



Cr : Année 1948. — N° 37 C.R. Le Numéro : 3 francs. Mercredi 26 Mai 1948. FR æ 
Ç Pro 


“JOURNAL OFFICIEL 


DE'LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 




















Ahonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 250 fr. ; ÉTRANGER : 530 fr. 


(Compte chèque postal ; 400.97, Paris.) 


























Cent TRS 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° | AJOUTER 12 FRANCS 
él FL 6 2 —9 
” VAT T Ar YA pe n TE 
SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 37 SEANCE 
LD 
LA e. L_4 LI 
Séance du Mardi 25 Mai 1948. 
\ Adoption des articles 4° et 2 et de l'en- Adoption de l'amendement  rectifié de 
SOMMAIRE semble de l'avis sur le projet de loi. M. Bocher. 
ndemen le l'arti ù if 
. — Proche ro bet 15. — Institution de la compagnie nationale Am ne ment de l'article modifié. 
» Air-France. — Discussion d'urgence d’un Art. 5: 
2. — Excuses et congés. avis sur un projet de loi. Amendements de M. de Montgascon et @s 
8, — Transmission de projets de lol. Discussion générale: MM. Julien Bruhes. A nes. = mn ne: MM. o 
4, — Transmission de propositions de lol, président et rapporteur de la commission de. Eee ue [ met Guy Me ati Ts ps 
& — Dést d'une phésosition dà lol. des moyens de communication; Vieljeux, DR D en de 
P propos rapporteur pour avis de la commission des at er: nets 
6. — Dépôt de propositions de résolution, finances; Rouel, de Montgascon, Serrure, Rejet de l'amendement de M. Bocher. 
7, — Dépôt de Christian Pineau, ministre des travaux pu- Adoption de l'amendement de M. de Mont- 
rapports. blies, des transports et du tourisme; Durand- gascon. 
8. — Dépôt d'un avis, | ee 2 rétros la comunission de la Amendement de M. Célestin Dubois. 
, — Renvo s ' . RIM. Célestin Dubois, le miuistre, le rappos 
#0, _T À vid un ' P Passage à la discussion des articles. teur, Rouc!, — Rejet 
À gi ps Le + gi sociale. — léponse Art, ter: : Tin ç _ Célestis 
. os. * * uhois, — MM. Céleslin Dubois, le rappor 
M, Daniel Mayer, ministre du travail ct de SRE 1 RUE Chess tre, pa È teur, le ministre. — Rejet. # 
a sée JT ar a pe inistre, É . Charles-Cros, Je: de E 
Fa og sors sta Ts s Jullien. — Rejet au scrutin public. s D de | w Céleste 
. — Droits et taxes sur les immeubles re- ta sétinl i ubois. — MM. Célestin Dubois, le rapper 
Ps + s 4 Demande de prise en considération du ur le. minis je s 
Ph soft de À ge débat, d'un | texte adopté par l'Assemblée nationale, — | (2? le Ministre. — Rejet. 
P us MM. le ministre, le rapporteur, Dujardin, Amendement de M. Guy Montier. — 
2 Enga sement de l'Etat au tre de l'as nee Lansiqns. — Rejet, au scrutin M. r. Eng rapporteur, lu minis 
y . — Adoption, sans débat, d'un ublic, après pointage. re, Laflargue. — Rejet 
avis sur un projet de loi. | Amendement de M. de Montgascon. — Adoption de l'article modifé, 
13, — Interversion de l'ordre du jour. ir de Montgascon, le rapporteur. — Adop- Art. ©: 
M. Caspary, vice-président de la commis- $ Amendeme » M. de Montgase 
Bion du travail sd Adoption de l'article modifié, MM de nr I gr és 
M, — Indemnité compensatrice aux travail- Art. 2 et 3: adoption. tre, le président. 
leurs de Cerbère et Hendaye. — Discussion Art. 4: L'amendement et l'article sont réservés, 
d'urgence et adoption d' is su 
det de loi opuon a un avis Sur un pro- nentesents de M. Rouel et de M. Bo- Les articles 7 et 8 sont réservés 
L à cher. — Discussion commune: MM. Rouel, : : 
Discussion générale: M. Gargominy, rap- Bocher, le rapporteur, le ministre. Art. 9: 
Porteur de la commission du travail. Rejet, au scrutin public, de l'amendement MM. Salomon Grumbach, le ministre, 
Pr | p 
Passage à la discussion des articles, de M. Rouel, Adoption de l'article, 











*X «af) 62 




















1190 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 MAI 1948 





ee 


Art. 10: 

Amendement de M. Armengaud. -— 
MM. Armengaud, ke ministre, Ilippolyte Mas- 
son. — Retrait. 

Amendement de M. Prévost. — MM. Pré- 
vost, le rapporteur, le ministre. — Rejet 
au scrulin } iblic. 

Adoption de l’article. 


Art, 11 et 12: adoption. 
#9. — Transmission d’une proposition de loi 
déclarée d'urgen‘e. 
#7. — Dépôt d'une proposition de loi. 
28. — Dépôt de propositions de résolution. 
Be. — Dépôt d’un rapport. 
28. — Renvoi pour avis. 
@t. — Retrait d'une proposition de résolution. 


Présidence de Mare Gerber. 
@2. — Instilulion de la compagnie nationale 


Air-France. — Suite de la discussion et adop- 
tion d’un avis sur un projet de loi. 

Suile de la discussion des articles. 

Art. 6 (réservé) : 

MM. Julien Brunhes, président et rapporteur 
de la commission des moyens de communi- 
cation: Christian Pinean, ministre des tra- 
waux publics, des transports et du tourisme; 


Ernest Pezet, Guy Montier, Salomon Grum- 
bach. 

Adoption de 

Art. 7ct8( 

Art. 13: 

Amendement de M. Vieljeux. — MM. Viel- 
Jeux, le rapporteur, Alex Roubert, président 
de la commission des finances; le ministre. 
— Retrait. 

Amendement de M. de Montgascon. — 
MM. de Montzascon, le ministre, le rappor- 
fur. — Adoplion. 

Adortion de l’ailicle modifié. 


l’article, au scrutin public. 
réservés) : adoption. 


Art 414! 
Amendement de M. Bocher, — MM. Bo- 
cher, le rapp@teur, le ministre, — Adoplion 


Adoption de l’article modifié. 

Art. 15 à 17: adoption. 

Art. 18: 

Amendement de M. Duhourquet — 
MM. Duhourquet, Guy Montier, le rappor- 
teur, le ministre, — Rejet. 

Adoption de l’article. 

Art. 19 à 21: adoption. 

Sur l’ensemble: MM. Georges Lacaze, le 
ministre. 

Adoption, au serutin public, de l’ensemble 
de l'avis sur le projet de loi. 

8. — Dépôt d'un rapport. 

Suspension de la séance. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL, 


M. le président. Le procès-verhal de la 
béance du jeudi 20 mai 1948 a été affiché 
get distribué. : 

I n'y a pas d'observation ?.4 

Le procès-verbal est adopté. 


um @ 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Dardon-Damarzid 
et Marintabouret s’excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et deman- 
Her:t un congé. 

Conformément à l’article 40 du règle- 
ment, le bureau est d'avis d'accorder ces 
pongés. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 





— 3 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits au titre du 
budget général (dépenses ordinaires des 
services civils) et des budgets annexes 
(services civils) pour l'exercice 1948 
comme conséquence de l'érection en dé- 
artements français de la Guadeloupe, de 
a Marlinique, de la Réunion et de ja 
Guyane française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
linances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
bléc nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant abrogation 
de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2328 
du 12 octobre 1945 relative au cahier des 
charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l’ensemble des 
voies ferrées, des quais, des ports mari- 
times et de navigation intérieure. 

Le projet de loi sera imprimé sous k 
n° 415, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
posilion, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et des trans- 
ports (postes, télégraphes et téléphones, 
chemins de fer, lignes aériennes, etc.) 
(Assentiment.) 

J'ui recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet @e loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant et 
complétant l'ordonnance d@ 28 août 1944 
relahve à la répression des crimes de 
LUCrr». 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 416, distribué et, s’il n’y a pas d’oy- 
position, renvoyé à la commission de la 
juélice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de J’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant réforme 
du cadre principal des agents des télécom- 
munications relevant du eecrétariat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 417, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et des trans- 
ports (postes, télégraphes et téléphones, 
chemins de fer, lignes aériennes, etc.) 
(Assentiment.) 


de € — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS BE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, modifiant l’article 4 de la loi 
n° 46-1908 du 31 août 1946 avant pour 
objet une enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 418, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice ct de législation civile, eri- 
minelle et commerciale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à la création du conseil interprofes- 
sionnel du vin de Bordeaux. : mets 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 419, distribuée, et, S'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ia cormimnis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


| J'ai reçu de M. le président de l'Assem. 
blée nationale une proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten 
dant à modifier l'acte dit loi du 8 avri 
1941 prescrivant que les travaux dans Jes. 
quels la participation de l'Etat dépasserait 
30 millions devraient être autorisés par 
décret en conseil d'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 420, distribuée, et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des finances. (Assentiment.) 


—F 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI] 


M. le président. J'ai reçu de MY. Ous 
mane Socé, Fodé Mamadou Touré, Alioune« 
Diop, Charles-Cros, Brunot, Gustave et deg 
membres du groupe socialiste S. EF. I. 0, 
une proposition de loi tendant à garantir 
les droits fonciers des indigènes en Afri. 
que occidentale française, en Afrique équa. 
toriale française, «nu Togo et au Cameroun, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 409, et distribuée. Conformément À 
l'article 44 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée na- 
tionale. (Assentiment.) 


rsilées 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André 
Dulin et des membres de la commission 
de l’agricutHiure une proposition de rés0- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à fare connaître les mesures qu'il entend 
prendre pour relever le niveau de notre 
roduetion laitière en vue de convrir les 
Desoins des consommateurs et plus parti- 
“utièrement des enfants des grandes villes 
en lait de qualité. 

La proposition de résolution sc à im- 
primée sous le n° 403, distribuée, et s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le général Tubert et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés une proposition de résolution ten- 
dant à l'envoi en Algérie d'une comuuis- 
sion d’enquête chargée de faire un rap- 
port d'ensemble sur les faits qui ce sont 
diroulés à l'occasion des élections à l’As- 
semblée algérienne et sur la siluation 
générale qui en découle. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 406, distribuée, et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Fodé Mamadou Touré, 
Ousmane Socé, Charles-Cros,  Alioune 
Diop, Brunot et des membres du groupe 
socialiste S. F. 1. O. une proposition de 
résolution ‘endant à inviter le Gouver 
nement: 

1° A supprimer la caisse locale de rc 
traite de l'A. O0. F.; 

2 A affilier tout le personnel autoch- 
tone à la caisse intercoloniale de retraile; 

3° A faire rembourser aux fonclion- 
naires révoqués avant la mise en applici- 
tion de ces nouvelles dispositions les ver- 
sements qu'ils ont effectués à la caisse 
locale de retraite. | 

La proposition de résolution sera 
primée éous le n° 407, distribuée, et, S !! 
n'y a pas d'opposition, reuvuyée à la com 
mission de la France d'outre-mer. (Asse 
| timent.) 








MD nt DS De Le : Né. 
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ENS 
vai recu de M. Alex Roubert ct des 
mernpres du groupe socialiste S. F. I. O. 


une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer dans le 


plus bref délai un texte de loi portant 
Grsanisation générale du tourisme et 
créant un centre national du tourisme 
francais doté de la personnalité morale cl 
ü l'autonomie financière qui aurait pour 
obiet de développer au maximum J'indus- 
trie touristique, ressource essentielle de 
notre économie. 
La proposition de résolution sera im: 
primée FOUS le n° 408, distribuée, et, s il 
15 d'opposition, renvoyée à la com- 


nyal rar Per ess 
mission des Inoyens de communication € 
des transports (postes, télégraphes et téle- 


phones, chemins de fer, lignes aérien- 
pes, ele.) (Assentiment.) 


ee, 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Hoc- 
quard un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au payement dans les départements du 
Jac-hhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle 
des indemnités afférentes à certaines caté- 
gories d'opérations d'assurances domma- 
ges et d'assurances de personnes (n° 259, 
année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 404 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Gargominy un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à moditier 
la loi n° 47-1804 du 42 septembre 1947 
ayant pour objet le versement d'indem- 
nités compensatrices aux travailleurs de 
Cerbère et d'Hendaye réduits au chômage 
par la fermeture de la frontière espagnole 
(n° 295, année 148). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 411 
et distribué, 


J'ai recu de M. Gargominy un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur la proposition 
de résolution de M. Duclercq et des mnem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire tendant à inviter le Gouverne- 
ment à soumettre d'urgence au Parlement 
le projet de loi établissant le statut de 
l'artisanat (n° 105, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 412 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Prune un rapport 
fait au nom de la commission de J'agri- 
culture sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relalif à l'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des 
anknaux par des vétérinaires étrangers 
(n° 356, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 414 
et distribué. 


6 Bis 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vieljeux 
un avis présenté au nom de Ja commission 
(es finances sur le projet de loi, adopté par 
A semblée nationale après déclaration 
“urgence, portant institution de la com- 
Piguie nationale Air France (n°s 354 et 397, 
üunnée 1918), 

L'avis a été imprimé sous le n° 410. 

IL est d'ores et déjà en distribution. 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande que lui soit ren- 
voyé, pour avis, le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant aména- 
rements fiscaux (n° 320, année 1948), dont 
a commission des finances est saisie au 
fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


ET 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Réponse à une question orale. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale à la question orale 
suivante : 

« M. Gabriel Ferrier demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
si une convention collective des médecins 
du travail n’a pas été présentée à ses ser- 
vices, courant 1946, par les syndicats inté- 
ressés de la confédération générale du tra- 
vail et de la confédération française des 
travailleurs chrétiens et, dans le cas où 
une telle convention aurait été présentée, 
où en est son étude, quelle suite lui sera 
donnée et dans quel délai. » 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail cl 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, c'est le 14 mai que M. Gabriel Fer- 
rier a manifesté le désir de ‘me poser, au 
cours de la séance de ce jour, la question 
que M. le président Gaston Monnerville 
vient de lire. 


Je tiens à exprimer à M. Gabriel Ferrier ; ET il 
| SUIVant, [a 


mes regrets de n'avoir pu 1épondre plus 
tôt à une question écrite qu’il m'avait 
posée le 2 mai et qui, elle aussi, avait trait 
au même sujet, c’est-à-dire à l'application 
du régime de la sécurité sociale aux mé- 
decins du travail. 

Le délai écoulé depuis cette date est sur- 
tout dû au fait que la question de M. Fer- 
rier nécessitait un examen de la part de 
deux directions diflérentes de mon minis- 
tère, et je m'excuse ainsi en indiquant 
les raisons du retard. 

Je serai donc amené à répondre spon- 
tanément non seulement à la question 
orale, mais encore à la question écrite, 

Vous m'avez exposé le cas d’un méde- 
cin du travail, attaché à plusieurs entre- 
prises et chargé de famille, qui tombe 
malade, Les diverses entreprises qui l’em- 
loient ainsi lui ont toujours refusé le 
bénéfice d'un contrat réservant ses droits 
en cas de maladie, si bien qu'il se trouve 
sans ressources durant toute sa maladie. 

Au regard de la sécurité sociale, comme 
d'ailleurs de la législation relative à l'orga- 
nisation des services médicaux du travail, 
les médecins qui consacrent toute une par- 
tie de leur activité à une ou plusieurs 
entreprises et reçoivent à ce titre soit une 
indemnité fixe, soit une indemnité varia- 
ble selon le nombre de vacations, sont 
considérés comme des salariés et par con- 
séquent doivent être immatriculés à l’assu- 
rance obligatoire. 

Le médecin du travail dont vous m'avez 





IL convient de préciser à ce sujet qué 
les cotisations de sécurité sociale ont our 
assiette le montant des indemnités ver 
sées au médecin dans la limite du pla- 
fond annuel des sa'aires servant de base 
au caleul des cotisations. En cas de piuras 
lité d'employeurs, il y a lieu, pour le cal- 
cul de ces cotisations, de ramener au chif« 
fre du plafond mensuel le total des rému< 
nérations versées chaque mois par !es 
employeurs, et dans ç> cas la part incoma« 
hbant à chacun d’entre eux dans le mon- 
tant des cotisations de sécurité sociale 
est déterminée au prorata des rémunéra- 
tions qu'ils auraient versées respective- 
ment. Ce calcul est basé sur l'article 148 
du décret du $ juin 1948. 

Enfin, vous m'avez demandé si une cons 
veution collective des médecins du tra- 
vail n'a pas été présentée à mes services 
dans 1e courant de l'année 1946, par les 
syndicats intéressés de la confédération 
générale du travail et de la confédération 
française des travailleurs chrétiens, et 
dans le cas où une teïle convention aurait 
été présentée, où cn est son étude; quelle 
suite lui sera donnée et Cans quel délai, 
C'est là exactement la question orale énon- 
cée aujourd'hui par M. le président 
Gaston Monnerville. 

Il est exact que le ministère du travail 
a été saisi, le 20 juin 1947, p:r la fédéra- 
tion générale des personnels des services 
publics ct des services de santé d’un pro- 
jet de convention collective intéressant les 
médecins du travail. 

Par lettre du 23 juillet 1947 le minis 
ère du travail a fait connaître au secré- 
taire de cette fédération que la quéstion 
de savoir s'il y avait lieu de procéder à 


| l'élaboration de conventions présentant un 








exposé le cas pourrait dans ces conditions ; 


solliciter le bénéfice des prestations de 
l'assurance-maladie sous réserve qu'il ait 
été immatriculé à une caisse de sécurité 
sociale, 


| 


| 


caractère  interprofessionnel devait faire 
l'obj2t d'un examen préalable, La loi du 
23 décembre 1946 prévoit, en effet, la con« 
clusion des conventions collectives dans'té 
cadre de diverses branches d'activité et 
non sur la base interprofessionnelle, Cette 
réponse a été confirmée le 4 septembre 
lait au surplus précisé que 'a 
solufion pourrait être recherchée dans la 
conclusion d'un avenant type « : serait ine 
clus dans les conventions collectives inté« 
ressant les diverses branches d'activité. 4 
était indiqué que certaines dispositions re 
latives à la médecine du travail figu- 
raient déjà dans les projets de conventions 
collectives faisant l'objet de discuss ong 
au Se de <ommissions mixtes n itionales 
prévues par la loi du 23 décembre 1946 re- 
lative aux conventions collectives du tras 
vail. 

Voilà la doul'e réponse que j'avais 16 
devoir de formuler à l'égard de la double 
question posée par M. Gabriel Ferrier. 

_M. le président. La parole est à M. Fer- 
rie}, 

M. Ferrier. Je tiens d'abord, monsieur 1e 
ministre, à Vous remercier de Ja sollicitude 
que vous venez de marquer pour la méde- 
cine du travail | 


en répondant en délail à 


mes deux questions. 

_Cepend int, LL m'excuse ipres )11S 
Si, par ma question écrite, j'ai pu vous 
faire croire un seul instant que j'interve- 
nais d'une manière particulière en ur 
d'un médecin. 

En réalité, l'objet de mes deux questions, 
tant question écrite que question orale, est 
beaucoup plus de poser, devant x t 


Ï { 
devant l'Assemblée, le problème d'ensems 


ble de la médecine du travail 
Dans ma réponse ie serai bref, ] lisqu's 
je ne dois pas excéder le délai de cinq mis 


rfi d )ri( 


{ 
+ 


nutes, J'abri 
nt de la mise en place de là 
l | 

\ 


Au mom 
médecine ( 
depuis six 1 


t 
| travail — 


e est obligatoire 
:5 eutreprises indus- 
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trielles et elle le sera dans six mois dans 
les entreprises commerciales — au moment 
où les travailleurs sont appelés, ou vont 
l'être, à bénéficier de services médicaux 
du travail, des réticences et souvent des 
oppositions se font jour, tant à propos de 
l'interprétation des textes existants qu'au 
sujet = doctrines divergentes qui ne peu- 
vent s'appuyer actuellement sur aucun 
texte législatif valable. ; | 

IL ne saurait être question d'aborder 
toutes réticences, ces oppositions, €t 
notamment celles qui découlent de la tech- 
ine du travail et 
décret 


ces 


nique même de la médeci 
de son exercice, conformément au 
du 26 novembre 1946. i : 

Ce n’est que pour mémoire que JC rap- 
pellerai les difficultés qui s'élèvent centre 
employeurs, Inspection du travail et mé- 
decin du travail, au sujet du rapport entre 
l'effectif réel des entreprises et le temps 
de présence du inédecin ou le nombre des 
médecins qu’il convient d'employer. 

Pour mémoire encore, les difficultés 
nées de l’article 15, qui permettait au 
médecin du travail de délivrer au per- 
sonnel des entreprises quelques soins 
dans un cadre particulier, fixé et limité, 
article annulé par le Conseil d'Etat sur 
instance de la confédération des syndicats 
médieanx, Et bien d’autres problèmes que 
de n’eflleurcrai pas aujourd’hui. k 

Je veux simplement attirer l'attention 
de M. le ministre sur un point particulier 
dont dépend, en grande partie, la bonne 
marche des services médicaux du travail, 
et leur mise en place qui s'avère diffi- 
cile, surtout en province, du fait du recru- 
tement malaisé. 

Pourquoi ce recrutement de médecins 
à temps plein est-il diflicile pour les ser- 
vices interentreprises de province ? 

Pourquoi de nombreux médecins du 
travail sont-ils encore réduits à subir des 
exigences dont sont délivrés les autres 
travailleurs salariés ? Parce qu'il n'existe 
pas pour eux de véritable sécurité de 
d'emploi, condition première d'un £gepos 
de l'esprit et d’une indépendance permet- 
tant l'exercice d’une bonne et saine méde- 
cine du travail. 

Un certain nombre de médecins du tra- 
vail ont pu signer avec Jeurs employeurs 
des contrats, le plus souvent d’une 
extrême banalité, qui ne comportent que 
les causes usuelles confirmant le salaire 
minimum légal, fixant un droit au congé 
annuel et précisant des modalités d’arbi- 
irage. 

En outre, sur les exigences justifiées 
fu conseil de l'ordre figurent quelques 
clauses, malheureusement trop souvent 
de style, affirmant platoniquement l’in- 
dépendance du médecin et confirmant 
sa responsabilité personnelle. Comment 
peut-on imaginer l'indépendance morale 
et technique dans l'exercice d’une profes- 
son sans un minimum d'indépendance el 
da sécurité matérielles ?. 

De nombreuses clauses y sont Je plus 
souvent omises: des congés pour maladie 
it en est parfois, mais non toujours ques- 
tion; des primes d'ancienneté, des pri- 
res de production ou autres, il en est 
yérement question. Pourquoi les médecins 
du travail n’en bénéficicraient-ils pas au 
même titre que, par exemple, leurs infir- 
Lrères ou n’unporte quel employs de l'en- 
heprise ? 

Guant aux frais de 
supportent les médecins 


déplacement que 


du travail, et 
1 


qu sont particulièrement élevés dans les 
services interentreprises de province où 
le médecin couvre souvent 60 où 80 kilo- 
mètres par jour, il n’en est presque jamais 
question. 





Pour avoir demandé qu'il en soit prévu 
le remboursement dans son contrat, un 
médecin de Bretagne à vu sa candidature 
rejetée par le conseil d'administration 
d'une association interentreprises. 

Et ceux qui en réclament le rembourse- 
ment alors qu'ils sont déjà employés au 
service d'une telle association s'en voient 
presque toujours refuser le bénéfice, 
dont il n’est pas question dans leur con- 
trat, ou bien même les frais de déplace- 
ment leur sont payés, mais déduits ensuite 
de leur salaire jusqu’à concurrence de 25 
pour 100 parfois de ce salaire, ainsi que 
je puis le prouver par d'irréfutables docu- 
ments, 

Et enfin, pour les motifs les plus divers, 

et pas toujours en accord entre les parties, 
de nombreux médecins n'ont pas de con- 
trat; pour ceux-là ce sont, avec leur em- 
ploveurs, de perpétuelles discussions d’in- 
iérét; qu'il s'agisse de congé annuei, de 
maladie, de salaire, de primes, de frais 
de déplacement, ete. Le moindre change- 
ment dans les prix ou les salaires donne 
lieu à une discussion d'intérêt, dans l- 
queile le médecin a inévitablement le des- 
sous, contraint qu'il est de se soumettre 
ou de se démettre. Or, rappelons-le, il 
s'agit souvent de médecins à temps plein, 
qui n'ont pas Ja possibilité de créer du 
jour au lendemain une clientèie libre, Hs 
se trouvent exactement dans le cas des 
salariés d’il y a 30 ans! 
. Ajoutons qu’à côté de cela, certains con- 
seils départementaux de Fordre des méde- 
cins, s'appuyant sur les textes qui régis- 
sent leur profession, exigent des médecins 
du travail de leur ressort la productien 
d’un contrat qu’il incombe à l’ordre d’exa- 
miner, comme vous le rappelait, monsieur 
le ministre, le professeur Portes, président 
du conseil national de l’ordre des méde- 
cins, dans sa lettre du 6 février 1948. 

Il s'ensuit là encore des discussions sou- 
vent acides entre l'ordre, juridiction pro- 
fessionnelle ayant autorité sur les méde- 
cins, et les médecins du travail, ainsi ti- 
raillés entre deux autorités, l’une qui exige 
et l’autre qui refuse. La médecine du tra- 
vail et son bon exercice n’ont rien à 
gagner à ces dispules. 

C'est done aussi un souci d’apaisement 
qui me guide, monsieur le ministre : apai- 
serment entre les employeurs et les méde- 
cins du travail, en précisant leurs rapports 
et leurs droits et devoirs respectifs; apai- 
sement entre l'ordre et les médecins, en 
précisant l’indépendance technique et pra- 
fessionnelle du médecin pour l’inelusion 
dans un texte ayant force de loi des ga- 
ranties morales exigées à juste titre par 
l'ordre des médecins. 

Ce peut être aussi le prélude à d’autres 
äpaisements sur des points dont j'ai parlé 
tout à l'heure, et le début d’une charte 
définitive dont le décret du 26 novembre 
1946 ne saurait être que l’chauche, d’ail- 
leurs controversée. (Applaudissements au 
centre.) 


— 1t — 


DROITS ET TAXES SUR LES IMMEUBLES 
RECONSTRUITS 


Adoption, sans débat, 
d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au régime des droits ct taxes grevant les 
immeubles reconstruits en remplacement 
d'immeubles sinistrés, 





Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 70 de Ja loj 
a° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom. 
mages de guerre est complété par les dis 
posilions ci-après : 

« Les bâtiments ainsi reconstruits sont 
exonérés : 

« 1° Du droit fixe institué au profit de 
l'Etat par l'article premier du décret du 
30 octobre 19935 relatif aux taxes pour déli. 
vrance d’autorisations de voirie, lorsque ce 
droit est établi à raison d’une construction 
nouvelle ; 

« 2° Des droits de voirie perçus au profit 
des communes à l'occasion de la di. 
vrance de l'alignement et du nivellement: 

« 3° Des droits de voirie relatifs à l'ocew. 
pation temporaire de la voie publique né. 
cessitée par les travaux de reconstruction, 
à cher! + org des droits sur les palissades 
susceptibles de recevoir des affiches. 

« Pour l'application des taxes locales sur 
les constructions neuves et des droits de 
voirie pour les occupations de Ja voie pu- 
blique constituées par les saillies de hâti- 
ments, les bâtiments reconstruits sont exo. 
nérés desdits droits et taxes dans la mesure 
où les immeubles détruits auxquels ils se 
substiltuent en élaient eux-mêmes exoné- 
rés. 

« Les droits de voirie ou la partie de ces 
droits qui, normalement, donnent lien à 
une perception annuelle et dont les bâti- 
ments en cause ne sont pas exonérés en 
vertu des dispositions qui précèdent, ne 
sont pas dus pendant la période écoulce 
entre le sinistre et la reconstruction ». 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 
(Le Conscil de la République a adopté.) 


en 11 — 


ENGAGEMENTS DE L'ETAT 
AU TITRE DE L'ASSURANCGE-CREDIT 


Adoption, sans débat, 
d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 34 du règlement, du projet de lai, 
adopté par l'Assemblée nationale, apres 
nouvelle délibération demandée par M. Le 
Président de la Répubiique, autorisant le 
relèvement de la limite des engagements 
de l'Etat au titre de l’assurance-crédit. 

Je donne lecture de l’article 1°, 


« Art. 1%, — La limite des engagements 
ui peuvent être assurés par FEltat au titre 
de Ja loi du 19 juillet 1928 est fixée à 
20 milliards de francs. 

« Entrent en compte pour l'application 
de cette limite : 

« 1° Les garanties accordées pour des 
contrats conclus où à conclure tant que 
l'engagement de l'Etat n'est pas éteint, 
soit par suite de Jl’annulation- de la g1- 


rantie, soit par suite du payement des 
sommes dues aux bénéticiaires de cette 


garantie ; 

« 2° Les sinistres 
que les indemnités 
récupérées ». 

Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le montant 
maximum des garanties que FEtat peut 
accorder, au titre de Ia loi du 23 novembre 
1943, à des importations présentant un 
intérêt essentiel pour l’économie nationale 
est fixé, y compris le montant des indem- 
nités versées et non récupérées, à 15 mil- 
liards de franes. » — (Adopté.) 


réglés par l'Etat tant 
versées n'ont pas Cl 
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tel 
« Art. 3. — Sont et demeurent abrogées 


les dispositions de l’article 68 de la loi du 
S août 1947 relative à certaines disposi- 
tions d'ordre financier, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. : 

(Le Conseil de la République a adopté.) 





INTERYERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La parole est à M. Cas- 
pary, vice-président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Caspary, vice-président de la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale. 
Au non de da commission du travail et en 
accord avec M. le ministre du travail, je 
demande au Conseil de la République de 
bien vouloir accepter une légère modifica- 
tion à son ordre du jour. 

En effet, pour éviter quelques remous 
sociaux supplémentaires, la commission 
demande que soit discuté immédiatement, 
avant le projet de loi sur le statut d’Air- 
France, le projet de loi ayant pour objet 
le versement d'indemnités compensatrices 
aux travailleurs de Cerbère et tds, 
dont le rapport a été distribué ce matin 
même. 

J'insiste donc auprès du Conseil pour 
qu'il veuille bien examiner dès mainte- 
nant ce projet de loi qui a été adopté una- 
nimement par sa commission du travail. 


M. le président. M. le vice-président de la 
commission du travail propose au Conseil 
de la eq de prendre maintenant 
la discussion du projet de loi relatif aux 
indemnités compensatrices pour les travail- 
leurs de Cerbère et d'Hendave. 

ll n'y a pas d'opposition ?.. 

Ii en est ainsi décidé, 


ss 


INDEMNITES COMPENSATRICES AUX TRA- 
VAILLEURS DE CERBERE Æ€T  D'’EN- 
DAYE 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis 
Sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
donc la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, tendant à modifier la loi 
a° 47-1804 du 12 septembre 1947 ayant pour 
chjet le versement d’indemnités compensa- 
trices aux travailleurs de Cerbère et d'Hen- 
daye réduits au chômage par la fermeture 
de la frontière espagnole, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Gargominy, rapporteur. 


M. Gargominy, rapporleur de la com- 
mussion du travail et de la sécurité so- 
cale, Mesdames, messieurs, un fonds 
commun destiné à permettre le payement 
d'indemnités à leur personnel privé de 
Salaire par suite de La fermeture de la 
frontière franco-espagnole a été institué 
entre les commissionnaires en douane de 
Cerbère et d'Hendaye par une loi du 
12 septembre 1947. 

Un amendement d’un de nos collègues, 
adopté par le Conseil de la République 
el par l'Assemblée nationale, a étendu le 
bénélice de ces indemnités aux transi- 
laires artisans n’employant pas de sala- 
rés, dont les ressources ont été taries 
Par la cessation de toute activité. 

Le fonds est alimenté, à compter de la 
Téouverture de la frontière, par une coti- 
Salion versée par les commissionnaires et, 


en attendant le recouvrement des coti- 
sations, le fonds peut contracter des em- 
prunts à court terme auxquels le minis- 
tère des finances peut donner la garantie 
de l'Etat à concurrence d’un maximum 
de cinq millions de francs 

Or, si la frontière est rouverte, le tra- 
fic des marchandises est encore inexistant 
et les travailleurs intéressés ne pensent 
reprendre leurs occupations que dans 
quelques semaines. L'emprunt de cinq 
millions va être épuisé et le présent pro- 
jet a pour premier objectif d'autoriser 
le ministère des finances et des affaires 
économiques à donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts à court terme con- 
tractés par le fonds jusqu’à la limite de 
huit millions de francs, au lieu de cinq 
millions présentement. 

Le deuxième objectif du projet de Joi 
est d'étendre le bénélice des indemnités 
prévues par la loi du 12 ee ha ogg 1947 
aux manutenlionnaires, employés jusqu’à 
présent à des travaux maintenant termi- 
nés, et aux transitaires employant jusqu'à 
cinq salariés et se trouvant dans une 
situation aussi précaire que les artisans 
sans personnel, sur le sort desquels le 
Conseil de la République s'était penché 
antéricurement, 

Votre commission du travail et de la 
sécurité sociale, unanime, vous demanda 
donc de voter le texte dont M. le prési- 
dent va vous donner connaissance. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l'article premier : 

« Art. {*%, — Le bénéfice des indem- 
nités compensatrices prévues par la loi 
n° 47-1804 du 12 septembre 1947 en faveur 
du personnel des commissionnaires en 
douane agréés de Cerbère et d'Hendave 
est étendu aux manutentionnaires ainsi 
qu'à tous les transitaires employant au 
plus cinq salariés, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — Le montant 
Maximum dans la limite duquel le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à donner la garantie 
de PEtat aux emprunts à court terme 
contractés par le fonds commun prévu par 
ladite loi est porté de cinq à huit mil- 
lions de francs, » — (Adonté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sc le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 15 — 


INSTITUTION DE LA COMPAGNIE NATIONALE 
AIR-FRANCE 


Discussion d'urgence d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée mur À mu 9 après déclaration 
d'urgence, portant institution de la com 
pagnie nationale Air-France. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 








dois faire connaître au Conseil de la Répu- 








blique que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant en qualité de 
commissaires du Gouvernement : 


Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones : 

M. Le Mouel, directeur général des pos- 
tes au secrétariat d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones; 

Pour assister le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme: 

M. Artaud-Macari, chef du cabinet du 
ministre ; 

M. Hymans, secrétaire général à, l'avia- 
tion civile et commerciale; 

M. Thouvenot, directeur des transports 
aériens ; 

M. Moutte, contrôleur général de l'admi- 
nistration de l'aéronautique; 

M. Mestre, chargé de mission au cabinet 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, directeur du cabinet «u 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques ; < 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des 1inances 
et des aflaires économiques; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques; 

M. Roussellier, chargé de mission au Ca- 
binet du ministre des finances et des affai- 
res économiques ; 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; x 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Bonnefov, chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 

M. Gregh, directeur du budget: | 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget; A 

M. Forestier, administrateur civil à 11 
direction du budget; 

M. Du Pont, sous-directeur à la direc- 
tion de l’organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques; 

M. Legros, contrôleur d'Etat au sous- 
secrétariat d'Etat aux affaires 
ques. 

Acte est donné de 


( 1 
La p: roie est à M. Juli n Brunh Je Tap- 


porteur de la commission des moyens de 
communication, 
e Fe, 14 1 r 
M. Julien Brunhes, président el rappor- 
leur de la conimission des moyens de com- 


municalions et des transports. Mesdames, 


messieurs, avant de parler des grandes 
questions relatives à l'organisation @ Air- 
France, je me permeltrai de présenter uns 
observation que nous avons l'haltude 
d'ailleurs de faire fréquemment au Conseil 


&e la République quant à la procédure 
d'urgence. 


Quand les ministres veulent que l'As- 
semblée nationale accepte de melire à son 
ordre du jour un projet de loi que la 
Gouvernement estime nécessaire, 1 faut 
souvent que le Gouvernement demandag 


cette procédure d'urgence, malgré les imn- 

convénients qu'elle entraine pour IC Con- 

seil de la République. 
Dans ces conditions, le 


France a élé appelé en urgence devant 
l’'Assemblé. nationale, seule olution 
qu'avait M. le ministre des travaux publics 
pour que ce projet vint effectivement en 
discussion. Nous en avons donc été Saisis 


egalement en procédure d'urgence. 

Je tiens à dire, en commencant, à M. la 
ministre et à nos collègues de l’Assemblée 
nationale que nous leur sommes recou- 
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naissants d’avoir compris notre désir d’étu- 


dier le projet et de nous avoir accordé 
quinze jours de délai pour permettre à 
votre commission de vous apporter au- 


SO)1 eXalnen,. 


jourd’hui un texte, résultat de 
ussion géné- 


Abordons maintenant la dis 
Jale du statut d’Air-France, 

La commission à regretté unanimement 
qu'il soit venu en discussion devant le 
Parlement avant l'étude du statut général 
de l'aviation marchande. 

En effet, le cas particulier ne doit pas 
passer avant ]2 cas général; et c'est pour- 
quoi nous avons noté dans le texte de 
la commission notre désir de ne pas voir 
figurer des mesures qui préjugeraient du 
statut de l'aviation el vi 

Quelles ont été les intentions de votre 
commission ? Elles ont été doubles: d'une 
part, comme l’a dit M. Livry-Level, au 
nom de la commission de l'Assemblée na- 
tionale, obtenir que la société nationale 
Air-France soit dégagée des lenteurs ad- 
ministratives afin de pouvoir prendre ra- 
pidement les décisions nécessaires dans 
une industrie qui transforme sans 
cesse; d'autre part, obtenir rs cette so- 
ciété soit suffisamment contrôlée pour que 
ni son conseil d'administration, ni sa di- 
rection ne puissent perdre de vue qu'elles 
font pestie intégrante de l'activité natio- 
nale. 

Je ne veux pas vous lire le long rap- 
port que vous venez de recevoir; je vais 
seulement résumer l'esprit dans lequel à 
travaillé votre commission et les raisons 
pour lesquelles elle vous propose des ma 
difications au statut d’Air-France, 


se 


Aucun des commissaires n'a eu le dé- 
sir de transformer ce débat en une dis- 
cussion politique. 

La nationalisation d’Air-France a été 


réalisée par une ordonnance du 26 juin 
1945, signée par le général de Gaulle et 
contresignée par MM. Tillon, Pleven el 
Hanguy-Prigent. 

Nous avons unanimement considéré que 
le devoir de la commission des transports 
n'élait pas de faire de la politique, mais, 
dans le cadre d’une nationalisation que 
nous acceptons, d'obtenir que la société 
nationale Air-France puisse exploiter, dans 
les meilleures conditions, les transports 
atriens dont elle à la charge. 

Je tiens tout de suite à vous dire, mal- 
gré les critiques que nous pouvons faire 
et les observations justifiées que nous 
sommes amenés à présenter, que la qua- 
lité du personnel d’Air-France, spéciale- 
ment du personnel navigant, est d’une 
telle valeur, même au regard des concur- 
rents internationaux, que nous tenons à 
donner à Air-France un outil qui lui per- 
mette de réaliser son objectif, c’est-à-dire 
faire en sorte que les ailes françaises 
soient présentes partout dans le monde. 
(Aapplaudissements sur tous les bancs.) 

Mais, comme parlementaires responsa- 
bles de la gestion des deniers de l'Etat, 
nous n'oublions pas non plus que nous 
devons profiter de l’expérience des natio- 
nalisations déjà effectuées depuis quelques 
années pour essayer d'obtenir que celles-ci 
soient aussi rentables que possible et 
qu’en tout cas le Parlement ne se trouve 
pas une fois de plus, a posteriori, obligé, 
après la clôture de l'exercice, comme nous 
le rappelait l’autre jour M. le rapporteur 
général de la commission des finances, de 
payer des déficits qu’un contrôle a priori 
aurait pu éviter. 

Ce sont ces préoccupations qui nous ont 
amenés, hors de toute considération politi- 
que, à proposer des modifications au pro- 
or tel qu’il est sorti des délibérations de 
‘Assemblée nationale. 

De plus, comme d'habitude, nous avons 
dù faire des corrections de forme, parce 





aue souvent les textes votés rapidement, 
au cours d’un débat nocturne, nous arrl- 
vent, sinon fncohérents, du moins dépour- 
vus d'équilibre. 

ll n'y a plus de correspondance entre 
les textes. 

Nous avons essayé de faire un travail de 
rectification, et vous le verrez dans l’en- 
semble des tableaux qui figurent dans mon 
rapport, 

Je ne vais pas aborder, bien entendu, 
dans cette discussion générale, tous les 
articles en particulier. 

Je veux cependant attirer l'attention du 
Conseil sur les quatre points principaux 
où Ja commission des transports du Conseil 
de la République a cru devoir modifier le 
projet issu des débats de l'Assemblée na- 
tionale. 

D'abord, à l'article 1%, nous avons 
pensé qu’il y avait intérêt à ce que Ja so- 
ciété Air-France ne puisse pas créer ce 
qu’on appelle pudiquement dans le texte 
issu de l'Assemblée nationale des entre- 
prises annexes, et ce qu’en termes cou- 
rants on qualifie de filiales. 

Nous n'avons pas voulu empêcher Je 
ouvoir exécutif de créer les sociétés qui 
ui seraient indispensables, par exemple 
des hôtels aux terminus d’Air-France, où 
d'installer des exploitations supplémen- 
taires à Madagascar, en Afrique équatoriale 
où en Indochine, 

Ce que nous avons tenu à spécifier, c’est 
qu’Air-France ne puisse pas créer ces 
filiales qui se sont révélées comme une 
des tares des sociétés anonymes. 

Vous vous rappe:ez tous, mesdames, 
messieurs, qu’on a reproché, avec justesse, 
aux grandes sociétés anonymes d’avoir, 
par le procédé des filiales, pu faire évader 
des capitaux considérables et caser un 
certain nombre d'amis dans des postes à 
ourvoir, postes que l’on multipliait faci- 
iement. 5 

De plus, il est indiscutable que le prin- 
cipe des vases communicants entre les 
sociétés et leurs filiales a permis tous 
les abus tant pour le truquage des bilans 
que pour le camoufiage des bénéfices. 

Dans ces conditions, nous avons pensé 
que l’expérience de ces sociétés anonymes 
devait s'appliquer à Air-France. Le capi- 
tal de la société pourrait être, au départ, 
de l’ordre de 20 milliards, et le Parlement 
s’apercevrait, un an après, quand on Jui 
soumettrait les comptes d’Air-France, que 
des milliards ont disparu dans des filiales 
autorisées. Plusieurs solutions sont pos- 
sibles. 

La première consiste à interdire pure- 
ment et simplement les filiales. 

La deuxième, celle que nous avons adop- 
tée, demande que, dans le cas de création 
d'industries annexes, c’est-à-dire de fi- 
liales, le Parlement soit obligatoirement 
consulté. 

On pourrait peut-être trouver d’autres 
solutions, comme celle de limiter simple- 
ment la part du capital d’Air-France qui 
pourrait être investi dans ces entreprises. 

L'Assemblée en décidera quand nous 
passerons à la discussion de l’article 1°, 

En tout cas, notre système ne tend pas 
à interdire aux pouvoirs publics de créer 
des sociétés d’économie mixte, ou de faire 
appel à la concurrence privée pour créer 
les services annexes nécessaires à l’exploi- 
tation principale d’Air-France. Mais nous 
voulons simplifier la comptabilité d’Air- 
France et, à ce sujet, l’avis de la commis- 
sion a été très net. 

Comme J’a demandé la commission des 
territoires d'outre-mer, si l’on doit créer 
des réseaux et lignes indispensables 


dans les territoires lointains, à Madagas- 
car ou en Indochine, ils doivent être ex- 
pioités par le réseau d’Air-France lui- 
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mème ou par des sociétés indépendantes 
créées avec le concours des collectivités 
locales. 

Deuxième point: vous savez tous, mes 
chers collègues, qu'une transaction est in- 
tervenue à l'Assemblée nationale deman- 
dant que 70 p. 100 seulement du capital 
soit réseævé à l'Etat et 30 p. 100 à l'en. 
semble des collectivités et établissements 
publics et privés, 

Votre commission a pensé que laisser 
sous un même vocable des établissements 
publics et privés avec un total de 20 p. 100 
du capital réservé à la fois aux deux ris. 
querait de faire commettre une erreur: 
on peut supposer, en eflet, que ces col!ec. 
tivilés publiques, le jour même de la pro. 
mulgation de la loi, prennent les 30 p. 100: 
auquel cas il n’y aura aucun représentant 
de capitaux privés. 3 

Or, il semblait pourtant 
l'esprit de l'intervention 
Faure, qui à donné lieu au compromis 
dont nous sommes saisis comme projet, 
de faire participer les personnes privées 
au capital de la société nationale Air. 
France. 

On pouvait, d'autre part, également sup- 
oser que le jour même de la promulgation 
de la loi, des intérêts puissants concurrents 
d’Air-France pussent effectivement sous- 
crire les 30 p. 100, Dès lors, les collectivi- 
tés on les établissements publics intéres. 
sés, tels que certaines villes où certains 
gouvernements généraux de l'Union fran- 
çaise, se trouveraient dans l'impossibilité 
de souscrire si peu que ce soit, : 

Votre commission a done conscience de 
rester dans le cadre du vote de compromis 
de l'Assemblée nationale en fixant le total 
non à 30 p. 100 mais à 15 p. 100 pour cha- 
cun., D'autre part, nous avons voulu éviter 
que la carence de certains souscripteurs 
n’entraine une difficulté pour la constitu- 
tion de la société, 

C'est pourquoi nous avons cru devoir 
aiouter que si, dans un délai de six mox, 
l'un de ces deux groupes de souscripteurs 
était défaillant, FElat ou l’autre souscrip- 
teur pourrait combler la différence. 

En partant de 39 p. 100, on atteindra 
peut-être 6 ou 7 milliards, puisque le mini- 
num de la souscription de l'Etat à Air- 
France semble représenter l'emprunt de 
17 milliards que celte compagnie à fait l'an 
dernier, sans l'avis du Parlement. 

Par ccnséquent, ces 30 p. 100 consti- 
tuent donc des sommes très importantes 
et l’on peut supposer qu’elles pourraient 
ue pas être souscrites dans le délai prévu. 

ll convient donc d’envisager une mesure 
qui n’est pas prévue dans le texte de l’As- 
semblée nationale et qui permetxait à 
l'Etat de faire fonctionner Air-France avec 
la totalité de son capilal, même s'il y à 
défaillance des souscripteurs. 

Deux autres peints méritent d’être signa- 
lés, Il y a d’abord le problème de la direc- 
tion générale d’Air-France. Il peut y avor 
querelles de fond ou de mots, Je voudrais 
qu’on écarlät ces dernières, 

Dans le texte tel qu’il nous est parvent 
de l’Assemblée nationale, on relève à la 
fois un président désigné par le conseil 
des ministres et un directeur général 
nommé - par le conseil d’administration, 
sans spécifier s’il était proposé ou non par 
le président, 

Nous avons ensuite pensé sd ne fallait, 
à aucun prix, risquer une dualité de res- 
ponsabilités, afin qu’Air-France soit gérce 
sans difficulté. 

Le conseil d’administration et le direc- 
teur général doivent travailler ensemble. 
Sans esprit d'équipe, il n’y a pas d’entre- 
prises possibles! | 

Dans ces conditions, nous avons pen:t 
que la formule consistait, sans doute, à 
créer un président directeur général qui 


être bien dans 
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serait choisi par le conseil d’administra- 
tion, après élection, bien entendu, et 
avee approbation du ministre des travaux 
publics. En. fait, c'est le conseil d'adminis- 
tration qui se mettrait d'accord, d'avance, 
avec le ministre sur Le choix du prési- 
dent. 

Que l'on appelle le président président- 
directeur général ou qu’on l'appelle seu- 
lement président, qu'importe! L'essentiel 
est qu'on puisse choisir le directeur gé- 
néral qui, Sous sa responsabilité et sous 
le contrôle général du conseil d’adminis- 
tration, sera chargé de la gestion maté- 
rielle. Quelle que soit la formule que l'en 
choisisse, tout revient au même. 

Vous avez un président responsable et 
un directeur général qui peut avoir délé- 
gation de tout ou partie des pouvoirs du 
président, mais qui est &hoisi par lui, 
avec, évidemment, l'approbation et du 
conseil d'administration et du ministre. 
{1 serait anormal que fonctionnât une so- 
ciété, dont plus de la moitié des capitaux 
sont détenus par l'Etat, sans l'autorisation 
ministérielle. 

C'est déjà — vous le voyez — un point 
important, Nous ne ferons pas de querel- 
les de mots à ce sujet, mais le fait prin- 
cipal c’est qu'il faut un seul responsable 
vis-à-v's de tous et en particulier vis-à-vis 
du conseil d’administration, qu'il y ait 
donc un président nommé, sous la forme 
que l’on veut, au sein du conseil d’admi- 
aistration par le ministre, mais que le 
directeur général soit choisi par lui et 
travaille sous sa propre responsabilité. 

Enfin, il est une autre question sur 
laquelle nous aurions bien voulu qu’un 
règlement intervint: il s’agit des anciens 
actionnaires d’Air-France. 

En effet, le texte de l’Assemblée fait 
appel à des capitaux de collectivités publi- 
ques et à des capitaux privés. Or, il s’est 
roduit le fait que vous connaissez: Le 
26 juin 195, paraissait l'ordonnance trans- 
férant à l'Etat la propriété de la totalité 
des actions d'Air-France, d’Air-Bleu, d’Air- 
France Transatlantique, avec effet rétroac- 
tif du t« septembre 1944. 

Vous savez sans doute, qu'à ce jour, 
c’est-à-dire exactement trois ans après, au- 
cun des actionnaires n’a été indemniéé et 
que le règloment d'administration publi- 
que qui, en application de l'article 5 de 
l'ordonnance, devait pourvoir à ce soin 
L'a jamais été publié. 

Vous allez me dire que certains action- 
naires ne Sont pas intéressants. Je n’en 
sais rien, C’est plutôt M. le ministre des 
travaux pubiics qui doit le savoir, étant 
donné que la grosse majorité des actions, 
Plus de SO p. 100, appartient soit à l'Etat, 
soit à des entreprises actuellement natio- 
nalisées, 

Mais il reste 10.000 actions appartenant 
au gouvernement tchécoslovaque dont on 
N'avait pas fait état dans l'ordonnance du 
2 juin 1945, mais qui sont maintenant 
comprises parmi celles qui vont être ra- 
chetées, IL y a, si je ne me trompe, 
10.823 actions réparties entre 180 particu- 
liers, la plupart petits actionnaires, puis- 
qu'il s'agissait d'actions de 500 francs. 

Votre commissim a pensé qu'il serart 
bon avant qu’Air-France puise faire appel 
au concours de personnes privées, physi- 
ques ou morales, ou des collectivités pour 
Souscrire une part importante du capital 
qu on indemnisât, d’abord, les actionnaires 
qui, depuis trois ans, ont vu leurs actions 
passer entre les mains de l'Etat sans être 
indemnisés et même sans qu'on ait fixé la 
Valeur de leurs actions. 

Telles sont les principales observations 
Que je désirais faire au nom de la corn- 


Conseil. Nous reverrons, sur chacun des 
articles, quelles raisons ont fait que quel- 
ques thèses ont pu se heurter. 

Je tiens à dire à cette Assemblée qu'il 
n’est, en tout cas, venu à l'esprit d'aucun 
membre de votre commission, ni à son 
rapporteur, de faire de discussion politique 
ou de rechercher, sous une forme ou sous 
une autre, les ennuis que l’on pourrait 
créer à un tel ou tel membre du Gouverne- 
ment. 

Nous avons eu un seul désir: essayer 
de profiter de l’expérience désastreuée, sur 
le plan financier, de la plupart des natio- 
nalisations précédentes pour que celle-ci, 
dont nous reconnaissons qu’elle existe 
permette à Air-France de tenir son rôle 
dans le monde, d’équilibrer son budget — 
puisque c’est le devoir du Parlement de 
chercher à défendre les contribuables dans 
tous les domaines — et de donner, enfin, 
à M. le ministre des travaux publics et 
des transports un outil qui lui permette 
de faire connaître une fois de plus, dans 
le monde entier, la valeur des ailes fran- 
caises. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et à gauche.) 


M. le présibent. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des 
finances, 


M. Vieljeux, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, names me 3- 
sieurs, comme on vient de vous le rappe- 
ier, le 26 juin 1945, une ordomnance gou- 
vernementale a transféré à l'Etat la totalité 
des actions d’Air-France. 

Depuis cette date, deux faits intéressante 
nous ont été signalés: le premier c’est que 
les actionnaires dépossédés n’ont pas en 
core été indemnisés et il est dommage que 
l'exemple à suivre en cette matière ne 
vienne pas d’en haut. Le second fait, c’est 
qu’Air-France fonctionne depuis trois ans 
et n'a aucun statut. 

En conséquence, je crois que nous de- 
vons souhaiter la bienvenue au projet à 
retardement qui nous est soumis, puisqu'il 
tend à remédier, sur un point au moins, à 
une situation très regrettable. 

Des amendements au projet voté par 
l'Assemblée nationale sont proposés par la 
commission des transports du Conseil de 
la République unanime. Cette unanimité 
est assez rare, je crois, pour qu'on Ja 
puisse noter. 

Certains de ces amendements, par contre, 
ont divisé votre commission des finances 
qui, cependant, à la majorité, a approuvé 
les propositions de la commission des 
transports. 

Pour ne pas abuser de votre attention, 
j'examinerai simplement les articles com- 
portant des amendements n'ayant pas 
raliié l'unanimité de la commission des 
finances. 

A l'article {*, la principale modification 
apportée par la commission des transports 
au texte de l’Assemblée nationale consiste 
à rendre nécessaire F’autorisation préalable 
du Parlement pour la création ou Ia gé- 
rance de filiales par Air-France. Les filiales, 
vous le savez, sont parfois des sortes de 
vases communicants où l’on ne transvase 
pas toujours que de bonnes choses! Elles 
peuvent même aider à en masquer de dé- 
plorables. On a vu certaines filiales être 
tantôt poubelles, tantôt vaches à fait de la 
maison-mère ! 

Aussi a-t-il paru sage à la majorité de 
votre commission des finances — et ce, 
dans l'intérêt même des nationalisations 
et de leurs apôtres — de tout mettre en 
œuvre pour que les entreprises nationali- 
sées soient, demain, vraiment cristallines. 

Le Conseil de la République ne peut pas, 
non plus, je crois, perdre de vue qu’en 
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décidant la nationalisation de nombreuses 





entréprises, l’Assemblée constituante a en 
tendu apporter aux contribuables français 
ces massives économies auxquelles ils as- 
oran et qui ne peuvent provenir que dé 
onne gestion et de clarté eomptable. 

Si — ce. qu'à D'eu ne plaise — par suité 
d’obscurcissement de l'exploitation consés 
cutif à la création de filialés, les national 
sations se révélaient, d'aventure, une sorté 
de tonneau de Danaïdes, où s’engloutt 
raient par centaines de milliards les de- 
niers publics, vous ne vous le pardonnerie# 
certainement pas, mes chers collègues. Et 
je crois que le texte de la- commission deg 
transports peut, pour l'avenir, aider à limi. 
ter, avec les dégâts, les remords. 

L'article 4 prévoit que l'Etat devra eéder 
30 p. 100 des actions d'Air-France à des 
collectivités et établissements publics ou 
privés. La commission des finances a été 
divisée également à ce sujet. 

Certains commissaires ne sont pas favor 
rables, en général, à l’immixion de capi- 
taux privés dans-les entreprises natianalf- 
sées et dans la compagnie nationale Air 
France en particulier. 

D’autres commissaires, par contre — ef 
ils étaient en majorité — estiment que Is 
présence d'intérêts privés au sein de la 
compagnie Air-France ne peut que servir 
les intérêts bien compris de cetle compa- 
gnie et ceux des contribuables qui, né 
l’oublions tout de même pas, se trouvenf 
en définitive, et Via les lois de nationalisa- 
tion, contraints de financer, bon gré mal 
gré, toutes les entreprises nationalistes ef 
leur déficits s’ils se produisent. 

Un grand nombre de contribuables n’onf 
certainement pas encore réalisé que les nas 
tionalisations signifiaient réquisilion pars 
tielle de l'épargne et qu’elles aboutissa.en$ 
pour eux à financer de leurs deniers toutes 
sortes d’affaires auxquelles ils n'auraient 
jamais songé, jadis, à s'intéresser n'en 
ayant pas le moyen, la plupart du temps. 

En conséquence, il est indispensable à mm 
par nos lois, nous nous efflorcions de don 
ner à cette réquisition dirigiste des deniers 
publics toutes les garanties désirables afin 
d'éviter qu'elle ne prenne allure de trop 
massifs placements obligatoires à fonds 
perdu. 

Or. les affaires privées sont souvent une 
excellente école de jugement et de bonne 
administration. 

Lorsqu'on n’a pas derrière soi de col- 
leetif ou de princesse pour éponger ses dé- 
ficits, je vous assure qu'on y regarde 
beaucoup plus près et qu'on à une vision 
beaucoup plus réaliste des choses de la 
vie. 

M. Jean Julien. C’est très juste! 

M. le rapporteur pour avis de la commis 
sion des finances. C’est là, je crois, une vé- 
lité expérimentale, qui se trouve, en læ 
circonstance, corroborée par l’oyinion très 
avertie que formule dans son magistral 
rapport sur les sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques, M. l'inspecteur 
des finances Chalendon. 

A la page 24 de son rapport d'enquête, 
M. Chalendon écrit ceci, qui vaut d’évi- 
dence pour Air-France et pour le point qui 
nous occupe : 

« Quant à la structure des sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques, on & 
complètement évincé le capital privé et les 
administrateurs compétents ayant fait 
leurs preuves. 

« Actuellement, il ne reste plus à la 
tête des entreprises nationalisées qu'un 
personnel nommé par l'Etat, choisi le 
plus souvent pour son appartenance poli- 
tique à tel ou tel parti et qui a, insuf- 
fisamment, le souci de la gestion finan- 
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« La présence au sein des conseils des 
entreprises nationalisées de gens d’affaires 
permettrait de rehausser la gestion de ces 
sociétés qui, livrée aux administrateurs 
d'Etat et aux politiciens, est nécessaire- 
ment médiocre et peu économique. 

« Les administrateurs d'Etat et leurs sa- 
tellites, préoccupés de ne pas faire appa- 
raître de pertes d’exploitation dans les en- 
treprises nationalisées, entérinent pure- 
ment et simplement les mauvaises ges- 
tions. » (Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Faustin Merle. Ce n'est pas au nom 
de la commission des finances que vous 
rapportez. , 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances. Ce n'est pas moi qui 

arle ; je cite le rapport de M. l'inspecteur 
4 finances Chalendon, 1 

Vous me permettrez d'ajouter, mes chers 
collègues, qu’en agissant de la sorte, ces 
administrateurs d'Etat masquent les pertes 
au public, et qu'ils préservent également 
de toute sanction les responsables de ces 
pertes, ce qui est aussi démoralisant 
qu'intolérable. 

Car j'imagine que vous penserez tous 
comme moi que si, demain, la preuve était 
administrée qu’un administrateur a fait 
perdre à la nation des milliards par di- 
gaines, il ne faudrait peut-être pas, pour 
lui, que mort s’ensuive, mais, certaine- 
ment, sanctions ; et que si, d'aventure, un 
ministre se trouvait éventuellement en D 
reille situation, sa place ne devrait plus 
pouvoir être au banc des ministres, mais 
au ban de la nation. 

Ainsi, sur le problème qui nous oc- 
eupe et qui touche à la structure même 
d'Air-France, nous avons l'opinion très au- 
torisée d'un haut fonctionnaire de l'Etat. 
Nous ne serions peut-être pas très sages, 
mes chers collègues, en négligeant des 
avis de cette qualité. 

Puisque, dans les affaires nationalisées, 
l'éviction des capitaux privés et de leurs 
représentants compétents se révèle comme 
étant une erreur dont le pauvre contri- 
buable français fait, bien entendu, les 
frais, votre commission des finances à 
pensé qu’il pouvait y avoir intérêt à faire 
entrer à Air-France des capitaux privés et 
les représentants de ces capitaux. Les uns 
et les autres pourront être d'excellentes 
sonnettes d'alarme, 

Et comme, dans le texte de l’Assemblée 
nationale, il est dit que l’Etat devra céder 
30 p. 100 des actions à des collectivités et 
établissements publics ou privés et que ce 
tout petit « ou » pourrait éventuellement 
conduire à éviction totale les capitaux pri- 
vés dont la présence apparaît désirable, 
votre commission des finances, à la ma- 
jorité, a fait sien l'amendement de la com- 
mission des transports qui vise à permet- 
tre, en tout état de cause, aux capitaux 
privés d’être présents dans Air-France, el 
<e, en prévoyant que les 30 p. 100 d'ac- 
tions que devra céder l'Etat seront répartis 
à raison de 15 p. 100 aux établissements 
publics et 15 p. 100 aux établissements 
privés. 

Ainsi on évitera ce que M. Chalendon, 
dans son rapport dec 26, appelle « dé- 
faut de structure des entreprises nationa- 
disées » et qu’il définit comme ceci: 

« La possession exclusive du capital par 
l'Etat, Fiminant de la direction des gens 
ayant, en plus de l'expérience des affaires, 
leur propre intérêt personnel engagé. » 

J'en arrive à l’article 6. Cet article pré- 
voit que le président d’Air-France sera 
rommé par le conseil des ministres sur 
proposition du ministre des transports. 

Votre commission des transports est 


d'avis que le président d’Air-France soit 
@ommé par son conseil d'administration. 





La commission des finances a également 
été divisée sur l'amendement de la com- 
mission des transports, unanime. 

Mais la majorité de la commission des 
finances a pensé qu’il convenait pour les 
entreprises nationalisées d'opérer de la 
même manière que dans les sociétés ano- 
nymes, et qu’il appartenait au conseil d’ad- 
ministration d’Air-France, et non aux mi- 
nistres, de désigner, après approbation du 
ministre des transports, le président de la 
compagnie. 

Il n'est jamais bon de s’écarter des 
principes, I faut dans une affaire une 
unité de direction. C’est la condition 
même de l’ordre. et de l'autorité. 

Il ne faut pas de dualité de direction. 
C'est aussi élémentaire qu'’essentiel, 

IL ne faut pas que le président soit 
désigné par une congrégation et le di- 
recteur général par une autre. Il faut que 
ren les deux soient issus du même col- 
ège. 

La commission des finances a égale- 
ment pensé que l'heure des économies 
étant peut-être tout de même venue, il 
suffirait aussi d’avoir un président-direc- 
teur général et qu'ainsi l’on ferait l’éco- 
nomie, sinon d’une sinécure dorée, 
éventuellement attribuée à un ami, du 
moins d’un fonctionnaire. 

Enfin, la commission des finances es- 
time qu’il est nécessaire que le président- 
directeur général responsable puisse choi- 
sir librement son second. 

En conséquence, je ne saurais trop vous 
recommander d'approuver l'amendement 
de l’artiele 6 proposé par la commission 
des transports. 

J'en aurai terminé lorsque je vous aurai 
parlé de Particle 15. 

Le projet de l’Assemblée nationale pré- 
voit que, pour financer ses immobilisa- 
tions, Air-France pourra émettre dans le 
public des emprunts pouvant bénéficier 
de la garantie de l'Etat, et ce après ap- 
probation préalable des ministres des tra- 
vaux publics, des finances et des affaires 
économiques. 

Votre commission des transports, una- 
nime, demande que la garantie de l'Etat 
aux emprunts d’Air-France soit, sur pra- 


CE des ministres des travaux pu-. 


lics, des finances et des affaires , écono- 
rmiques, soumise à l’approbation préalable 
du Parlement. 

Mesdames, messieurs, le rôle principal 
du Parlement, ne l’oublions pas, est de 
contrôler les dépenses de l'Etat, 

Nous n’avons pas le droit de nous des- 
saisir nous-mêmes de cette mission essen- 
tielle et ce encore moins à la légère ou 
trop facilement. 

Mes collègues de la commission des 
finances et surtout son président et son 
rapporteur général, fournissent avec leurs 
collaborateurs un écrasant travail dont il 
est difficile de bien réaliser toute l’ingrate 
ampleur quand on ne l’a pas mesuré soi- 
même de près. 

Ils ne m'en voudront pas, j'espère, 
d'exprimer en mon nom personnel, Je 
découragement que j'’éprouve à constater 
l'inulilité de tout ce labeur, 

Nous nous penchons avec conscience et 
minutié sur les dépenses qui nous sont 
soumises ; nous réduisons les crédits bud- 
gétaires demandés et puis Sa Majesté l’ad- 
ministration, qui se moque éperdument 
des décisions parlementaires, dépasse 
aussi régulièrement qu'irrégulièrement 
les crédits alloués. Vous êtes conviés en- 
suite et périodiquement, mes chers collè- 
gues, à voter, par a de milliards, 
des collectifs considérables, représentatifs 
de dépenses engagées sans autorisation 
parlementaire et qui concrétisent le mé- 





pris que l'on a, dans les bureaux, des 
décisions du Parlernent et la transgres. 
sion qu’on en fait. 


Le contrôle parlementaire est devenu : 


une comédie de contrôle. 

A l’origine, le rôle du Parlement était 
de s'opposer aux exactions du prince. 

Aujourd’hui, on dirait que le Parlement 
les orchestre ou qu’il les entérine, 

C'est pourquoi votre commission des 
finances croit indispensable, pour donner 
la garantie de l'Etat aux éventuels em. 
prunts d’Air-France, que Fautorisation 
préalable du Parlement soit nécessaire. 

Certains d’entre vous ignoraient sans 
doute qu’en 1947, par exemple, Air- 
France, sans accord du Parlement, a em- 
prunté 17 milliards — une bagatelle | 
C’est inadmissible ! Comment les rembour- 
sera-t-elle ? Nous n’en savons rien. 

Il me paraît plus que certain qu'il fau- 
dra les consolider, C’est encore ce pauvre 
contribuable qui payera. 

Pour ma part, je goûte fort peu d’être 
condamné par les méthodes en vigueur, 
d’un côté, à perdre mon temps, et, de 
Pautre, à être complice. Je pense que 
vous n'avez sans doute aucun penchant 
pour l’une et l’autre de ces besognes. 

Je vous demande, en conséquence, mez 
chers collègues, dans l'intérêt du régime 
parlementaire, de ne pas nous laisser des- 
saisir, lambeau par lambeau, des préroga- 
tives dont nous sommes les dépositaires 
et qui sont les nôtres, et d’exiger qu’au- 
cune garantie de l'Etat ne puisse être 
donnée aux emprunts d'Air-France, sans 
autorisation préalable du Parlement. 

Nous avons charge des deniers publics 
et de leur contrôle, et non de leur dilapi- 
dation organ:sée. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M. le président. La, parole est à M. Roue]. 


M. Rouel, Mesdames, messieurs, le projet 
de loi portant institution de la compagnie 
nationale d’Air-France que nous discutons 
aujourd’hui, doit avoir une grande jn- 
fluence sur le développement de l'aviation 
commerciale française et même sur l’ave- 
nir de notre aviation en général. 

Le statut qui fait l’objet de ce projet do 
loi devrait permettre un fonetionnement 
pus sain de notre compagnie nationale 
qui intéresse notre économie, notre dé- 
fense nationale, notre indépendance, 

Le but essentiel de la société nationalo 
Air-France est de servir la nation. 

Bien qu’il eût été préférable d'examiner 
auparavant le statut général de l'aviation 
française, nous estimons urgent de donner 
à Air-France le statut qui lui permettra do 
remplir sa tâche su mieux des intérêts do 
la nation et qui, en même temps, mettra 
la société nationale à l’abri de manœuvres 
telles que celles qui, en 1940, permirent au 
sénéral Pujo de livrer notr3: flotte aérienne 

l'etranger. 

Grâce aux efforts de nos ouvriers, da 
nos employés, techniciens, cadres, person- 
nel navigant et personnel à terre, nolro 
aviation commerciale à repris la plupart 
des lignes militaires organisées en pleino 
lutte par le prestigieux de.Marmier qui, 
en même temps, lançait notre aviation 
commerciale, À 

Depuis, Air-France à marqué de sensi- 
bles et de sérieux progrès en étendant 
sans cesse son rayon d'action. 

La France, nation aéronautique, -e doit 
de conserver son prestige dans le domaino 
de l’aviation. f 

Il s’agit donc de poursuivre et d’ampli- 
fler l'effort fait jusqu’à ce jour par l’en- 
semble du personnel, cadres, ouvriers € 
techniciens des entreprises aéronautiques 
pour construire une aviation commerciale 


























naar 
ice en accordant à ce personnel les 
enr qui, faisant d'AikFrance une 
BE pagnie vraiment nationale, permet- 
tr int de réaliser un transport aérien com- 
merciel, qui fasse honneur à la nation. 
one peut Y ävoir de nation indépen- 
daute sans une puissante industrie aéro- 
nautique. Ÿ j 

une grande puissance ne saurail accep- 
ter de laisser à l'étranger le soin de lui 
permettre d'assurer ses liaisons vitales. 

& |x France acceptait, étant donné les 
si stratégiques importantes qu'elle 
ins le monde, d'échanger contre 

tratégiques les avions dont ous 
avons l'utilisation Sur nos lignes, elle 
consacrerait son infériorité et engagerait 
son indépendance. L ne 3 

Pour sauvegarder nos intérêts natiunaux, 
nous devons avoir une grande industrie 
acronautique nationale. En effet, nous ne 
devons pas perdre de vue que l'aviation 
commerciale doit être aussi l'instrument 
de notre défense nationale, le réservoir 
où, le cas échéant, nous puiserions les 
techniciens et les navigants susceptibles 
d'utiliser notre inatériel à des fins de dé- 
fense nationale. 

L'étranger attache une importance par- 
ticuliere aux transports aériens ct aux 
constructions aéronautiques nationales 

Je cilerai simplement cette opinion de 

lord Nathan, qui démontre la volonté du 
gouvernement de Grande-Bretagne de dé- 
velopper son industre aéronautique : 
« Nous avons accepté, en connaissance 
de cause, dit :ord Nathan, les conséquen- 
ces du vol sur matériel anglais, qui va 
entrainer des pertes continues pour les 
prochaines années, c'est-à-dire jusqu'à ce 
que nous disposions des nouveaux types 
sur lesquels se fondent nos espoirs de 
suprématie mondiale, Mais je suis résolu 
à ce qu'i n'entre, dans celle perte, aucun 
élément qu'une direction puissante ou un 
contrôle intransigeant de l'économie pour- 
ait éviter. » 

Le gouvernement anglais déclare que 
« pour des motifs d'ordre poitique on ne 
pourrait consentir à l'achat d'appareils 
americains, » 

Alors que la France a des possibilités 
de sortir du matériel moderne, il serait 
inadmissible et coupable de s'orienter vers 
l'achat de matériel étranger, d'autant plus 
que le problème des pièces de rechange 
rend une nation pratiquement tributaire 
de ce le qui lui fournit les avions. 

la défense de notre indépendance natio- 
lule nous contraint à développer notre 
industrie aéronautique, même si, provi- 
soirement, les appareils français ne sont 
las complè'ement au niveau des appareils 
étrangers. 

Nous sortons des appareils de classe in- 
\ernationale. Le Languedoc 161, le S.0. 
A; le Laté 631, le quadrimoteur S. E. 
2010, 

Utilisons-les rapidement et la France doit 
reprendre son rang de grande nation aéro- 
uautique. 

Ce n'est pas hasard que les constructions 
ätronautiques françaises sont attaquées. 

Nous tenons à rappeler ici que les atta- 
ques dirigées contre les usines aéronauti- 
ques nationalisées ont été faites au mépris 
de l'intérêt national. 

Toutes les difficultés financières qui leur 
ont été créées et dont notre commission 
des transports a eu connaissance de la 
bouche d’un de ses membres, qui ne siège 
pas Sur les bancs du parti communiste, 
ont été, en réalité, dirigées contre l'avia- 
tion française. 

Pour répondre à M. Vieljeux, je me per- 
Meltrai de rappeler également le sort ré- 
servé aux rapports Pellenc et Chalendon, 


positions 
oceupe di 


ces bas S 5 





ne 


destinés à créer les conditions de l’atta- 
que contre les sociétés nationales. 

Le premier a été réduit à néant par les 
ouvriers et les techniciens français. Le 
second a été rejeté par la commission 
d'enquête sur :e coût des services publics. 

Faisons confiance à la qualité du per- 
sonnel: savanis, ouvriers, techniciens. 

Prenons conscience de la capacité de 
production de notre industrie, de la situa- 
tion géographique de notre Log et de nos 
points de relai dans le monde. 

Le groupe communiste est convaincu 
qu'ôM faisant d’Air-France une compagnie 
vraiment nationale, en pratiquant une po- 
litique de matériel français, nous place- 
rons en excellente position notre aviation 
marchande, condition essentiel e de l’ave- 
nir de notre | 9 (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Montgascon. 


M. de Montgas:on. Mesdames, messieurs, 
le projet qui nous est soumis a pour but 
de donner un statut juridique à la com- 
pagnie nationale Air-France qui en est 
actuellement dépourvue. 

En effet, l'ordonnance du 26 juin 1945 n’a 
fait que transférer à l'Etat la propriété des 
actions Air-France, Air-Bleu et Air-France 
transatlantique. 

Je rappelle qu'à l'orig.ne les transports 
atriens en France et dans les territoires 
d'outre-mer étaient librement répartis en- 
tre plusieurs sociétés ou organismes, 

Une loi du 20 août 1933 avait déjà eu 
pour objet de fusionner en une société 
unique, Air-France, les anciennes compa- 
gnies de transports aériens en donnant à 
la nouvelle société, seule appelée à béné- 
ficier des subventions de l'Etat, une place 
prépondérante dans notre réseau aérien. 

Celte loi, qui transformait en fait Ja 
société Air-France en entreprise publique, 
ne laissait aucune initiative à son conseil 
et à ses cadres. 

Or, il est de l'intérêt du pays que la vie 


-propre d’une entreprise de transports telle 


qu'Air-France soit suftisamment dégagée 
des lenteurs administratives, tout en res- 
tant contrôlée, pour répondre à son but 
essentiel qui est celui d'un service écono- 
mique de caractère national. 

De ce point de vue, l'existence d’une 
compagnie nationale de transports aériens 
n'a d'intérêt cue dans la mesure où elle 
permet, aux meilleures conditions, le trans- 
port des passagers et des marchandises. 

Il n'est pas possible de faire une polili- 
que des transports aériens qui soit indé- 
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pendante de la politique économique du | 


AY. 
, Il faut tenir compte de l'évolution cons- 
tante de l'économie mondiale, de même 
que de l'organisation future de l'Union 
française, obligeant ainsi à ne pas étranglier 
une grande entreprise nationale dans un 
cadre ou dans des principes trop rigides. 

Cette considération s'applique également 
au rôle international que nos transports 
aériens ont à assumer. 

HN est impossible d'interdire la concur- 


rence. L'organisation d’Air-France ne doit 


pas être placée dans une position telle 
qu'elle soit défavorisée vis-à-vis de la con- 
currence étrangère. 

Il est certain que le futur statut de l’avia- 
tion marchande devra tenir compte de ces 
facteurs essentiels. Mais, en attendant, il 
importe que l'on s'inspire de Ces dispo- 
sitions pour constituer la nouvelle com- 
pagnie nationale Air-France. 

Le projet de loi qui nous est soumis en 
tient suffisamment compte. 

En effet, le statut proposé crée une com- 


mais nous y 
si, par ses actes, le Gouvernement démon- 
tre aux populations de Madagascar que les 
intérêts franco-malgaches sont réellement 


lement 
sorte, la compagnie Air-France dont les 
services rendus à Ja cause de l'Union fran- 
çaise sont d'une très haute portée, et je 
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forme d'une société d'économie mixte où 
l'Etat participe pour 70 p. 100, le reste étant 
réparti entre les collectivités et établisse- 
ments publics et privés intéressés de 
France et de l'Union française. 

Ce statut correspond à notre dessein de 
mèttre au service du pays une entreprise 
à caractère national donnant toutes garan- 
ties quant à sa gestion et à son contrôle, 
mais suffisamment armée, cependant, pour 
soutenir victorieusement ja concurrence in- 
ternationale et conserver à notre pavillon 
français dans le monde la place que nous 
avons à cœur de lui voir occuper. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs au centre 
ct à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ser- 
rure. 


- M. Serrure. Mesdames, mes chers collè- 


gues, le projet de loi présentement soumis 
à notre examen intéressant au plus haut 
point l’Union française, el comme chaque 


territoire d'outre-mer a ses problèmes Lar- 
ticuliers, je saisis l'occasion qui m'est of- 


ferte pour attirer tout spécialement l'at- 
tention du Gouvernement sur les possibili- 
tés d'application à 
sième alinéa de l'article 1% dudit projet, 
dans le sens préconisé par nos rommis- 
sions. 


Madagascar du troi- 


Nous avons tous souvenance des récents 


débats afférents au vote des crédils pour 
l'équipement économique et social de nos 
territoires d'outre-mer, et au cours des- 
quels notre Gouvernement fut vivement 


critiqué. 1! me paraît opportun de rapyeler 
une fois de plus que, dans ce domaine, il 
est urgent autant qu'indispensable de pas- 
ser du stade des promesses à celui des 
actes. 


A l'heure actuelle, personne n'ignore, ow 


ne doit plus ignorer, qu’à Madagascar ü 
existe un problème franco-malgache, qui 
doit être 
Il ne doit faire de doute pour personne 
que la solution de ce problème ne peut 
se concrétiser que dans une atmosphère de 


ésolu dans le plus bref délai. 


fraternité. Certes, nous ne sommes pas, à 
l'heure actuelle, tout à fait à ce stade, 
arriverons très rapidement 


mis en commun. 
A cetle fin, une occasion magnifique se 


présente, et ce serait une grave erreur que 
de Ja laisser échapper, à savoir la créa- 
tion d'une exploitation locale des lignes 
intérieures de Madagascar. 4 


Je déclare tout de suite qu'il n’est nul- 
question d'éliminer, en quelque 


m'empresse de rendre hommage à la va- 


lepr incontestable de son personnel, en 
particulier au personnel navigant. 


La création de cette société d'exploita- 


tion locale serait un exemple frappant de 
la collaboration franco-malgache et contri- 
buerait efficacement au rétablissement du 


climat de confiance si nécessaire à l'avenir 
de ce territoire. 

Pour éviter d'entrer dans le détail d’une 
telle organisation, je rappellerai seulement 


que le gouvernement de Madagascar a fait 


de sérieux efforts en ce qui concerne l’amé- 


nagement des aérodromes, et un hommag 


| doit également être rendu à notre person- 








nel des travaux publics, ainsi qu’à nos 


entrepreneurs locaux qui eflectuèrent ces 


grands travaux dans des conditions le plus 
souvent précaires. 


C’est sous le bénéfice de ces observations 


que je vous demande la création urgente 


pagnie nationale de transports aériens sous | d’une société d'exploitation locale à Mada- 
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ascar, dans le cadre de la représentation 
es intérêts ci-après: compagmie natiowale 


| 


Aù-France, 45 p. 100; gouvernement de | 


Madagascar, 10 p. 100; capitaux franco-mal- | 


gaches, 45 D. 100, 

Je crois superflu d'insister plus long- 
temps sur les heureux effets de cette so- 
lution sur le plan de la politique nationale 
et j'espère Fien que M. le ministre des 
travaux publics et des transports accep- 
tera ma proposition, qui est également 


Comme le texte présenté par la com- 
mission des moyeris de communication et 
des transports du Conseil de la République 
donne entière satisfaction aux desiderata 
exprimés par la commission de la France 
d'outre-mer sur ces deux points, il ne nous 
a pas paru nécessaire de surcharger les 
services du Conseil par l’impression d'un 
rapport ni d’encombrer ces débats par 


une intervention supplémentaire. 


celle de mon collègue Romain, ainsi que 


la confirmation de la délibération de Fas- 
semblée représentative de Madagascar au 
cours de sa session de janvier dernier. 

Dans l’affirmative, nous aurions tous 
bien compris la vraie méthode de la cons- 
truction de l’Union français”. 

M. Christian Pineau, manisire des tra- 
vaux publics, d'3 transports et du tou- 
risme. Permetlez-moi de vous répondre 
tout de suite, pour n'avoir pas à revenir 
sur ce sujet. La question que vous nous 
posez est actuellement à l'étude. 

H m'est impossible de vous répondre 
immédiatement quant à la participation 
des différents capitaux. 11 est indispensable 


en eflet qu'avant de réaliser définitive- 
ment une société à Madagascar le Parle- 
ment ait voté le statut de l’aviation mar- 
chande. 


J2 prends l’engagement iei de mettre sur 
ied, dès que ce vote sera a’quis, et dans 
e plus court délai possible, cette société 
qu est en effet indispensable aux intérêts 
e l'ile que vous représentez. 


M. Serrure. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de cette 
mise au point précise, Pien entendu, j'ai 
us une question de principe; les ques- 
ions de détail seront réglées, je l'espère, 
romme J’a préconisé notre commission 
sompétente, après l’avis Ce nos assemblées 
représentatives locales. (Applaudissements 
à droite, au centre ct à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 
rand-Réville au nom de la commission de 
la France d'outre-mer. 


M. Durand-Reville, au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer. Mes 
chers collègues, la commission de la 


France d'outre-mer m’a prié seulement de ; 


rappeler qu'elle ne s'était pas désintéres- 
sée de l'étude d’une question aussi impor- 
tante pour nos territoires de l’Union fran- 
çaise. Dans sa séance du 19 mai, elle a 
nommé M. Julien Brunhes rapporteur pour 
avis du projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale. Elle avait alors exprimé 
le désir de voir apporter deux modifica- 
tions au texte voté par l’Assemblée natio- 
pale, 

A l'article 1 d’abord, elle demandait 
que la possibilité, pour la compagnie Air- 
France, de créer ou de gérer des entrepri- 
ses présentant un caractire annexe dans 
les territoires d'outre-mer, dépendit de 
l’assentiment préalable des assemblées lo- 
cales, C’est dans une certaine mesure cette 
idée qui a été développée tout à 
l'heure par notre collègue M. Serrure en 
ce qui concerne Madagascar, La commis- 
sion est désireuse que cette condition préa- 
lable s'applique également à tous les au- 
tres territoires d'outre-mer. C’est une 
occasion qui nous est donnée, en effet, 
d'appliquer les principes de décentralisa- 
tion économique que nous souhaitons tous. 

En ce qui concerne l’article 5, relatif à 


la composition du conseil d'administration | 


de la compagnie, la commission deman- 
fait que ce conseil comprit notamment un 


déclaration et de cette. 


| mer dans l'instruction du 








représentant des chambres de commerce | 


des territoires d'outre-mer de l’Union 


française, 


Je voulais simplement faire part au 
Conseil de la République de la part prise 
par la commission de la France d’outre- 
dossier qui 
vient en délibération aujourd’hui. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi, 

.(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de lar- 
ticle 1e: 

« Il est institué, sous le nom de compa- 
gnie nationale Air-France, une société sou- 
mise aux règles édictées par la présente 
loi et, dans tout ce qu’elles n’ont pas de 
contraire à celle-ci, par les lois sur les 
sociétés anonymes. Dans les trois mois, 
à «rx dl de Ja promulgation de la pré- 
sente loi, un décret pris sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme fixera la date de 
constitution de cette société, 

« Celle-ci à pour objet d'assurer l’exploi- 
tation de transports aériens dans les con- 
ditions fixées par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 
après accord, s’il y a lieu, des autres mi- 
nistres, et conformément aux règles qui 
seront établies par le statut de l'aviation 
marchande. 

« La compagnie nationale Air-France ne 
pourra créer ou gérer des entreprises pré: 
sentant un caractère annexe par rapport 
à son activité principale ou prendre des 
participations dans des entreprises de ce 
genre, qu'avec l'autorisation du Parle- 
ment, sur proposilion du Gouvernement el 
dans le cadre général du statut de Favia- 
tion marchande. De plus, la compagnie 
nationale Air-France ne pourra être auto- 
risée à créer ou gérer des entreprises de 
fabrication de matériel aéronautique ni 
prendre de participation dans de telles en- 
treprises. » 

Sur les deux premiers alinéas, je ne suis 
saisi d'aucun amendement, 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je les mets aux voix. 


(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Sur le troisième alinéa, 
je suis saisi d’un amendement de 
M. Charles-Cros, qui tend à rédiger comme 
suit cet alinéa: 

«a La compagnie nationale Air-Frauce 
peut créer ou gérer des entreprises présen- 
lant un caractère annexe par rapport à son 
activité principale ou prendre des partici- 
pations dans des entreprises de £e gare, 
après autorisation donnée par déerct, mais 
dans la limite de 20 p. 100 de sor: capital. 
Toutefois, la compagnie nationale Air- 
France ne peut créer ou gérer des entre- 
prises de fabrication de matériel aéronau- 
tique ni prendre de participation dans de 
telles entreprises ». 


M. le ministre. Je demande la parole, 





M. le président. 
nistre. 


M. le ministre. Monsieur le président 
j'avais l'intention de demander au Conseil 
de la République de revenir au texte de 
l'Assemblée nationale. Mais j'ai été frap 
tout à l'heure par un des arguments Qu 
président de la commission des transports 
qui est en même temps le rapporteur du 
projet. Le président de la commission à 
ait observer qu'il était peut-être dange. 
reux de voir une société nationale disper. 
ser une partie importante de son Capital 
dans des souscriptions à des sociétés 
annexes, sociétés qu’il a appelées des 
filiales. 

Cet argument a une très à der valeur, 
Je ne crois pas pourtant qu'il soit suffisant 
pour justifier la nécessité de l’interven- 
tion du Parlement dans toutes les opéra. 
tons d’une société commerciale qui, je le 
souligne, conformément à la volonté de 
l’Assemblée nationale et conformément à 
votre propre volonté, doit rester une so- 
ciété anonyme soumise à des règles com- 
merciales privées. J'estime done dange- 
reux d'accepter la rédaction de la commis- 
mission des transports pour le troisième 
alinéa de Particle 1%, rédaction qui oblige 
le Parlement à intervenir dans tous les cas, 

Nous donnerons cependant satisfaction à 
la commission des transports et aux pré- 
occupations qu'elle à exprimées en accep- 
tant l'amendement de M. Charles-Cros qui 
limite à 20 p. 100 du capital d’Air-France la 
possibilité de prendre des participations, 
ce qui empêchera tous les abus possibles 
et évitera l'introduction du Parlement dans 
un domaine où vraiment il n’a que faire. 

Je demande donc au Conseil de la Répu- 
blique de vouloir bien prendre en considé- 
ration l'amendement de M. Charles-Cros, 
afin de n’avoir pas à lui demander de re- 
venir au texte de l’Assemblée nationale. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la question que vient de poser M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports est très délicate parce que la com- 
mission était unanime — j'insiste — sur 
la nécessité de ne pas laisser créer des fi- 
liales par Air-France. Je dois reconnaitre 
également que son principal but n'était 
päs d'interdire de créer des services qui 
pouvaient être indispensables à l'exploita- 
tion des transports aériens, mais plutôt 
d'éviter que, par le procédé que l’on ap- 
pelle les filiales, c’est-à-dire par une comp- 
tabilité de sociétés mélées à celle d’Air- 
France, puisse s'évader sans contrôle une 
partie des capitaux. 

Dans ces conditions, n'ayant pas réuni 
de nouveau la commission au sujet de cet 
amendement dont je suis saisi uniquement 
en séance, et cependant, estimant person- 
nellement acceptable la solution que pro- 
pose M. le ministre de limiter de toute 
façon la portion des capitaux d’Air- 
France qui pourraient être investis dans 
ces sociétés, je préfère TJaisser l’As- 
semblée juge de savoir «a elle doit prendre 
le texte de la commission ou aecepler 
l'amendement que M. .e ministre vient de 
soutenir. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre, J'ajoute un autre argu- 
ment à celui que j'ai exposé tout à l'heure. 

Nous allons nous trouver, pendant une 
ecrtaine période — que je souhaite pour 
ma part aussi courte qu+ possible — entre 
le vote du statut d'Air-France et celui de 
J'aviation marchande. Supposons — je ne 
le crois pas — que le vote de l'avialion 


La parole est à M. le mi, 
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rer 


marchande soit retardé d'un certain nom- 


, de mois, reut-être d'années ; nous nous 

ed  Endant toute celte période in- 
termédiaire devant la situation suivante : 
n'importe quelle compagnie priv ce, fût-elle 
étrangère, aurait le droit de créer des s0- 
ciétés qu'Air-France, parce qu elle serait 
une société nationale, n'aurait pas le droit 
le créer. 
NE là un danger sur lequel j'attire 
l'attention du Conseil de la République. La 
solution que je propose, à savoir de limi- 
ter très étroitement le droit pour Air- 
France d'investir des capitaux dans des fi- 
liales, correspond à la fois à la solution 
d'avenir que vous souhaitez et à la solu- 
tion transitoire qu? les événements nous 
imposent, 


M. le président, La parole est à M. Char- 
les-Cros sur Son amendement. 


M. Charles-Cros. Je remercie M. le minis- 
tre d'avoir défendu mon amendement en 
raon absence et je m'excuse de répéter 
peut-être ce qu'il a dit. 

Je voudrais tout de même souligner 
auprès du Conseil de la République le 
caractère un peu confus des termes de 
l'ainéa 3 de l'article . 

Il est question d'entreprises présentant 
un caractere annexe, Or, le rapport de 
M. le rapporteur général fait état de filia- 
les, S'il s'agit d'entreprises à caractère 
annexe, celles-ci sont incontestablement, 
par exemple, des hôtels, tandis que les 
fliales sont des sociétés qui exploitent 
égilement des lignes aériennes. 

Si l'on accepte cette interprétation, on 
est obligé de se reporter à l’article 14 qui 
dispose : 

« Le conseil d'administration soumet à 
l'approbation des ministres des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques notamment la prise de partici- 
pations financières ou la cession de 
celles-ci, » 

Il semb'e done que, d'après ce troisième 
alinéa de l'article 1°, il ne s'agisse pas de 
filiales, 

Néanmoins, étant donné que le rapport 
fait état de la possibilité d'interpréter le 
texte de cette façon, le Conseil de la Ré- 
pubique ferait bien d'adopter le texte de 
l'Assemblée nationale, légèrement modifié 
comme nous vous le proposons, c'est-à- 
dire comportant, après, les mots « auto- 
risation donnée par décret », le texie sui- 
Vant: « mais dans la limite de 20 p. 100 
du capital ». 

. L'amendement que j'ai déposé et que 

défends au nom du groupe socialiste 
est motivé par deux raisons, dont l’une de 
brin. se, Nous sommes entièrement d'ac- 
cord: il ne faut pas revenir sur le prin- 
Cipe de Ja nationalisation d’Air-France. 
Lest un fait acquis, et pour éviter que 
celle question soit remise en discussion, 
nous demandons qu'il soit bien précisé 
que Ja société nationale Air-France pourra 
notamment participer à ces entreprises 
dnnexes, 

En d'autres termes, nous ne voulons pas 
que cette société nationale puisse, sous 
quelque forme que ce soit, voir son acti 
M ane ou entravée par un texte légis- 

La seconde raison — on y a fait allusion 
— est que ce paragraphe vise incontesta- 
blement les territoires d'outre-mer. 

Nous, qui représentons ici les territoires 
d'outre-mer, nous pensons que la société 
Air-France étant la seule société nationa- 
ee exerçant son activité outre-mer, il 
faut lui permettre, par tous les moyens, 
uë Continuer un travail qu'elle effectue 


dans des conditions satisfaisantes. 








ne 


Je voudrais terminer en insistant sur le 
fait que, contrairement à ce que disait 
M. le rapporteur général lorsqu'il parlait 
d'abus possible et de sommes considéra 
bles qui pouvaient être utilisées par Ja 
compagnie Air-France en faveur de socié- 
tés iiliales, nous proposons une limite, 
nettement fixée, de 20 p. 100 du capital. 

Dans ces conditions, je demande au 
Conseil de la République de bien vouloir 
adopter mon amendement. 


M. le président, Ta commission main- 
tient-elle ses conclusions ? 


M. le rapporteur. C'est à l'unanimité que 
la commission avait demandé qu'il n'y ait 
pas de filiale. 

Je désirerais vivement que M. le minis 
tre veuille bien préciser ce que veut dire 
« entreprises annexes », Nous avons eu 
quelques exemples connus: les sociétés 
hôtelières, la société des hôtels de Tou- 
louse, par exemple, dont nous avons pu 
apprécier les dangers pour des sociétés 
comme le P. O.-Midi, et nous avons des 
raisons d'inquiétude. 

Nous pourrions craindre qu'avant le vote 
du statut de l'aviation marchande, Air- 
France puisse prendre des participations 
importantes dans des sociétés privées qui, 
n'ayant pas encore de statut, ne pourraient 
pe se défendre contre cette emprise d'Air- 
‘rance. 

Si M. le ministre veut bien me dire que 
les entreprises annexes ne sont pas pour 
lui des filiales exécutant des transports 
aériens, il me sera facile d'accepter son 
texte. 

S'il s’agit, au contraire; de filiales, c’est- 
à-dire de participations importantes se 
chiffrant par milliards ou par centaines de 
millions dans des sociétés de transports 
aériens autres qu'Air-France, alors nous 
ne sommes plus d'accord. La commission 
tout entière avait du reste ce sentiment. 

Je suis sùr que les explications que vou- 
dra bien nous donner M. le ministre nous 
permettront de prendre une position dé- 
linitive. 

D 

M. le président. La parole est à M. le 

ministre. 


M. le ministre. J'ai l'impression qu'il v 
a une certaine contradiction entre la posi- 
tion que vient de prendre M. le président 
et rapporteur de la commission et celle 
que j'ai entendu défendre tout à l'heure 
par M. Serrure. 

Tout à l'heure M. Serrure nous à dit qu'il 
souhaitait voir constituer une société Air- 
Madagascar, avec une participation de 45 
pour 100 des capitaux d’Air-France, 45 pour 
100 des capitaux privés, et 10 p. 100 de ca- 
pitaux des lignes de Madagascar. Est-ce ce 
genre de souscriptions que le président de 
la commission des transports veut éviter ? 

Je ne vois pas, pour ma part, d'inconvé- 
nient à ce que, avec l'accord des terri- 
touises d'outre-mer, Air-France puisse inves- 
tir des capitaux dans ces conditions. Mais 
je dis tout de suite qu’elle pourra le faire, 
— €t alors il ne s’agit plus de l’autorisa- 
tion du Parlement — que dans le cadre du 
statut de l'aviation marchande qui déter- 
minera dans quelle mesure Air-France et 
les transporteurs privés pourront créer des 
sociétés de transports aériens. Nous 
sommes ici hors du cadre propre d’Air- 
France. 

Loin de moi l'intention d'empêcher Air- 


France, par des procédures trop longues 
et trop lourdes, de créer, dans le cadre 


du statut de l'aviation marchande, des 
sociétés de transports atriens si le statut 
de l'aviation marchande le lui permet, et, 
pour le reste, de créer des sociétés rigou- 
reusement indispensables à son exploita- 





tion, à l'exclusion, bien entendu, de tou: 
tes ces sociétés annexes ou filiales qui 
n'ont le plus souvent pour objet, pour un 
très grand nombre d'entreprises, que d'in- 
vestir des capitaux ou de dissimuler des 
bénéfices. 

Il ne s'agit en aucune manière de cela, 
et je crois que ma réponse peut salisfaire 
pleinement M. le président de la commis- 
sion des transports. 


M. le président. M. le président de ls 


corumission a-t-il satisfaction ? 


M. le rapporteur, Les explications que 
vient de nous donner M. le ministre sur 
Ja manière dont il concoit les filiales, et 
que cette Assemblée enregistre avec plai- 
sir, ne me permettent pas de dire, au nor 
de la commission, que je repousse l'amen- 
dement. 

Mais, comme j'ai recu mission de sou- 
tenir un autre texte, je laisse l'Assemblée 
libre de son choix. 


M. Jean Jullien. Je demande la parolg 


contre l'amendement, 


M. le président. Ia parole est à M. 


Juilien. 


M. Jean Jullien. L'amendement de M 
Cros établit un plafond de 20 p. 100 des 
capitaux d'Air-France, Nous entendons 
tout de suite répondre à ceux qui défen- 
dent cet amendement en disant que ce 
plafond de 20 p. 100 réduit cormsidirab:e- 
ment la dépense et qu'il met en jeu, en 
fait, des sommes très faibles. 

Le capital d'’Air-France représenterait 
un total de 25 milliards. 20 p: 100 de 
25 milliards font 5 milliards. En consé- 
quence, il pourrait tre dépensé 5% mil- 
liards sans absolument aucun contrôje €u 
Parlement, sans absolument aucune autos 
risation de qui que ce soit. Ce sera pent- 
ètre pour prendre des participations dans 
des lignes d'aviation, ce qui est bien de 
la compétence de l'administration d'Air- 
France, mais peut-être aussi des participa- 
tions dans des hôtels. Quel rapport y a-t-il 
entre l'exploitation des lignes aériennes et 


l'hôtellerie. Pour loger les passagers 
des lignes aériennes ? Des hôtels, nous 
en viendrons à exploiter les usines de cei- 
ment servant À construire les hôtels. Cette 


grande concentration de moyens muiti- 
pes entre les mains d'un unique trust 
financier ne fera que reprendre les dés 
fauts des trusts que tout le monde recon« 


naît, même ceux qui s'en font les dé« 
fenseurs, pour les remettre entre les 
mains de l'Etat. On remplacera un trust 
par un autre trust qui, cette fois, aura 
tous les inconvénients des trusts et aucun 
des avantages qu'on y trouve habituelle. 
ment. 

En conséquence, je vous demande de ne 


pas adopter cet lement à des 


dangers financiers qu’il représente. 


an)ern cause 


M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre, 


M. le ministre. Je voudrais répondre tout 
d'abord à notre collègue que le capital 
d'Air-France ne sera pas de l'ordre de 


25 milliards, mais de 10 milliards, ce qui 


fait une différence extrêmement impors 
tante. 

En second lieu, l'exemple qui vient 
d être choisi par I tre collègue n'est pas 


très pertinent, Il ne s’agit pas, bien en« 
tendu, pour Air-France, de prendre deg 
participations dans n'i quelle af- 


importe 
- 


Je suis d'accord avec vous sur ce 


faire. 


poiut, 

Mais si vous avez quelque peu voyagé 
i l'étranger, [A7 les territoires l'outre- 
mer en particulier, vous avez pu remar- 
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quer que, dans certaines escales, il n’y 


avait pas de quoi coucher Iles passagers. 
Une compagnie comme Air-France est obli- 
gée d'héherger ses passagers. ; , 

S'il existe des hôtels dans les villes où 


Air-France fait escale, il est incontesta- 


be qu'il ne lui appartient pas alors de 
leur faire concurrence. Mais, s'il ny à 
pas d'hôtel du tout, il est tout à fait nor- 


ma! qu Air-France, du point de vue pure- 


ment commercial, cherche à loger ses pas- 
sagers KE 

Je ne crois pas qu'il y ait là-dedans 
de grosses difficultés d'interprétation et 


u’on puisse parler de trust à l’occasion 
da nécessité aussi évidente et aussi 
courante que ceïle-là. 

Je demande un scrutin pubiic. 
| 


M. le président. Je vais consulter le Con- 
seil de la République sur mendement 
de M. Gou- 
wverncment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 
L rutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. 
secrétaires en font le dépo 


«i 
Charles-Cros, accepté par le 


A & 


MAT. 


1} : 
titlement.) 


les 


M. le président, Voici le résuitat du 


dépouiliement du scrutin: 
Nombre des votants....... 300 
Mijorité absolue. .…......... 151 


Pour Fa ION. ...e 128 

On 162 

Le Conseil de la Répubiique n'a pas 
adopte. 


M. le ministre, Je 


K. le président, La parole 
munisire. 


M. le ministre, Je demande au Conseil 
de ja Bépubiique de revenir au texte de 
l'Assemblée 


M. le nrésident, M. le ministre iemande 
la prise en considération du texte Ce l’As- 
sernulhlée nationale, 

Quel est l'avis de la commission ? 


demande la parole. 
est à M. le 


nationa.e. 


M. le rapporteur, La commission ayant, 
à l'unanimité, adopté le texte soumis au 
Conseil, je suis obligé de le maïntenir et 
LH ne puis donc accepter la proposition ‘le 

. le ministre. 


M. le ministre. Je réponds à M. le pré- 
sident de la commission que si je soumets 
cette proposition au Conseil, c’est par 
loyauté vis-ä-vis de lui, étant donné que 
e serai malheureusement obligé, devant 
‘Assemblée nationale, de reprendre e 
texte primitif si aucune transaction n’est 
possible entre les deux textes, En deman- 
dant au Conseil de la République de vou- 
loir bien revenir au texte de l'Assemblée 
nationale, je prends une position dont il 
reconnailra Jui-même la loyauté, 


M. le président, Pour le troisième alinéa 
de l'article 1% — Jes deux premie”s ayant 
déjà été adoptés — M. le ministre demande 
la prise en considération du texte de l’As- 
semblée natiomaie, dont je donne lecture : 

« Li Compagnie nationale Air-Fr:.ce 
peut créer ou gérer des entreprises pré- 
sentant un caractère annexe par rapport 
à son activité principale ou prendre des 
participations dans des entreprises de ee 
genre, après autorisation donnée par dé- 
cret, Toutefois, la Compagnie nationale Air- 
France ne peut créer ou gérer des entre- 
prises de fabrication de matériel aéronau- 
tique ni prendre de participation dan, de 
telles entreprises. » 

La commission, pour ce 
uéa, maintient son texte. 


troisième ali- 





C'est la prise en considération dw texte 
de l'Assemblée nationale que je vais 
mettre aux voix. 

La parole est à M. Dujardin pour expli- 
quer son vale. 

M. Dujardin. Le groupe communiste ne 
votera pas l’article 1%, car celui-ci porte 
atteinte à la nationalisation telle qu’elle 
résute de l'ordonnance du 26 juin 1M5. 
D'ailleurs, au cours de son intervention 
sur le même article, notre camarade Gresa, 
dans la discussion du projet de loi devant 
l’Assemblée nationale, le 4 mai, a expli- 
qué les raisons qui motivaient le refus du 
groupe communiste de voter cet article. 

Il ne fait aucun doute que le texkte de 
l'article 1% implique d’une façon précise 
que la Compagnie Air-France perdra son 
caractère d'entreprise publique. Ceci est 
démontré d’une | Wwréfutable par les 
paroles prononcées par M. le ministre de- 
vant l’Assemblée nationale : 

« Si, disait-il, le projet en discussion 

n'était pas voté, on aboutirait à une ma- 
tionalisation plus précise et à une indem- 
nisation des actionnaires bien moins avan- 
tageuse. D'autre part, si la compagnie Air- 
France n’a pas de statut juridique, elle ne 
peut contracter à l'étranger certains em- 
prunis », 
- Nous sommes. en conséquence convain- 
cus que notre position à l'égard du projet 
de loi est conforme aux intérêts de notre 
pays. 

C’est également un acte de foi dans les 
nationalisations qui, actuellement, sont 
l’objet d'attaques continueiles de la part 
des saboteurs à la disposition des inté- 
rêts privés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Léo 
Hamon, pour expliquer som vote. 


M. Léo Hamon, Monsieur le minittre, 
vous avez demandé que sait repris le texte 


de l’Assemblée nationale, La différence 
essentielle entre le texte de Ja commis- 


sion et celui que vous préconisez, c’est la 
disparition de l'autorisation du Parlement, 
En soi, cette disparition me paraît raison- 
nable et conforme à une interprétation 
sainement entendue de la séparation des 
pouvoirs, puisqu'aussi bien le Parlement 
est un organe de contrèe et de législa- 
tion, non un organe de geslion des diffé- 
rentes entreprises commerciales et indus- 
trielles. 

Mais je ne voudrais pas, et je crois 
qu'un certain nombre de mes amis pense- 
ront comme moi, qu’à la faveur de cette 
suppression de autorisation parlemen- 
taire éoient accordées des facilités exces- 
sives à l'autorisation par déeret, 

Par conséquent, je viens vous demander 
s’il est bien dans votre esprit que Fauto- 
risation gouvernementale, et exclusive- 
ment gouvernementale, au cas où votre 
demande serait acceptée, ne sera donnée 
que dans des cas exceptionnels et avec le 
discernement nécessaire. 

Si vous êtes favorable à cette interpré- 
tation restrictive de vos pouvoirs d’auta- 
risation, je voterai le retour au texte de 
l’Assemblée nationale, en raison précisé- 
ment de ce principe de la séparation des 
pouvoirs que nous défendons, 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre. 


M, le ministre. Je suis entièrement d’ac- 
cord avec M. Hamon. H n’est pas question 
de donner une autorisation générale de 
créer des filiales à tort et à travers. Cette 
autorisation ne sera donnée que dans des 
| cas très limités. dans les cas où il appa- 


| raîtra vraiment indispensable qn'Air-Franco 
prenne des participations dans d'autres 
entreprises. 

M. le rapporteur. La commission de. 
mande un scrutin publie. 


M. Laffargue. Je demande Lx parole, 

M. le président. La parole est à M. Laf. 
fargue. 

M. Laffargue. Mes amis et moi voterong 
le texte de la commission pour eette rai. 
son essentielle qu'il s'agit de décrets per: 
mettant à cette société de créer des filiales, 
mesure dont l'incidence sur les finances 

publiques est considérable. % 

Nous sommes à ne heure où Je redres. 
sement financier a été opéré dams le pays, 
Une inquiétude subsiste seulement quant 
au financement des entreprises. nationali- 
sées, étant donné l'impossibilité où elles se 
trouvent de faire appel aux capitaux privés 
ct l'obligation pour le Gouvernement d'en 
assurer le fnanceruent sur le budget na- 
tional. 

J'appelle l'attention de cette Assemblée 
sur le dilemme qui se présente au Gouver. 
nement: ou les entreprises nationalistes 
seront financées par l'inflation ou elles le 
seront par des augmeniations d'impôts. 

Dans cette situation la prolifération des 
filiales sans ceutorisation parlementaire 
aboutit à dessaisir le Parlement de la prin- 
cipale de ses prérogatives, qui est la ges- 
tion des finances Le mer et du crédit 
même de ce pays. (Appiaudissements sur 
plusieurs Lancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. la 
ministre. 


M. le ministre, Je dois répondre à M. La'. 
fargue qu'il vient de défendre. une thèse 
qui est exactement à l’'apposé de celle que 
ses amis ont défendue Fr l'Assemblée 
nationale, 

En effet, devant l'Assemblée nationale, 
on à défendu le principe d’une société qui 
soit une société eommerciale. @r, vous 
n'envisageriez pas qu'une saciété com- 
merciale vienne soumettre au Parlement 
ou ses augmentations de capital ou des 
souscriptions dars d’autres sociétés; c'est 
une chose qui :st évidemment le contraire 
de ce que vous avez toujours défendu. 


Je voudrais que nous ayons, les uns et 
les autres, une position claire sur ce point 
et qu'on me dise aujourd’hui si Air-France 
doit être une société commerciale, une s0- 
ciété anonyme ou une société d'Etat. Si 
vous votiez dans le sens d’une interven- 
tion du Parlement dans les actes de ge:- 
tion d’Air-France, vous indigueriez par i 
qu'Air-France serait exclusivement 
ciété d'Etat. Ce serait logiquement ce que 
signifierait votre position. 

M. Laffargue, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Lal- 
fargue. 


M. Laffargue. Je m'excuse, monsieur le 
ministre, de vous dire que je ne suis pas 
du tout en contradiction avec les principes 
que nous avons constamment défendus. 

Nous avons constamment défendu le 
principe de la libre concurrenee et nous 
nous sommes toujours opposés, non pa3 
au principe même de quelques nationali- 
sations, mais à la prolifération de ces 
nationalisations. Dans la mesure où elles 
ne sont : a engagées, nous avans le droit 
de prendre toutes décisions, mais dans /1 
mesure où elles sont engagées et où Vous 
êtes dans l'impossibilité de faire denx- 
tour, nous avans le devoir de vous mettre 
en garde contre certaines interventions 
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Aussi bien, ÿe n'ai pas d'inquiétude, 


monsieur le ministre, quand vous êies 


présentement au Gouvernement et que 


mes amis y sont. Mais j'en aurai peut-être 
demain, dans d’autres conjonctures poli- 


tiques de ce pays. (Rires à l'extrème gaur 


che.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… à 

Je vais consulter le Conseil de Ja Répn- 
plique sur a prise en-considération, pour 
Je troisième al'néa de l’article 1°, du texte 
de l'Assemblée mationale, demandée par 
Je Gouvernement et repoussée par la com- 
nrission. ee | 

Je ewis saisi par la commission d'une 
demande de scrutin pubic. 

Le scrutin «est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’ y a dieu de procéder à l'opé- 
ration du pointage. 

La séance est suspendue pendant celle 
opération. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
cing minules, est reprise à dix-sept heures 
quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résuilat, après pointage, du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants..ssp..rr 263 
Majorité absolue..........., 132 


Pour i’adoption..s… 01 
ConirS soso #99 


le Conseil de ïa République n'a pas 
gaaopie. 

# suis saisi d'un amendement pré- 
seit par M. de Monigascon, tendant à ré- 
diger consme suit le troisième alinéa de 
cet arlicle : 

« La Gompagnie nationale Air-France 
peut créer on gérer des entreprises 
présentant un caracière annexe par rap- 
port à son activité principale ou prendre 
des parlicinations dans des entreprises de 
ce genre, après autorisation donnée par 
décret pris en conseil des ministres. Tou- 
élois, lorsqu'une participation dépassera 
© p. 180 du capital d’Air-France, l'auto- 
risation devra en être demandée au Par- 
lement. La Compagnie nalionale Air- 
France ne peut créer ou gérer des entre- 
prises de fabrication de matériel aéronau- 
tique ni prendre de participation dans de 
telles entreprises. » 

La parele est à M. de Montgascon. 


M, de Montgascon. Ie texte de mon 
amendement a un caractère transactionnel. 

Il est évident que si Air-France, chaque 
fois qu'il estime devoir prendre une par- 
Uicipalion, si minime soit-elle, dans une 
entreprise présentant un caractère annexe, 
est obligé de demander Pauterisation 
préalable du Parlement, on lui coupe aw- 
lomatiquement le moyen d'étendre ou 
d'améliorer ses lignes. 

En limitant à 5 p. 100 du capital d’Air- 
France es participations qu'A pourrait 
souscrire par décret pris en conseil des 
Ministres — ce qui est déjà une garantie 
— €i en prévoyant, au-dessus de 5 p. 106, 
l'autorisation du Parlement, il semble que 


toutes garanties désirables seraient don- 


nées et que les imperfections qui ont été 
signalées tout à l'heure seraient très faci- 
lement Aimitées, 


M. le président, Que] est l'avis de la 
Commission ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 


j'estime me pas avoir le droit de m'op- 


Poser au nom de la commission à un tel 


* amendement, parce qu’il semble corres- 
pondre à l'esprit dans lequel nous avons 
travaillé, bien que je n'’aie pas consufté 
la commission à ce sujet. 

En effet, il mous apporte deux garan- 
ties. La première, c'est que ce n'est plus 
seulement M. le ministre des travaux pu- 
b'ics, des transports et du tourisme qui 
doune l'autirisation, mais un décret pris 
er conseil des ministres. 

Une telle mesure réglementaire signifie 
our nous, qui sommes habitués depuis 
rois ans à des gouvernements où sont 
mêlés plusieurs partis, que la création 
éventuelle d'une fliale ne dépendra pas 
d'un choix partisan mais sera inspirée par 
l'intérêt général, dont le conseil des mi- 
nistres, quelle que soît la majorité qui le 
soutienne, est lJ'émanation vis-à-vis du 
pays. 

Quant À la limitation à 5 p. 100, au-des- 
sus de laquelie il faudra l'autorisation du 
Parlement, elle me semble entrer égale- 
ment dans les soucis de ja commission des 
moyens de communication. 

Dans ces conditions, je déclare, au nom 
de la commission, que je ne m'’oppose pas 
à l'amendement de M. de Montgascon. 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? ÿ 


M. le ministre, Le Gouvernement accepte 
l'amendement, 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parue ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Montgascon, accepté par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le texte de l’amerde- 
ment devient de troisième alinéa de 
l'article 1%. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
cie 17, ainsi modifié, 

(L'article 1*, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — A dater de 
la constitution de la compagnie nationaie 
Air-France, sont transférés à cette société, 
pour l’accomplissement de son objet: 

« 1° L'ensemble des biens, droits et obli- 

ations des sociétés commerciales Air- 
rance, Air-Bleu et Air-France transatlan- 
tique; 2° les matériels et les matières 
mises à la disposition desdites sociétés par 
l'Etat et nécessaires à la poursuite de 
l'exploitation d'Ai-France, sous réserve 
des remboursements à la charge de l’en- 
treprise pour des matériels nouveaux, 
dans des limites à préciser par accord 
entre la société et les ministres inté- 
ressés, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président, « Art, 3. — Le montant 
du capital initial de la compagnie natio- 
nale Air-France sera celui de la valeur des 
biens ainsi apportés, déduction faite des 
charges pouvant les grever, et telle que 
celte valeur sera élabiie par un inventaire 
dressé par la compagnie nationale Air- 
France, et soumis à l'approbation du mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances 
et des affaires économiques. Un décret pris 
sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme 
fixera le délai — qui ne pourra êlre supé- 
rieur à six mois à partir de la promulga- 
tion de la présente loi — imparti pour 
l'établissement de cet inventaire, qui sera 
publié au Journal ofliciel, » = (Adopté.) 








« Art. 4, — L'Etat devra céder des ac- 
tions de la Compagnie nationale Aûr- 
France : 

« D'une part, à des collectivités et 6éta- 
blissements publics français, jusqu'à con- 


currence Ge 145 ». 100 du capital 

« D'autre part, à des personnes privées 
françaises, physiques ou morales, jusqu'à 
concurrence de 15 p, 400 du capital, 

« Si dans un délai de éix mois, après 
promuigation de la présente loi, le mon- 
tant des souscriptions d’une de ces deux 
dernières catégories n'a pu atteindre la 
limite de 15 p. 100, l'Etat conservera, ou 
l'autre groupe de scuscæipteurs pourra ac- 
quétir 13 actions disponibles ». 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune : 

Le premier, présenté par MM. Roue, 
Prévost, Duhourquet, Dubois (Cé:estin), 
Dujardin, Lacaze et les membres du groupe 
cominuniste et apparentés, tendant à retm- 
placer cet article par le texte suivan 

« À concurrence de 30 p. 100 du capital, 
l'Etat devra céder des actions de la Cormmpa- 
gnie nationale Air-France à des colectivis 
tés et élablissements publics francais ». 

Le second, présenté par M. Bocher, tend 
à rédiger comme suit cet articie : 

« À concurrence de 30 p. 100 du capital, 
l'Etat pourra céder des actions de 12 Cum- 
pagnie nationale Air-France : 

"ollectivités et établissements 
sm intéressés de France et de l’Union 
l'Ançaise. 

Il. — À des personnes privé 
physiques ou morales. 

En aucun cas, le total des actions soug 
crites par la deuxième catégorie ne pourra 
excéder 15 p. 100 du capital ». 

La parole est à M. Rouel pour sou“enir 
son amendement, 

M. Rouël, Mesdames, messieurs, lors de 
la discussion de l’article 1%, nous avens 
indiqué comment le présent projet mou 
paraissait être une atteinte au principe de 
nationalisation telle que l'ordonnance de 
1945 J’avait envisagée, 

L'article 4 confirme nos craintes. La 
texte de la commission du Conseil de la 
République les aggrave. 

En effet, nous estimons que la Compa- 
gnie nationale ne devrait comprendre que 
des capitaux publics à l'exclusion de tous 
capitaux privés. Or, il est maintenant non 
seulement queslion de capitaux privés, 
mais de céder un pourcentage d'actions à 
des personnes physiques ou morales, ce 
qui ouvre la porte à l’imtrusion des capi- 
taux étrangers et menace l'indépendmce 
de la Compagnie nationale. 

D'autre part, en cas de bénéfices, ces 
derniers devraient revenir à la nation ou 
être réinvestis à la société pour développer 
son activité, 

Au cas où l’article 4 serait adapté, tel 
que la commission le propose, une partis 
des bénélices pourrait aller à des capitaux 
étrangers, ausi bien qu'aux trusts, quelle 
que soit leur nationalité, 

C'est dans le sonci de l'intérêt national 
que nous vous demandons de remplacer 
l'article 4 par l'article nouveau que nous 
vous proposons. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Do: 
cher, 

M. Bocher, En ce qui nous concern8; 
nous avons repris l’article 4 de l'Asserm« 
blée nationale avec une simple modifica- 
tion, 

En effet, d'après le texte de l’Assemblég 
nationale, « à concurrence de 30 p. 106 du 
Capital, l'Etat devra céder des actions da 


la compagnie nationale Air-France à des 


sn © :: à 


es françaises, 
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collectivités et établissements publies ou un pour 1.000. Dans ces conditions, ce M. le ministre. Je demande la parole, 


rance et de l'Union 


wivés intéressés de F1 
| hd C », 

Nous avons en quelque 50 
le mème esprit, puisque, selon notre amen- 
dement, « jusqu à concurrence de 30 p. 100 
J'Etat pourra céder des actions de la com- 


’ 
rte conservi 


pagnie nalionale Air-France: 

« 1° A des colectivités et des établisse- 
ments publics intéressés de France et de 
l'Union francaise ; 

« 2° A des personnes privées physiques 
ou morales, » 

Nous reprenons le texte de Ja commis- 
sioli. 


Mais nous ajoutons: « En aucun ‘cas, le 
dotal des actions souscrites par Ja deuxième 
catégorie ne pourra excéder 
capital ». 

Nous pensons, en effet, que pour con- 
server à Air-France sa structure de société 
nationale, il était nécessaire de laisser 
la porte ouverte d’abord aux collectivi- 
tés publiques intéressées et de limiter en 
même temps les investissements privés. 

Si nous n'avons pas mis de limites aux 
ânvestissements des collectivités publiques 
nous en avons mis aux investissements 
de capitaux privés. 

C’est la raison pour laquelle nous avions 
déposé cet amendement, Nous espérons 
que le Conseil de la République voudra 
bien J'adopter, 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. !> rapporteur. Mesdames, messieurs, 
dans son amendement, M. Rouel propose 
de supprimer la possibilité d'investir des 
capitaux privés dans la compagnie natio- 
pale Air-France, 

La commission du Conseil de la Répu- 
blique n’a pas cru devoir modifier l'esprit 
qui avait présidé à la transaction du Gou- 
vernement, sur la demande de M. Edgar 
Faure, devant l’Assemblée nationale, Elle 
a maintenu l’idée de ja participation de 
capitaux privés dans la compagnie natio- 
pale Air-France, Par conséquent, Ja 
commission repousse l'amendement de 
M. Roue!. 

Dans l’amendement de M. Bocher, il y 


8 une nuance très importante, M. Bocher | 


a mis dans sa première phrase: « L'Etat 


pourra céder des actions de la compa- | 


guie », au lieu de devra céder. 

C'est la modification essentielle. I y a là 
une différence de structure extraordinaire 
qui fait tomber complètement, en fait, la 
transaction intervenue devant la première 
Assemb'ée, puisque l’Assemblée nationale 
a vou.u faire une obligation à la compa- 
gnie nationale de céder une partie du 
capital à des sociétés privées. Si M. Bocher 
maintenait les mots « pourra céder » au 
lieu de « devra céder », 11 est évident que 
la commission serait obligée de repousser 
son amendement, 

Quant à la deuxième question, celle de 
savoir si l’on doit limiter à 15 p. 100 du 
capital les souscriptions possibles des col- 
lectivités publiques et 4 15 p. 100 égale- 
ment celles des personnes privées, je dois 
dire que si la commission avait proposé 
15 p. 100 pour chacun, c’est justement 
parce qu’elle craignait que l'une de ces 
pag prenantes, en dépassant ses 
5 p. 100, interdise pratiquement à l’autre 
de souscrire des actions. 

Si, en effet, avec le texte de M. Bocher, 
au lendemain de la promulgation de la loi, 
des collectivités publiques. telles que des 
ouvernements généraux, des grandes vil- 
es de l’Union française, demandaient à 
souscrire les 30 P 100, ces capitaux privés 
pe pourraient plus s'investir, même pour 


15 p. 100 du | 


| serait condamner le texte adopté par l’As- 
semblée nationale. 

C’est uniquement dans ce but de loyauté 
vis-à-vis du texte adopté par l’Assemblée 
nationale que nous avons proposé 15 p. 100 
pour chacun, en ajoutant, par exemple, 
que si, en tout état de cause, l’un de ces 
deux souscripteurs n'avait pas, dans un 
délai de six mois, souscrit la totalité de ses 
15 p. 100, d'autre souscripteur pourrait im- 
| médiatement combler la différence. 

Ainsi, nous dénnons simplement une in- 
terprétation, que nous croyons juste, du 
texte de l’Assemblée nationale, sans fnno- 
ver et sans supprimef les termes essentiels 
de la conclusion de ce texte. 
| Je crois, par conséquent, que la com- 
| mission doit s’en tenir à ce texte et Je 


| ferai remarquer, en terminant, à M. Rouel, 
| que nous avons ajouté le mot: « français », 
| aussi bien pour les établissements publics 
que pour les personnes privées ou Mmora- 
les. Nous somimes tous persuadés qu'on ne 
peut laisser entrer à Air-France que des 
capitaux français. 

D'autre part, on a objecté que des con- 
currents d’Air-France, des compagnies 
privées pourraient entrer dans les conseils 
d'administration par cette voie et torpiller 
la compagnie. - 

Je réponds que nous souhaitons tous jci 
que la Compagnie Air-France et l'aviation 
civile marchande ne parlent jamais de 
concurrence, mais que le statut de l’avia- 
| tion marchande, tel que nous le voterons 
dans les deux Assemblées, permette de les 
compléter l’une et l’autre comme des al- 
liées desservant certaines directions et fai- 
sant certains trafics. Par conséquent, j’es- 

ère que, dans l'avenir, ce sera leur col- 
aboration que nous devrons souligner et 
non pas la concurrence contre laquelle 
nous aurons à lutter, 

Dans ces conditions, la commission s’en 
tient à son texte. (Applaudissemenis au 
centre et à droite.) 


M. Bocher, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bo- 
cher. 

M. Bocher. Je voudrais présenter deux 
observations. La première sur le mot 
| « pourra ». Si j'ai écrit le mot « pourra » 
dans le texte, c’est parce que j'ai envi- 
sagé l'hypothèse où les actions ne seraient 
souscrites ni par les collectivités publi- 
ques, ni par les capitaux privés. Dans ce 
cas là, vous aurez beau mettre le mot 
« devra » céder, vous ne pourrez pas obli- 
ger quelqu'un à souscrire. Le mot 
« pourra » s'applique mieux, à mon avis, 
| que le met « devra ». Mais si la commission 
| acceptait le reste du texte de l’amende- 
ment avec les explications que je vais 
donner, je ne verrais pas d’inconvénient 
à substituer le mot « devra » au mot 
« pourra », J’explique pourquoi j'ai mis 
ce mot. 

La deuxième observation c’est que j'ai 
voulu, avec mes amis, introduire dans la 
| fin du texte la notion de l'impossibilité de 
| cession entre les deux catégories au cas 
où l’une d’entre elles n'aurait pas sous- 
crit la totalité de sa part, Je-suppose, par 
exemple, pee un instant, que les collecti- 
vités publiques n'aient souscrit que 5 ou 
| 10 p. 100 de la part qui leur était dévolue, 

Nous avons voulu éviter que Ja part des 
capitaux privés soit trop élevée. C’est 
pourquoi en aucun cas elle ne pourra dé- 
paeser 15 p. 100. C’est à cette préoccupa- 
lion que nous avons obéi. Je demande à 
Ja commission de bien vouloir reconsidérer 
la question en ce qui concerne ce point et 
Je lui donne satisfaction pour ce qui est 
des mots « devra » Ou « pourra », 

















| 


M. le président. La parole est à M. le mx 
nistre, 

M. le ministre, Le Gouvernement, X 
l'origine, n’était pas partisan de réiatro- 
dure dans le capital d’Air-France des capi. 
taux privés, Toutefois, à la suite d’une 
transaction devant l’Assemblée nationale, 
il l’a accepté. A partir de ce moment, il 
a pris un engagement sur lequel il ne peut 
revenir. 

J'admets par conséquent, dès mainte- 
nant, que, à partir du moment où nous 
avons inscrit dans l’article 4 tel qu'il à été 
voté par l’Assemblée nationale que 
« l'Etat devra céder des actions de Ja com. 
pagnie nationale Air-France à des collecti 
vités et établissements publics ou privés », 
des actions seront cédées à des établisse- 
ments publics et d’autres actions seront 
cédées à des personnes privées. C'est un 
engagement pris, il sera tenu. 

Devons-nous pour cela fixer dès mainte. 
pant le pourcentage réservé aux collecti- 
vités publiques et le pourcentage réservé 
aux personnes privées ? Il s’agit d’un ca 
pital relativement important puisqu'il va 
probablement être compris entre 8 et 10 
Milliards. Par conséquent, 15 p. 100, cel 
représente de 1.200 à 1.500 millions, 

Quels sont les souscripteurs possibles du 
capital de Ja société Air-France ? Si le 
publie souscrit largement à ces actions, ja 
m'en félicite à l'avance. 

Mais il peut arriver que les premiers 
souscripteurs ou les principaux souserip- 
teurs soient précisément ces concurrents 
dont faisait état tout à l’heure M. le prési- 
dent de la commission des moyens de con 
munication et des transports. 

Je suis tout à fait d'accord avec lui pour 
dire que nous devons essayer, lorsque 
nous ferons voter la loi sur l’aviation mar« 
chande, d’atténuer le caractère de la con 
currence, de réaliser cet accord indispen- 
sable entre Air-France et les transporteurs 
privés qui à été évoqué. Mais nous no 
sommes pas encore certains du résultat 
que nous obtiendrons. Pour le moment, ja 
concurrence, telle qu’elle existe, n’est pas 
l'émulation que nous voudrions, mais elle 
est un fait. 

Je ne crois donc pas très opportun, dans 
la constitution d’Air-France, et, par voie 
de conséquence, dans Ja constitution du 
conseil d’administration Lui-même, d'in« 
troduire des transporteurs privés, 

Il est plus prudent, je pense, de ne pas 
fixer de pourcentage en ce qui concerno 
les personnes privées, étant bien entenda 
qu’à l'exception de ceux que j'appelle au- 
jourd'hui les concurrents d’Air-France et 
qui ne le seront peut-être plus demain, 
aucune souscription privée ne devra étre 
découragée. 

Cela signifie que le ministre se garderà 
bien de demander à des collectivités pu- 
bliques, pour tourner la Jai, de souscrire 
immédiatement les 30 p. 100, afin de suy- 
primer la part réservée aux capitaux pr: 
vés. 

Ce serait un procédé indigne d’un enga- 
gement pris par un gouvernement, Je dois 
dire que ce n’est pas du tout dans son 
intention de l'employer. 

Je crois que l’amendement de M, Rocher, 
auquel je demande de remplacer le mot 
« pourra » par le mot « devra », de façon 
à le rendre acceptable par le Conseil de ja 
République, pourrait satisfaire à la fois et 
le Gouvernement et la commission. 


M. le président. Il n’y à pas d'autre ob- 
servation ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Roue), repoussé par Ja commissio 
et par le Gouvernement, 
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Je suis saisi d’une demande de scrulin 
résentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles : Sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résuitat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants..:s5..s 241 
Majorité absoiue.....,.s.es.s 121 


Pour l’adoption.....: 87 
Contre 41:53: ont 154 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopte. 
Nous arrivons à l'amendement de M. Bo- 


M. le rapporteur. La commission ne 
croit pas devoir s'opposer à l'amendement 
de M. Bocher, qui correspond effective- 
ment à l'esprit dans lequel elle a travaillé. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre. M. Bocher ayant accepté 
la modification de son amendement, le 
Gouvernement l’accepte. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bocher, accepté par le Gou- 
vernement et la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je viens d'être saisi 
d’un amendement de MM. de Montgascon 
et Léo Hamon qui n’a plus de raison d’être 
du fait de l’adeption de l'amendement de 
M. Bocher. 

L'article 4 demeure donc adopté dans 
le texte de l'amendement de M. Bocher. 


Titre I 
Du fonctionnement d’Air-France; 


M, le président. « Art. 5. — La Compa- 
guic nationale Air-France est gérée par un 
conseil d'administration nommé par décret 
pris en conseil des ministres et composé 
comme suit: 

« 1° Quatre administrateurs fonction- 
naires désignés à raison de: 

« Deux par le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme ; 

« Un par le ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

« Un par le ministre de la France 
d'outre-mer; 


.« 2° Quatre administrateurs, personna- 
lités non fonctionnaires désignées par le 
Ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, dont trois choisis. 
..« Le premier parmi les membres des 
chambres de commerce de la métropole 
où de l'Afrique du Nord; 

« Le second parmi les membres des 
chambres de cummerce des territoires 
d'outre-mer de l'Union française ; 

.« Le troisième parmi les membres des 
chambres de commerce de France à 
l'étranger ; 

« 3° Quatre administrateurs désignés: 


.« Un par le personnel des cadres tech- 
Diques et administratifs; 

« Un par le personnel navigant; 

« Un par le personne] or : 

« Un par le pcsonmel ouvrier. 

« Ces désignations seront faites pour 
Chaque catégorie par vote au bietin se- 
cret et les candidats devront faire partie 
du personnel de la compagnie depuis 
deux ans au moins; 





« 4° Quatre administrateurs représen- 
tant les actionnaires autres que l'Etat. 

« Les membres du conseil seront nom- 
més pour six ans et renouvelés par moitié 
tous les trois ans. Ils doivent être rempla- 
cés lorsqu'ils ont perdu Ja qualité en raison 
de laquelle ils ont été désignés. » 

Sur le premier alinéa et le paragraphe 1° 
jusqu'aux mots « un par le ministre de la 
France d'outre-mer », je ne suis saisi d’au- 
cun amendement. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets ce texte aux voix. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. de Montgascon qui 
tend à rédiger comme suit le paragraphe 2° 
de cet article: 

«a 2° Quatre administrateurs, personna- 
lités non fonctionnaires désignées par le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, dent deux choisis 
parmi les membres des chambres de com- 
inerce de la métropole ou de l'Afrique du 
Nord, des autres territoires de l'Union 
française ou de France à l'étranger; deux 
des quatre personnalités prévues au pré- 
sent alinéa devront être choisies en raison 
de leur compétence particulière, l’une pour 
les relations avec l'outre-mer, l’autre pour 
les relations avec l'étranger. » 

La parole est à M. de Montgascon. 


M. de Montgascon. Cet amendement tend, 
en fait, à revenir à peu près au texte 
adopté par l’Assemblée nationale, c’est-à- 
dire qu'il laisse au ministre la faculté du 
choix de quatre administrateurs, non fonc- 
tionnaires, bien entendu, choisis parmi les 
membres des chambres de commerce fran- 
caises de la métropole, de l'Afrique du 
Nord, de l’Union française ou de l’étranger, 
mais en précisant que deux de ces repré- 
sentants seraient désignés pour leur compé- 
tence concernant les relations avec l’outre- 
mer et celles de France avec l'étranger. 
Mon amendement précise le texte de l'As- 
semblée et supprime, dans le texte proposé 
par la commission, le choix d’un troisième 
administrateur pris spécialement parmi les 
membres des chambres de commerce de 
France à l'étranger. 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, Avant de donner son 
avis, la commission aimerait que vienne 
en discussion l’amendement de M. Bocher, 
qui est lié à celui-ci, 


M. le président. Je suis, en effet, saisi 
d'un amendement présenté par M. Bocher 
tendant, au paragraphe 2° de cet article, 
à la troisième ligne du premicr alinéa, à 
remplacer le mot: « trois » par le mot: 
« deux » et à supprimer le quatrième 
alinéa. 

La parole est à M. Bocher. 


M. Bocher, En somme, mon amende- 
ment reprend le texte de l’Assemblée na 
tionale pour les deux premiers paragra- 
phes. Seul le troisième paragraphe est mo- 
difé, car nous vouions réserver ce poste 
uniquement aux chambres de commerce 
d'outre-mer. Nous ne voyons pas une né- 
cessité absolue à ce que les sr de 
commerce de France à l'étranger soient 
partie intégrante de la Compagnie nalio- 
nale Air-France, Nous estimons qu'en rai- 
son de leur éloignement, et peut-êlre de 
leur manque d'indépendance, il n°v a pas 
lieu de les inclure dans ce conseil d’ad- 
ministration. 

C’est la raison pour laquelle nous de- 
mandons de revenir à ce texte, en réser- 
vant uniquement le deuxième poste, 





parmi les deux choisis dans les chambres 
ae commerce, aux chambres de commerce 
d'outre-mer. 

M. le président, Quel est l'avis du Gow 
vernement ? 


M. le ministre. Qc crois que l’amende- 
ment de M. de Montgascon et celui de 
M. Bocher peuvent très bien se confondre 
en un seul. 

Je suis tout à fait d'accord pour que 
l’un des membres soit choisi parmi les 
chambres de commerce de la métropole 
ou de l'Afrique du Nord tt le second parmi 
les chambres de commerce des territoires 
de l'Union française. 

Je ne crois vraiment pas indispensable 
de nommer un membre des chambres de 
commerce de France à l'étranger el Je 
me permets de rappeler au Conseil de 
la République que j'ai pris un engage- 
ment devant l’Assemblée nationale, celui 
de désigner au moins une personnalité 
qui, par sa réputation et sa compétence, 
puisse, dans une certaine mesure, être 
considérée comme représentative du per- 
sonnel navigant. C’est un engagement que 
j'avais pris vis-à-vis de M. Clostermann 
pour lui demander de renoncer à un armen- 
dement par lequel il exigeait deux repré- 
sentants du personnel navigant au 
deuxième paragraphe de l’article 5. 

En réalité, je n'ai donc plus qu’un seul 
poste de libre et je voudrais le réserver 
à une haute personnalité de l'aviation 
française. Je vous demanderai donc de 
vous rallier à l'amendement de M. Bocher, 
qui limite déjà mon choix dans une très 
large mesure et, pratiquement, ne me 
laisse entièrement libre que pour le choix 
d'un seui membre du conseil d'adminisira- 
tion, ce qui n’est pas excessif, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La deuxième catégore 
d'administrateurs, qui en comprend qus- 
tre, était, après les débats de l'Assemblée 
nationale, composée: d’une part, de deux 
personnalités choisies par M. le ministre — 
comme ji] le voudra — étant entendu qu'il 
a annoncé à l’Assemblée nationale qu'il 
prendrait quelqu'un représentant le per- 
sonne! navigant; d'autre part, de deux 
personnalités, l’une pour la France mé- 
tropo:itaine et l'Afrique du Nord, et l'autre 
pour les territoires d'outre-mer et dl'en- 
csemb'e des chambres de commerce de 
France à l'étranger. 

C'est notre commission de la France 
d'outre-mer du Conseil de Ja République 
qui, à l'unanimité, a demandé qu'il y ait 
un représentant pris obligatoirement 
pour l’ensemble des chambres de com- 
merce des territoires d'outre-mer de 
l'Union française. 

Par conséquent, je crois que nous res- 
tons dans l'esprit de la commission en 
lonnant satisfaction à l’amendement de 
M. Bocher, qui est très clair et qui pa 


à remplacer le mot « trois » par le mo 


« deux » et à supprimer le quatrième alt- 
néa, c'est-à-dire l'obligation de désigner 
un représentant des chambres de com- 
meree à l'étranger. 

Pour les «chambres de commerce de Ia 
métropole et de l'Algérie, il est relalive- 
ment facile, par les éléments de cuvrdina- 


‘ * ” r ‘olltn 
lion cxistant entre ces chambri $s, qu €l:C3 


puissent présenier au ministre un Cammiuiat 
dont le “hoix sera valabie, [l en est de 
même pour ics chambres de comitnerce de 
l'Union francaise, Quant aux “hambris le 
CONTI rC à l'étran ver. il sera t tres drffi- 
cils de présenter : personno qui puisse 
représenter aussi | hn © Law du Chili 
que New-York, Buenos-Aires et 1e £1 13 
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centres desservis par Air-France, Je crois 
donc que la sagesse est d'accepter l’amen- 
dement de M. Bocher. 


M, Ernest Pezet, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet, Je voudrais simplement 
répondre à M. le président de la commis- 
sion que les chambres de commerce à 
l'étranger sont groupées au sein d’une 
union apparentée à .’union des Français 
de l'étranger, et leur représentation serait 
parfaitement facile à établir. J’apporte ce 
correctif pour ne pas laisser dire que les 
chambres de commerce françaises à 
l'étranger ne sont pas capables de désigner 
valablement un représentant au sein de 
ce conseil d'administration. 

Je souhaiterais, au contraire, qu’elles 


pussent désigner que:qu’un, et j'ajoute 
qu'elles peuvent valablement le faire, 


parce qu'elles sont réellement organisées. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M, le ministre. Je voudrais qu'il ne 
puisse pas y avoir de discussion au sujet 
de la représentation des chambres de com- 
merce françaises à l’étranger, Je dois dire 
que je n’ai, à l'heure actuelle, aucune de- 
mande effective de représentation de ces 
chambres de commerce au sein du conseil 
d'administration d’Air-France. Il me serait, 
d’aileurs, assez difficile de faire le choix 
entre la ligne d'Amérique du Nord, la li- 

ne d'Amérique du Sud, celle d’Extrême- 

rient, et je crois qu’en prenant, précisé- 
ment, des personnalités qui seront, si je 
puis ainsi dire, au-dessus de la mêlée, qui 
ourront être considérées comme des dé- 
enseurs de tous les intérêts en présence, 
nous aurons un conseil d'administration 
plus représentatif qu'en désignant des per- 
sonnalités représentant seulement des in- 
térêts particuliers. 


M. Guy Montier, Je demande la parole 
contre l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Montier. 


M. Guy Montier, Je regrette que l’on ait 
dit, dans cette assemblée, que les cham- 
bres de commerce françaises à l'étranger 
ne sont peut-être pas indépendantes. Je 
ps que nous avons intérêt à ce qu’Air- 

rance ait des personnes qui soient au 
courant de ce qui se passe à l'étranger 
puisque nos lignes de navigation sont 
destinées justement à y eboutlir. 

Je crois qu'il serait vraiment curieux 
que le Conseil de la République, qui a 
parmi ses membres des conseillers qui 
représentent les Français de l'étranger, 
soit justement l'assemblée qui ne veuille 
pas que l’on prenne comme membres du 
conseij d administration d’Air-France des 
représentants des commerçants français à 
l'étranger. 

4 Durand-Réville. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Contre l'amendement ? 
M. Durand-Réville. Oui, monsieur le pré- 


sident. 
M. le président. On a déjà parlé contre 
l'amendement. Vous ne pouvez donc 


prendre la parole que contre le premier 
amendement, car il y en a deux en dis- 
cussion. 


M. Durand-Réville, Je demande la pa- 
role contre le premier amendement. 


M. le président, La parole est à M. Du- 
rand-Réville. 
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*M. Durand-Réville. Si j’ai bien compris 
cet amendement, il consiste à supprimer 
la possibilité de voir figurer au conseil 
d'administration d’Air-France un représen- 
tant des chambres de commerce à l’étran- 
ger, c'est-à-dire un représentant des usa- 
gers. 

Or, nous avons constamment vu, dans 
toutes les commissions, dans toutes les 
discussions internationales, mener les né- 
gociations — nous en avons Flhabitude 
depuis des années — par les transporteurs 
seuls. Des transportés, il n’est jamais ques- 
tion. 

Pour une fois que nous avons l’occasion 
d'introduire dans le conseil d’administra- 
tion de la grande compagnie française de 
transports aériens des représentants des 
usagers, c’est-à-dire des transportés, je 
trouve qu'il est absolument inadmissible 
d'enlever à ceux-ci la possibilité qui leur 
est donnée de faire entendre leur voix. 

C’est dans ces conditions que je de- 
mande au Conseil de repousser l’amen- 
dement. 


M. le président. Nous allons essayer de 
clarifier la situation. 

Nous sommes d’abord en présence d’un 
amendement de M. de Montgascon, qui 
semble n'être accepté ni par la commis- 
sion ni par le Gouvernement. 


M. le ministre, Il est moins clair que ce- 
lui de M. Bocher, avec lequel il n’est d’ail- 
leurs pas en contradiction. 


M. le président. L'amendement de M. Bo- 
cher semble être accepté par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

Dans ces conditions et si M. de Mont- 
gascon ne s’y oppose pas, je vais d’abora 
mettre aux voix l'amendement de M. Bo- 
cher, 

Vous êtes d'accord, monsieur de Mont- 
gascon ? 


M. de Montgascon. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. Baron. Je demande la parole pour ex- 
pliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Ba- 
ron. 


M. Baron. L’amendement de M. Bocher 
aurait pour effet d'éliminer les représen- 
tants des chambres de commerce françai- 
ses à l'étranger, ce qui paraît anormal, 
puisque l’on admet que les chambres de 
cominerce rerésentent valablement les 


usagers. 

M. le ministre a parlé de la difficulté de 
choisir entre les diverses chambres de 
commerce de l’étranger. On ‘peut opposer 
la même objection en ce qui concerne le 
choix des représentants des chambres de 
commerce de France, compte tenu des ré- 
gions ou des diverses activités commercia- 
les. Certaines régions ou activités ont en 
effet plus ou moins de rapports avec l’ex- 
portation ou l'importation. 

En matière de commerce maritime, on 
dit que la marchandise suit le pavillon. Ce 
ui est valable pour le trafic maritime 
l’est aussi pour le transport aérien. Il se- 
rait done anormal d'éliminer du sein du 
conseil d'administration des gens dont le 
métier est d'exporter et de vendre des 
marchandises françaises à l'étranger. 
C'est pourquoi nous voterons contre 
l'amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. On a singulièrement dé- 
placé le problème qui est de savoir si on 








TR 
va laisser un seul membre du conseil d'ag. 
ministration à la désignation du Ministre, 

Si on ne le fait pas, un certain nombre 
de hautes personnalités très représentati 
ves de l'aviation française vont se trouver 
éliminées du conseil d’administration 
d’Air-France qui perdra ainsi une partie 
de sa valeur représentative à l'étranger 
ce qui n’est pas souhaitable. La discussion 
a tourné vers la valeur représentative des 
chambres de commerce à l'étranger. Cette 
valeur, personne n’a jamais ici cherché à 
la contester et eïle n’est pas en cause 
dans le vote qui va intervenir. 


M, le président. Je mets aux voix l'amen. 
dement de M. Bocher. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. 11 reste donc l'amen- 
dement de M. de. Monigascon. 
Est! maintenu ? 


M. de Montgascon. Oui, monsieur le pré. 
sident. 


M. le président, Je mets l'amendement 
aux voix. , 


(L'amendement est adopté.) — (Moute- 
ments divers.) 


M. le président, Le texte de l’amende- 
ment de M. de Montgascon devient donc 
le 2° de l’article 5%. 

MM. Célestin Dubois, Rouel, Duhourquet, 
Frevost, Dujardin, Lacaze et les membres 
du groupe communiste et apparentés ont 
déposé un amendement tendant à complé- 
ter le deuxième paragraphe de cet article 
par un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Le quatrième choisi parmi les techni- 
cens des sociétés nationales aéronauti- 
ques. » 4 


La parole est à M, Célestin Dubois. 


M. Célestin Dubois. L’amendement que 
J'ai déposé à l’article 5, au nom du groupe 
communiste, a pour but d'assurer la repré- 
sentation de l’industrie aéronautique fran- 
çaise au sein du conseil d'administration 
par un technicien. Nous considérons, en 
effet, qu’il est du plus grand intérêt, pour 
la bonne marche de la société, que le 
conseil d'administration soit renforcé par 
la présence d'un technicien des sociétés 
nationalisées. D'autre part, celles-ci ont 
tout intérêt à suivre de près les achats 
dues appareils, afin de défendre notre in- 
austrie aéronautique nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. lc ministre. Le vote de l’amendement 
de M. de Montgascon rend cadue cet amen- 
dement, puisque les quatre postes sont 
déjà pourvus. 


M, Célestin Dubois. Alors, je demanle 


. qu'on en ajouie un autre. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
été saisie de cet amendement. 


M. le président, La commission n'a été 
saisie d'aucun amendement. ‘Tous ces 
amendements ont été déposés en cours 
de débat, et il en arrive encore! 


M. le rapporteur. Il est certain que l’es 
prit même du texte voté par l’Assemblte 
nationale est que la deuxième catégorie 
d’administrateurs soit constituée par des 
usagers des lignes d’Air-France. 

Ces usagers sont désignés par M. le mt 
nitre, sur proposition des chambres de 
commerce ou d’autres personnes. Mais C8 
doit être des usagers et non pas des 
fournisseurs. Il n’ést pas du tout dant 
l'esprit du texte dg l’Assemblée natio 
nale, ni dans celui de votre commission, 
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d'admettre que les fournisseurs d’Air- 
France puissent être acceptés comme ad- 
ministrateurs. «+ 

Dans ces conditions, nous repoussons 
J'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement re- 
pousse très énergiquement cet amende- 
ment qui a pour objet de faire une con- 
fusion entre une société commerciale 
chargée du transport aérien et une société 
chargée de fabriquer du matériel. 

Le Conseil de la République a été d’ac- 
cord avec l’Assemblée nationale pour 
défendre à Air-France d'entrer dans des 
socictés de fabrication de matériel, ce 
n'est pas pour permettre à des sociétés 
de fabrication de matériel d'entrer dans 
le conseil d'administration d'’Air-France. 


M. Rouel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rouel. 


M. Rouel,. M. le président de la commis- 
sion a commis, tout à l'heure, une petile 
erreur. 

En effet, cet amendement a étf soumis 
à la commission et, à ce moment-là, per- 
sonne n’a présenté d'objection. Je tenais 
à le préciser. 


M. le président. 
maintenu ? 


L'amendement est-il 


M. Rouel, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
denent présenté par MM. Célestin Dubois, 
Rouel, Duhourquet, Prévost, Dujardin, La- 
caze et les membres du groupe communiste 
et apparentés qui tend, au paragraphe 3° 
de cet article, à remplacer les cinq pre- 
miers alinéas par les quatre alinéas sui- 
vants: 

« Sept administrateurs désignés: 

« Un par le personnel des cadres techni- 
ques et administratifs ; 

« Trois par le personnel navigant; 

« Trois par le personnel employé et ou- 
vrier », 

La parole est à M. Célestin Dubois. 


M. Célestin Dubois. Bus j'ai la parole 
sur le troisième paragraphe, je défendrai 
en même temps nn ge me PA qui porte 
sur le dernier alinéa de ce paragraphe. 

Notre amendement a pour but d'assurer 
us plus large représentation du person- 
nel. 

Il ressort, en effet, du projet qui nous 
est présenté, que la représentation du per- 
sonnel a été sacrifiée au profit des action- 
naires auxquels on fait une place trop im- 
portanie., Ce fait caractérise bien toute 

orientation que le Gouvernement entend 
donner dans ce domaine particulier. 

Si l’on veut créer une société capable de 
rester au service de la nation, on ne doit 

as hésiter à faire appel à l'élite de l’en- 

eprise et aux compétences techniques. 
, Notre amendement a pour but de rétablir 
l'équilibre de la représentation nécessaire 
ans le conseil d'administration, pour une 
bonne gestion dans l'intérêt national, C’est 
Pourquoi il prévoit un administrateur 
choisi parmi les techniciens des sociétés 
aéronautiques nationales, et trois admi- 
nistrateurs supplémentaires pris dans le 
personnel navigant et les ouvriers. 

D'autre part, la commission, dans sa ma- 
joniié, à cru bon de proposer que les can- 





| 


didats représentant le personnel devaient 


avoir deux ans de présence minimum à la | 
; | entre le ri el le 


compagnie. 4 

Nous ne sommes pas d'accord avec cette 
réserve. 

C’est au personnel appelé à élire les can- 
didats à se prononcer ea toute liberté pour 
ceux des leurs qu'ils jugeront le plus capa- 
bles de les représenter au sein du conseil 
d'administration. 

C'est pourquoi nous demandons au 
Conseil de la République de rétablir dans 
son texte le dernier alinéa du paragraphe 3 
tel qu’il a été voté par l’Assemblée natio- 
ie (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja com- | 


mission ? 


M. le rapporteur, La commission repousse 
cet amendement parce qu'il démolit com: 
plètement équilibre du conseil d’admi- 
nistration tel qu’il avait été institué par 
l'Assemblée nationale. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement pour les mêmes rai- 
sons, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un 
deuxième amendement présenté par 
MM. Célestin Dubois, Rouel, Duhourquet, 
Prévost, Dujardin, Lacaze et les membres 
du groupe communiste et apparentés ten- 
dant, au paragraphe 3° de l'article 5, à Ja 


n du dernier alinéa, à supprimer les ! 


mots: « depuis deux ans au moins ». 
La parole est à M. Célestin Dubois, 


M. Célestin Dubois. Je n'ai rien à ajouter 
à ce que je viens de dite. Nous considé- 
rons, en effet, que le personnel est certai- 
nement assez sage et assez qualitié pour 
élire ses représentants, sans qu'il soit né- 
cessaire de faire des réserves sur la durée 
de la présence de ses représentants au 
sein de la socicté. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La majorité du person- 
nel d’Air-France elle-même souhaite que 
ne soient pas candidats à des postes d'ad- 
ministrateurs, où l’on ‘doit connaître la 
marche de la société et son activité, des 
membres du personnel qui n'auraient pas 
un certain temps de présence dans la s50- 
ciété 

En conséquence, la commission, à la ma- 
jorité, a estimé qu'un minimum de deux 
ans de présence était une nécessité pour 
les représentants du personnel. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte 
le texte de la commission et repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par le Gouvernement et 
par la commission. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le para- 
graphe 3° tel qu'il est proposé par la com- 
mission. 

(Le paragraphe 3° est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au para- 
graphe 4°, 

Le premier alinéa de ce paragraphe ne 
fait l’objet d'aucun amendement, 

Je le mets aux voix. 

{Le premier alinéa est adopté.) 


corriger 








M. le président. M. Guy Montier à di- 

posé un amendement ne tend à insére, 

euxième alinéa d1 

paragraphe 4° de cet article, le nouvel 
alinéa suivant : 

« Ces administrateurs seront désignés, à 
concurrence de deux, par une assemblée 
spéciale ‘des actionnaires, collectivités o1 
établissements publics français; et à cou- 
currence de deux par une assemblée spt- 
cia'e des actionnaires privés français (pe:- 
sonnes physiques ou morales) ; ces assen- 
blées seront soumises à la législation sur 
les sociétés anonymes. » 

La parole est à M. Guy Montier. 


M. Guy Montier. Mes chers collègues, 
mon amendement n’a pour but que de 
une omission. En effet, à ja 
page 5 du rapport qui est sous vos yeux, 
notre rapporteur nous indique : «...15 p. 160 
pour les établissements publies et 15 p. 109 
pour les établissements privés, chaeun @e 
ces deux groupes désignant, en consé- 
quence, deux administrateurs les repri- 
sentant au conseil ». 

Or, cette précision ne figure pas dans 
le texte. C’est pourquoi je vous demande 
de compléter fe paragraphe 4° ex indi- 
quant que ces quatre administrateurs se- 
ront nommés par les assemblées des ac- 
tionnaires qu'ils représenteront; ces as- 
semblées fonctionnant comme des asseni- 
blées de sociétés anonymes, suivant la 
législation en vigueur pour les sociétés 
anonymes ordinaires. 


M. le président, Quel est l'avis de ja 
commission ? 


M. le rapporteur. Celte question n’a pas 
été soulevée en commission, Puisque, tout 
à l'heure, on a modifié le texte proposé 
pour l'article 4 par la commission, qui 
accordait 15 p. 100 aux collectivités pur- 
bliques et 15 p. 100 aux collectivités p'i- 
vées, en les laissant dans un bloc de 
30 p. 100; il semble difficie, maintenart, 
de répartir d'office les administrateurs eu- 
ire ces deux catégories. 

Je ne peux que laisser le Conseil juge, 
n'ayant pu étudier le texte proposé par 
M. Montier et n'ayant pu connaître l'avis 


des membres de la commission à crt 
égard, 
M. le président. Quel est l'avis dr Gou- 


vernement ? 


M. le ministre. Je crois que l’amend?- 
ment de M. Montier serait d’une applicaà- 
tion pratique très difficile. 

Toutefois, pour le rassurer, je peux li 

indiquer qu’en fonction des souseriptionss 
qui seront reçues, en fonction du nombre 
des actionnaires privés et des actionnairis 
publics, je m'’eflorcerai de Lo pere 
le nombre des représentants du conseil 
d'administration au nombre d'actions 
possédées dans le capital de la société. 
. Je donne ainsi satisfaction à M, Montier, 
mais je lui demande de comprendre qu’il 
m'est assez difficile d'établir un pourcen- 
tage relatif, alors que j'ignore encore quel 
sera le pourcentage des deux 
d'actionnaires. 


catégorits 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Montier. 

M. Guy Montier. Il est exact que, pr 
suite de la modification de l’article 4, àl 
n'est pas obligatoire qu'il y ait moitié de 
représentants des actionnaires privés, et 
moitié de représentants des actionnaires 
publics. 

L'idée que je veux défendre, c'est que 
les actionnaires auxquels vous alez de- 
mander de souscrire des capitaux puissent 
avoir le droit de voter pour leurs propres 


pe 
{ 


représentan!;, 
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D'après ce que vient de dire M. le mi- } paraît difficile d'inscrire dans Ja loi le prin- } travaux publics, dés transports et du tôu. 
nistre, il entend désigner lui-même les | cipe de ces assemblées spéciales, ne Ssa- | risme. » 


représentants des actionnaires en les choi- 
sissant, suivant une règle A TR 
dans les catégories correspondant à ce-les 
des souscripteurs; mais il ne laisserait pas 


aux actionnairés le soin de faire ces dési- 
gnations parce que, d’après lui, ce serait 
difficile, 


chant pas encore dans quelles conditions 
elles pourront être réunies, Je demande 


| donc au Conseil de la République de ne pas 


J'eniends bien qu'on m'a déjà répondu | 


que dans une société anonyme il ne pou- 
vait pas y avoir plusieurs catégories d’ac- 
tionnuires et plusieurs assemblées d’ac- 
tionnaires. 


avec un eode de commerce, pour 
amples renseignements, et je constate 
qu'il est prévu des actions de travail par 


suivre M. Montier. 

M. le président. la parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Je ne peux pas donner 


, un avis catégorique au Conseil, parce que 


je sens, d’après ce que je vois et entends, 


| que si la commission se réunissait à nou- 
| … . | veau, elle serait divisée à ce sujet. Dans 
Je me suis permis de venir aujourd’hui | 


plus | 


une loi du 24 juillet 1867 qui, à son arti- | 


cle 76, prévoit des assemblées spéciales 
pour les actions de travail. 

Egalement, en ce qui concerne la loi 
sur les parts de fondateurs, du 23 janvier 
1929, l’article 9 prévoit des assemblées 
spéciales wour les parts de fondateurs. 

Si ce qui existe dans des sociétés com- 
mercia es ordinaires peut se faire quoti- 
diennement, je ne pense pas que cela ne 
uisse se faire dans une société d’Elat. 
Ÿe demande donc à M. le rapporteur s'il 
serait d'accord pour accepler mon amen- 
dement, légèrement modifié en demandant 
que les administrateurs représentant les 
différents groupes d'actionnaires, 15 p. 100 
et 15 p. 100, ne soient de choisis par 
moitié, mais proportionnellement aux cCa- 
pitaux effectivement souscrits. 

Si la commission est d'accord, Ï serait 
possible de modifier mon amendement 
dans ce sens. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission ne peut 
être hostile à l’idée de représenter au con- 
seil d'administration les actionnaires pro- 
portionnellement aux souscriptions qu'ils 
ont faites, puisque c’est la règle de toutes 
les sociétés anonymes et que l’article 1* 
spécifie déjà que c'est dans le cadre des 
suciétés anonymes que s’exercera l’activiié 
de la société Air-France. 

Par conséquent, s’il s’agit d’une propor- 
tionnalité que M. le ministre vient d’envi- 
sager entre la nomination des administra- 
teurs et les capitaux souscrits, la com- 
mission l’accepterait volontiers; mais elle 
ne pourrait y adhérer sous la forme bru 
tale proposée dans l'amendement de 
M. Montier, qui fixe d’avance le pourcen- 
tage avant que les souscriptions ne soient 
faites. 

Si M. Montier veut bien modifier son 
amendement dans le sens qu'il vient d'in- 
diquer lui-même, la commission l’accep- 
tera volontiers. 


M. Guy Montier. Voici la modification 
que je peux apporter: « Ces administra- 
teurs seront désignés proportionneïlement 
aux actions souscrites par deux assemblées 
spéciales des actionnaires: collectivités et 
établissements publics français, d’une part, 
et par une assemblée spéciale des action- 
naires privés français — personnes phy- 
siques et morales — d’autre part. Ces as- 
semmblées seront soumises à la législation 
sur les sociétés anonymes. » 

De cette façon, je me conforme à la mo- 
dification apportée à l’arlicle 4, que je ne 


pouvais prévoir quand j'ai déposé mon 
amendement, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre. . 


M. le ministre. Je regrette, mais si je 
suis tout à fait d'accord avec M. Montier 
sur le principe qu'il a posé d’une repré- 
senlation proportionnelle, j'avoue qu'il me 


ces condilions, la commisssion laisse l’As- 
semblée libre de sa décision. 

M. Baron. M. Montier ne manquera pas 
de voter la proportionnelle pour les élec- 
lions au Conseil de la République! 


M. le président. Je ne vois pas ce que 
cela vient faire avec l'amendement de 


| M. Montier. 








M. Laffargue. Je demande la parole con- 
tre l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. Laf- 
fargue. 


M. Laffargue. Je désire simplement atti- 
rer l’attention de cette Assemblée sur la 
difficulté qui se produirait au cas où la 
simple proportionnelle ferait surgir simple- 
ment un quart d'administrateur. 


M. le ministre. Je demande au Conseil 
de la République de repousser l’amende- 
ment, parce que je ne vois pas bien com- 
ment mes services pourraient pratique- 
ment l'appliquer. 


M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment, et pour lequel la commission s’en 
remet à la décision du Conseil 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Le deuxième alinéa du 
paragraphe 4° n'est pas contesté. 
Je le mets aux voix. 


(Ce paragraphe est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du paragraphe 4° dans le texte de 
la commission. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 5. 


(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — Le président- 
directeur général est élu, pour six ans, 
par les membres du conseil d’administra- 
tion dans son sein. 

« Sa nomination est soumise à l’appro- 
bation du ministre des travaux publics et 
des transports. 

« Il a voix prépondérante en cas de 
partage des voix. 

« 11 peut déléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur général adjoint 
ivre 4 par lui sous sa propre responsa- 

lité. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. de Montgaccon, qui tend à rédiger 
comme suit cet article : . 

« Le président du conseil d’aûministra- 
tion est éju par les memires Ge cè conseil 
et choisi dans son sin; sa nolnination est 
approuvée par dévrei pris ea conseil des 
minisires «ur proposition du ministre des 
travaux publies €! Ges transports. 

« Le président à voix prépondérante en 
cas de partage des voix. 

« Il est assisté d'un directeur général 
nommé sur proposilion du conseil d’ad- 


ministralion par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des 





La parole est à M. de Montgascon. 


M. de Montgascon. Je constate simple. 
ment que tout récemment, lors de la di 
cussion du projet de loi comportant réor. 
ganisation des transports de la région 
parisienne, le Conseil de la République à 
adopté pour la régie autonome des trans. 
ports parisiens une disposition conforme 
à l'amendement que je vous présente, 

Il me semble normal que, pour une en. 
treprise telle que la compagnie nationale 
Air-France, une disposition semblable soit 
adoptée. 

C'est pourquoi j'ai présenté cet amende. 
ment. Il à l'avantage de rendre homo- 
gènes des disposilions applicables à des 
domaines du même ordre. 


M. le président, Quel est l'avis de Li 
commission ? 


M. le rapporteur. Je suis obligé d’expli: 
2 pourquoi nous avons moditié profon. 

ément l’article 6 tel qu'il est issu des 
délibérations de l'Assemblée. 

Nous ne voyons pas d'inconvénient à 
ce qu'il y ait un président et un directeur 
général. Mais ce que nous voudrions, c'est 
qu'il n’y en ait qu'un qui soit totalement 
responsable. C’est pourquoi nous avons in- 
troduit l’idée du « président-directeur gé- 
néral », qui mg Ve tout ou partie de ses 
fonctions à un directeur - max adjoint. 
Que l’on appelle le président, président, 
le directeur général, directeur général, les 
termes nous sont indifférents, à condition 
que reste l’idée de désignation d’un res- 
ponsable unique. Nous l’obtenons si nous 
disons que le président désigne le direc- 
teur général en accord avec le conseil 
d'administration et avec l’approbation du 
ministre. 

Ce que propose M. de Montgascon, c’est 
l'élection, par le Conseil du président qui 
est assisté d’un directeur général nommé 
sur proposition du conseil d’administra- 
tion. 

Nous eussions préféré et nous voudrions 
— c'est le désir formel de la commission, 
à une grosse majorité — que ce fût le pri- 
sident qui désignât le directeur général, 
responsable devant lui. 

Nous voulons établir le principe d’une 
responsabilité unique de gestion de cette 
éociété nationale, car cette responsabilité 
unique est pour nous le signe qu'il ny 
aura pas un irresponsable le jour où l'on 
aura à vérifier la comptàbilité et la gestion 
d’Air-France. 

I n'y a aucun inconvénient à ce que 
cette responsabilité soit partagée entre :e 
président et le directeur général, à condi- 
tion que ce directeur général soit désigne 
par le présideni qui lui délègue tout où 
partie de ses fonctions. 

Dans ces conditions, je maintiens le texl2 
qui a été adopté à une forte majorité à l1 
commission et, par conséquent, je sui3 
obligé de repousser l'amendement de 
M. de Montgascon. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. La position du Gouverne- 
ment devant les amendements en présence 
n'est pas cxtrémement faciie, parce qu'il 
n’a pe le droit d'amendement et qu'il 
prendrait volontiers et dans le texte de la 
cominissisn ci dans es amendements Un 
certain nombre de suggestions. 

Je crois que la solution pourrait être 11 
suivante: le président du conseil &'admi- 
histration ce peut pas être seujement élu, 
il doit être nommé par décret pris e1 CC1- 
seil des ministres et là-dessus j2 suis 
d'accord avec l'amendement déposé par 
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M. Bocher, qui est le texte de l'Assemblée 
ionale. né dé" 
na ameis cependant l’objection qui vient 
g'étre faite par M. le rapporteur de la 
commission, IL ne doit pas y avoir de 
confit entre le président du conseil 
d'administration et le directeur général. 
Mais, d'autre part, il est possible de ne pas 
donner au seul président du conseil d'ad- 


ministration tous les pouvoirs de gestion 
courante de la société. Ce peut être la mis- 


sion d'un directeur général, ainsi que dans 
Jes sociétés anonymes ordinaires. 

si un président-directeur général n’est 
as acceptable, on peut imaginer un direc- 
{eur général remplissant ses fonctions sous 
Ja tutelle du conseil d'administration et du 
président qui en est l'émanation. 

Nous pourrions donc admettre, dans le 
texte, une disposition qui ferait assister 
je président d'un directeur général désigné 
par le conseil d'administration sur la pro- 
position du président. En définitive, sa 
nomination serait soumise à l'approbation 
du ministre. 

C'est dans ce sens que nous pourrions 
arriver à une solution. Aussi je demande 
à la commission si elle accepterait de rédi- 
ger un nouveau texte, dont elle trouverait 
tous les éléments dans les textes actuclle- 
ment soumis au Conseil et qui pourrait 
réunir l'unanimité. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Le point de vue ex- 
primé par M. le ministre rejoint celui de 
la commission dans la manière dont elle 
envisage le pans, La commission ne 
veut pas soulever une querelle de mots. Il 
est possible de -concevoir un président et 
un directeur général, à condition que l’un 
soit l’'émanation de l’autre avec tout ou 
partie de ses pouvoirs. Etant donné l’im- 
portance du débat, il conviendrait de 
renvoyer le texte à la commission qui 
étudierait un nouveau texte transaction- 
nel, Jl y aurait lieu, en conséquence, de 
proposer une suspension de séance. 

M. le président. Nous pourrions réserver 
l'article, puisqu'il y a aussi sur cet arti- 
cle un amendement de M. Bocher qui 
concerne la même question et auquel M. le 
ministre a fait allusion tout à l'heure. 
Cela nous permettrait de continuer la 
discussion, 

M. le rapporteur. Je signale que les arti- 
cles 7 et 8 devraient être réservés égale- 
ment, car ils se rapportent aux fonctions 
du président et du directeur général. 


M. Salomon Grumbach. Réservez-les tous 
les trois. 

M. le rapporteur. Je préférerais qu'ils 
soient renvoyés à la commission dés 
Maintenant, Nous en aurions pour un 
quart d'heure et la discussion pourrait re- 


prendre après une courte suspension de 
Séance, 


M. le président. M. le ministre me per- 
mettra de dire à l’Assemblée qu'il est 
dans l'obligation de partir à dix-neuf 
heures. Or, il est dix-huit heures quarante- 
cinq. 

M. le ministre. Plus exactement, j'ai 
sollicité du Conseil de la Répubiique l’au- 


lorisation de m'’absenter à dix-neuf 
eures, 


M. le président. C’est pour cela que je 
indique au Conseil à votre place. 

M. le ministre comptait demander au 
Conseil de suspendre la séance à dix-neuf 
heures et de la reprendre à vingt et une 
heures ou à l'heure que vous fixerez, pour 
terminer la discussion en séance de nuit. 


, 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
j'accepte très volontiers que nous réser- 
vions les articles 6, 7 et 8. Nous pouvons 
continuer la discussion à partir de l'ar- 
ticle 9. 


ss M. le président, Il n'y à pas d'opposi- 
on ?.. 

Les articles 6, 7 et 8 sont réservés. 

Je donne lecture de l’article 9: 

« Art, 9. — La compagnie nationale Air- 
France est soumise au contrôle général du 
ministre des travaux publics, des trans- 
perts et du tourisme dans les conditions 
Dxées par arrêté ministériel, 

« La compagnie nationale Air-France est 
également soumise au contrôle économi- 
que et financier dans les conditions fixées 
par l’ordonnance du 23 novembre 1944 sans 
préjudice des pouvoirs d'inspection prévus 
par des lois particulières. 

« En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l’entreprise 
des autorisations préalables autres que 
celles prévues dans la présente loi, » 

La parole est à M. Salomon Grumbach. 


M. Salomon Grumbach. Je m'excuse au- 
près du Conseil de la République de la 
question que je vais poser. Elle me paraît 
assez sérieuse, je n’ai pas le droit de la 
négliger. 

Dans l’article 9 on lit: « La compagnie 
nationale Air-France est soumise au con- 
trôle général du manistre des travaux pur- 
blics, des transports et du tourisme, dans 
les conditions fixées par l'arrêté ministé- 
riel ». 

Je voudrais savoir à quelle autorité est 
soumise l'horloge de l’aéro-gare des Inva- 
lides ? (Sourires.) 

Depuis plusieurs semaines elle ne mar- 
che pas. Les étrangers des différentes na- 
tions, qui arrivent ou partent par avion 
se demandent quelle heure il est. 

L'horloge n’est à l’heure que deux fois 

ar jour: à midi et à minuit! (Sourires.) 
t est vraiment fâcheux de voir que nous 
ne sommes pas capables de satisfaire plei- 
nement les étrangers, ne séæait-ce que 
pour leur indiquer l'heure. 

Ceux-ci ne peuvent avoir qu’une mau- 
vaise impression de l’organisation de notre 
Ftat, si Phocions même de l'aéro-gare des 
Invalides ne fonctionne pas. 

Je crois, mesdames, messieurs, que, 
grâce à l'intervention du secrétariat géné- 
ral de l’aviation civile, cette horloge s était 
pendant un certain temps mise à tourner. 
Elle s’est de nouveau arrêtée. 

IL paraît que cela dépend de la préfec- 
ture. Certains prétendent qu'il faut s'adres- 
ser à Air-France afin de faire le nécessaire 
pour la réparer; d’autres affirment que son 
sort dépend d'Electricité de France. 

Je sais que tout est compliqué dans la 
vie! Ne pourrions-nous tout de même 
savoir exactement, le jour où nous pre- 
nons l'avion, l'heure exacte ? (Sourires.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. le ministre. Je crois savoir que les 
horloges parisiennes dépendent de la ville 
de Paris, mais puisqu’aussi bien cette hor- 
loge se trouve à l’aéro-gare des Invalides. 

M. le président. Le Gouvernement a 
toutes les resyonsabilités, vous le savez. 

M. le ministre, … nous ferons le néces- 
saire pour qu’elle soit réparée. 

M. le président. ]1 n’y à pas d'autre 





observation sur l’article 9 ?.… 
Je le mets aux voix. 
(L'article 9 est adopté.) 


M. le président. « Art. 10. — Les statuts 


de la compagnie nationale Air-France sont 





approuvés par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre Ges 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et du ministre des finances et deg 
affaires économiques. 

« La convention d'exploitation, en date 
du 21 septembre 1946, passée entre l'Etat 
et la société nationale Air-France, est re- 
conduite de plein droit jusqu'à l'entrée en 
vigueur du statut de l’aviation marchande, 
Après celte entrée en vigueur, une nou- 
velle convention, passée dans le cadre de 
ce statut général, sera soumise à lappro- 
bation du Parlement, dans un délai de six 
mois. 

« Un cahier des charges approuvé par 
arrèté du ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme, et dans la me- 
éure où ses dispositions comportent des 
incidences financières, du ministre des 
finances et des affaires économiques, dé- 
termine les conditions générales d’exp'oi- 
tation et les règles de fonctionnement des 
services exploités: notamment les règles 
relatives au personnel pavigant, au maté- 
viel volant, au contrôle technique du ma- 
tériel em exploitation et au contrôle du 
trafic. » 

Le premier alinéa de cet article n’est pas 
contesté. 

Je le mets aux voix. 

(Cet alinéa est adopté.) 


M, le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Armengaud et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à compléter le 
premier alinéa de l’article 10 par les dis- 
positions suivantes: 

« Ces statuts fixeront en particulier Ja ré- 
partition des bénéfices entre les actionnai- 
res, la réserve légale, la réserve extraor- 
dinaire, le conseil d'administration y com- 
pris le président du conseil d'administra- 
tion et le directeur général. » 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, cet 
amendement pose, en réalité, une questior. 
de principe. 

Nous nous sommes inquiétés de savoir 
comment le Gouvernement entendait, dans 
le cas d'entreprises comme Air-France, ré- 
muncrer réellement le président du conseil 
d'administration et le directeur général. 

En effet, les dirigeants de ces entreprises 
ont de lourdes responsabilités. S'ils étaient 
les dirigeants d'une grande entreprise pri- 
vée, ils seraient amenés à détenir un cer- 
tain nombre d'actions, bloquées en compte 
à la société, et qui serviraient de garantie 
pour leur gestion, En l'occurence, il n’est 
prévu pour la compagnie Air-France, so- 
ciété d'économie mixte, aucune disposition 
de ce genre. Je veux Lien admettre qu'à 
cet égard le statut des entreprises natio- 
nalisées et assimilées n’est pas au point 
et que le Gouvernement en discute en- 
core. Néanmoins, il y a peut - étre une 
solution provisoire, qui permet, à l'occa- 
sion du statut d’Air-France de définir un 
peu mieux les rémunérations des respon- 
Sables des grandes entreprises de cette na- 
ture et de que cette rémunération 
comporte deux parties: l’une fixe, raison- 
nabie, limitée, et l’autre mobile, fonction 
des résultats de l’entreprise. 

Ainsi, le président du conseil d'adminis- 
tration et Je directeur seront directement 
intéressés et encouragés par tous les 
moyens possibles à la faire prospérer. 

Pourquoi avons-nous inséré cet amendes 
ment à l’article 10 ? 

Parce qu'il s’agit d'une société d'écono- 
mie mixte définie par le droit commun et 
que, dans les eétatuts des soc ano- 
nymes, il est généralement prévu que des 
bénéfices sont répartis entre les action- 


faire 


the 
ICLUS 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 MAI 41948 





paires, la réserve légale, la réserve extra- 
ordinaire et le conseil d'administration. 

La rémunération du conseil d'administra- 
tion doït donc également être fixée. Si les 
statuts prévoient nettement une répartition 
des hénéfices de l’entreprise entre ces dif- 
férentes parties prenantes, on arrive à en- 
sourager les dirigeants -de l'entreprise à 
faire un eflort particulier, 

C'est là le seul moyen d'encourager l'ini- 
tiative. 

Il faut donc pouvoir bien répartir les 

rofits entre de capital et le travail dans 
es entreprises. C’est dans ce sens que j'ai 
déposé mon amendement qui se posera 
d’ailleurs pour les autres entreprises du 
méme ordre. 

Nous ne cherchons pas, en l'occurence, 
à goser, par la bande, le problème plus 
vasle de la réforme de l’entreprise qui nous 
intéresse au premier chef; nous nous limi- 
tons aux cas particuliers du président el 
du directeur général, seuls en cause dans 
le grésent débat, en attendant que Je pro- 
blème général soit évoqué plus tard, à la 
Erelnuitre OCCasSion. 

En bref, nous voulons que la rémunéra- 
tion des responsables varie en fonction 
des résultats mêmes de l'entreprise dont 
de grands commis assurent la gestion 
pour le compte de l'Etat, et c'est sur ce 
point que nous demandons au Gouverne- 
ment un engagement. 


M. Guy Montier, Je demande la parole 
pour déposer un sous-amendement ten- 
dant à ea ame les mots « la réserve 
légale » à la deuxième ligne du précédent 
amendement qui modifie l'article 10. 


M. le président, Si vous avez un sous- 
amendement à présenter, veuillez me le 
transmettre par écrit. 


M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. de ministre. Je demande à M. Ar- 
mengaud de relirer son amendement 
qui, du reste, ne gène ni le fonctionne- 
ment de la société Air-France, ni le Gou- 
vernement pour l'établissement des statuts 
de la société, mais qui pose une question 
de principe. 

Le Gouvernement, sur la demande même 
du Parlement, compte déposer devant lui 
un projet de statut des entreprises natio- 
nalisées. Je crois que c’est dans ce projet 
que nous devrons régler d’une façon géné- 
rale la participation du président du con- 
seil d'administration, du directeur géné- 
ral et éventucllement d'autres personnes, 
aux bénéfices de la société. 

Je ne crois pas qu'il soit possible de 
légiférer exclusivement ;our Air-France ; 
il serait préférable d’attenüre les quél- 
ques mois qui nous séparent du vote de 
ce <tatut pour régler cette question pour 
toutes les entreprises naätionalisées en 
même temps. 


M, Armengaud, Je demande la parole. 


M, le président, Ja parole est à 
M. Armengaud, - 


M. Armengaud, Monsieur le ministre, si 
de Gouvernement était à même de déposer 
très rapidement le projet de loi concernant 
les entreprises nationalistes, c'est avec le 
plus grand plaisir que je vous donnerais 
satisfaction. Mais nous savons tous que, 
depuis un an, des projets ont été déposés 
devant le Parlement pour la réforme des 
entreprises nationalisées et de leur gestion, 
de façon à leur donner le -dynamisme 
nécessaire, et nous attendons toujours. 

. Nous nous sommes donc posé la question 
de savoir s’il n'élait pas opportun, à 
l'occasion de ce cas particulier, de yous 





ouvrir la porte et de vous-dire : « Profitez-; 
en, mettez cette disposition dans le statut | 


d'Air-France, vous aurez ainsi un précé- 


dent, €t c'est sur ce précédent que vous! 


pourrez construire peu à peu l'édifice, 


plutôt que d’attendre un projet global que 
nous ne verrons peut-être pas avant la fin 
de la saison par.ementaire. » 

C'est sous cet angle que je vous demande 
de reconsidérer la question, car nous esti- 
mons avoir apporté aïnsi une-contribution 
certaine à l'œuvre d'assainissement que 
vous et nous souhailuns. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M, le ministre, Permettez-moi de vous 
dire que vous créez ‘un précédent en 
faveur du président du conseil d'adminis- 
tration et du directeur géméral, mais que, 
dans le statut des entreprises nationalisées, 
se posera peut-être le même problème 
po l’ensemble du personnel, Vous ne 
résolvez ‘pas ‘aujourd'hui «cette partie du 
probième ; vous paraissez même incidem- 
ment l'exclure par le fait que vous préci- 
sez que seuls le président du conseil d'ad- 
ministration ét le directeur général seront 
admis à la participation aux bénéfices. J'y 
vois un danger. ]l y aurait intérêt à régler 
un problème de ce genre dans son ensem- 
ble «et non point d'envisager un Cas }par- 
ticulier. 

M, le président. La parole est à M. Ar- 
mengaud, 


M. Armengaud. Je vous comprends fort 
bien, monsieur le ministre, mais je crois 
vous avoir dit, au ‘début de ce court 
exposé, que le problème généräil de la 
réimunéralion du personnel des entreprises 
nätionalisées élail un de ceux que nous 
n'oublions pas. Mais, en l'occurrence, il 
s’agit uniguement de la rémunération de 
deux personnes déterminées que nous 
voulons voir prendre -des responsabilités, 
auxqueiles nous ne reprocherons pas de 
gagner de l'argent -si l’entreprise -elle- 
même en gagne, car c'est leur intérêt 
commun. J: crois qu'il faut laisser de côté 
pour l'instant l'aspect général du problème 
de Ja rémunération du personnel que vous 
évaguez très justement. Nous vous deman- 
dons »our l'instant, «et sur un plan parti- 
culier, d'ouvrir la porte à un encourage- 
ment en faveur de ceux qui seront des 
gran ls commis responsab:es devant vous, 

C’e ° pour cela que je crois, rune fois 
encore, que nous avons raison de vous 
tendre Ja main 1 ce sujet. Vous æepren- 
drez la question que vous avez soulevée, 
aussitôt que vous aurez mis ‘au point le 
statut des-entreprises nationalisées et vous 
l’étendrez, comme vous venez de de dire 
très justement, aux prüblèmest:instituant la 
rémunération du personnel. Mais une fois 
encore, procédons par ordre. 

Vous ne m'avez pas totalement -con- 
vaincu et c’est pourquoi je mainliens mon 
amendement. 


M. Hippolyte Masson. Je demande Ja 
parole. 


M, le président. La parole est à M. Mas- 
son, 


M. Hippolyte Masson, Mesdames, mes- 
sieurs, permettez-moi de ‘faire une re- 
marque : il y à eu jusqu'ici une commis- 
sion des transports; il y en aura peut-être 
d'autres, Trente à quarante amendements, 
davantage peut-être, ont été déposés. De- 
puis assez longtemps, nous savions que Ja 
question, qui est d'une grosse importance, 
allait être discutée. Pourtant, je me crois 

pas me tromper, aucun amendement n’a 
élé déposé avant la séance, de sorte que 
volre commission des transports n’a pu 





- — 
donner son avis sur eux. C’est là une m& 
{hode de travail déploräb'e et un Drécé. 
dent dangereux. 

Ceci dit, je veux comibattre l'amende. 
ment, Je ne suis pas opposé, loin de là, 4 
la participation aux bénéfices, j'entends 
si ces bénéfices existent, ce qui m'étonne. 
rait bien un peu. 


Mais pourquoi réserver Ja participation 
aux bénéfices au président et au directeur 
qui, je crois, auront des ‘traitements assez 
convenables, alors qu'il à un moyen &t 
petit persounel mal payé? Si l’on donne 
une participation aux uns, fl serait juste 
et logique de l’accorder aux autres, 


M. Armengaud, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ar. 
mengaud. 


M, Armengaud. Je veux bien prendre 
une position à la fois raisomnable el ferme, 
si M. le minislre des travaux publics, des 
transports et du tourisme -consent à nous 
dire que la proposition que nous faisons 
retient son attention et qu'il va, dans des 
semaines qui viennent, prendre lui aussi 
une ‘pusition nette et claire ‘en faveur -du 
principe que nous avons défini. 

Je veux donc bien retirer mon amende. 
ment si le Gouvernement prend un enga- 
gement sur le point que nous avons sou 
levé, 

M. le président, La parole est à M. Ja 
ministre. 

‘M. le ministre, Je dois dire, pour 
rassurer ‘M. Armengaud, qu'une com- 
mission interministéricle s’est réunie au 
cours des dernières semaines afin d'étudier 
le problème des entreprises nationalisées, 
Elle cest arrivée à un accord, Par consé- 
quent, nous pouvons espérer qu'un texts 
sera prochainement soumis au Pariement, 
Je dois toutelois faire observer qu'à l'heure 
actuelle, le Parlement me peut pas 5e 
plaindre des noribreux ‘textes dépasés de- 
vant Jui-et que nous n'avons pas le loisir 
d'étudier. Je ne ‘veux pas prendre Ja 1res- 
ponsabilité du déiai qui peut s’écouler 
pour le vote définitif de ce texte. Ce que 
je peux faire, c'est demander au Gouver- 
nement de déposer un texte le pus lùt 
possible. 

Toutefois, je veux faire une obser- 
vation pour certains de nos collègues qui 
ont éprouvé quelque satisfaction à en- 
tendre dire tout à het: « des bénéf- 
ces s'il y en a ». Je suis convaincu que là 
société Air France fera un jour des hénéfi- 
ces, et la gestion de la société au cours de 
ces derniers mois a élé une gestion suffi- 
samment bonne pour que, sané aucun 
parti pris politique, tout le monde puisse 
y rendre hommage, 

Je dois dire également qu’Air France 2, 
dans ‘une ‘très lorge mesure, un caraclert 
de service puylic, que nous lui imposons 
un certain nombre de lignes qui sont in- 
contestablement des lignes de presuge 
national, ét que même S'il apparaissait 
qu'un certain nombre de très grandes 
lignes, comme la ligne de Paris à New- 
York par exemple, sont moins rentables 
qu'une ligne qui se dirigerait vers un8 
autre région, il n’en faudrait pas moins le: 
maintenir, parce qu'il est de l'intérêt du 
pays que la France ait une relation entre 
Paris «et New-York. 

Par conséquent, il y a tout de même, 
dans la gestion d’Air-France, deux éléments 
différents : les nécessités du service publ. 

ui peuvent amener certaines lignes à Clrc 
déficitaires, et la bonne gestion d’une ©! 
treprise sur laquelle le Gouvernement et l+ 
Parlement ont le devoir de veiller, 


M. de président, L'amendement es! 
maintenu ? 
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M. Armengaud. Prenant acte des engage- 


ments de M. le ministre, je retire mon 


amendement, 
ssi ‘ dement est retiré. 
. le président, L'amendeme 
r + cous-amendement déposé par M. Mün- 
ter semble ne pius présenter d'intérêt, 
jer Se! 
M. Guy Montier: Non, monsieur le prési- 


dent. 

M. le président. S'il n'y a pas d autre 
observation, je metz aux VOIX les deuxième 
et troisième alinéas de l’article 10. 

Les deuvième et troisième alinéas de 
l'article 10 sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
sermhle de l'articie 10. 


(L'article 10 est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM: Prévost, Roue, 
Duhourquet, Céestin Dubois, Dujardin, La- 
eaze et les membres du groupe commu 
niste ct apparentés tendant à compléter 
l'article 10 par un quatrième a.inéa ainel 
concu : 

« Lo cahier des charges comportera, en 
outre, toutes dispositions mn permettre 
au matériel de fabrication française d’être 
utilisé dans les moindres délais et par prio- 
rilé sur les lignes exp'oitées par la com- 
pagnie. » 

La parole est à M. Prévost, 


M. Prévost. L'amendement qne nous 
vous proposons æ pour objet d'amener Ja 
compagnie Air France à employer au maxi- 
mum du matériel français sur ses: lignes. 

Au cours de lx discussion sur l'article 10 
devant l’Assemblée nationa'e, M. le mi- 
nistre, répondant à l'amendement déposé 
par notre camarade Dutard et que nous re- 
prenons aujourd’hui, disait : 

« Cette société est. obligée d'assurer à 
son personnel une sécurité et un confort 
absolument indispensables, en raison de 
ceux que veprésente la concurrence étraer- 
gcre. » 

Nous sommes tout à fait: d'accord, mon- 

sieur le ministre, pour dire que cette &0- 
ciëlé doit avoir le souci d'assurer à son 
personne! et aux usagers une sécurité et 
un confort absoïnment indispensaib'es. 

Laisser croire que notre fabrication ne 

pus prétendre, à l'heure actuelle, riva- 
ser en qualité avec la fabrication étran- 
gere, serait, tout simplement, sous estimer 
a conscience et la valeur professionnelles 
&e nos techniciens, de nos ouvriers et de 
nas empoyés. 
. Persister dans cette erreur serait contri- 
buer à l'écrasement de notre produetion 
acronautique, amorcé par là politique 
£ouvernementale qui favorise la coneur- 
rente étrangère et, par là même, pousse 
encore davantage au chômage. 

Car, monsieur le ministre — et vous le 
Savez bien — ce n’est pas par insuffi- 
sance de la valeur du personnel ouvrier 
cl des techniciens de nos usines aéronau- 
tiques que celles-ci connaissent des diffi- 
cuités dans l’accomplissement de leur 
‘âche, mais bien ue les entraves qui fu- 
rt apportées à leur bonne marche par 
Manque de crédits. 

, 1 vous acceptez notre amendement qui, 
dans sa forme, est raisonnable et modéré, 
vous affirmerez la nécessité d'acheter, par 
Priorité, du matériel français. 

, Vous affirmerez, également, votre vo- 
:0nté de défendre notre production natio- 
Oale ct de faire confiance au personnel 
français, qui ne peut admettre que notre 
1Vlalion nationale soit subordonnée à 
saviation étrangère, 

Voilà les raisons pour lesquelles nous 
Vous invitons à adopter notre amende- 





ment, sur leque! nous demandons un seru- 
tin publie. (Applaudissements à l'extrême 


| gauche.) 


M: le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M, le rapporteur, La question soulevée 
par M. Prévost a déjà été débaltue à plus 
sieurs reprises devant la. commission. 
Celle-ci a estimé qu'il était sage, dans um 
cahier des. charges, de ne pas imposer 
d'office telle ou telle catégorie d'appareils. 

Certes, nous sommes tous désireux, 
dans cette Assemblée, quel que soit: le 
groupe auquel nous. appartenions, de voir 
la France capable, le plus rapidement pos- 
sible, de construire un matériel aérorrau- 
tique d’une qualité au moins égale. sinon 
supérieure, à cele du matériel étranger. 
Cependant, n'oublions pas que nous ve- 
nons de décider, dans l’article 17, qu’Air 
France est une société d’exploitation de 
transports aériens et que, pour rendre ces 
transports rentables, il faut Jaisser cette 
société acheter des appareils bon marché 
et de bonne qualité, fût-ce en Amérique, 
en Russie ou en Chine. 

Par conséquent, nous ne devons pas 
limiter la faeulté de la société de se four- 
nir en matériel dz bonne qualité, où 
e.le l'entend, tout. en. souhaitant — ce qui 
est Je vœu de l'Assembiée unanime 
comme de votre commission — que notre 
industrie française soit bientôt en mesure 
de fournir ww matériel remplissant toutes 
les conditions nécessaires à l’établissement 
d'un service aérien rentable, bien fait et 
correspondant à toutes les normes interna- 
tionales. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre, 


M. le ministre, Le Gouvernement répète 
ce qu'il a déjà eu l’occasion de dire ici 
à. maintes reprises, à savoir qu'il est tout 
à fait désireux. de voir employer sur les 
lignes françaises le maximum d'appareils 
français et qu'il souhaite que, demain, 
les. sociétés. aéronautiques, mieux. gérées, 
fabriquent un meilleur matériel que eelui 
qui à été livré au cours de ces deux der- 
nières années. (Applaudissements à qau- 
che, aw centre et & droite.) 

Mais. il n’est. pas possible, tant que nous 
n'avons pas. la: certitude que ce matériel 
est capable de soutenir la concurrence in- 
ternationale, d'en imposer l'usage à Air- 
France, société commerciale soumise à la 
concurrence internationale. 

Si les appare:s que nous mettons à la 
disposition du public: sont seulement légè- 
rement. inférieurs à ceux des compagnies 
étrangères, la clientèle désertera Air France 
et le. déficit sera. considérable. 

Ce quo nous. devons. faire, c'est nous 
attacher à fabriquer un matériel meilleur. 
Je pense que nous y parviendrons, grâce 
à la qualité de nos techniciens et de notre 
personnel ; le jour où no: : aurons obtenu 
ce résultat, le Gouvernement pourra alors 
demander à Air-Franec d'utiliser dy ma- 
tériel français. (Applaudissements sur les 
mêmes. bancs.) 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu ? 


? 
1 


M. Prévost, Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l’a- 
‘endement. | 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
rsésentée par le groupe communiste. 

Le: scrutin es: ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......... 302 
Majorité absolue......,.,.,,.. 152 


Pour l'adoption... 
CoRLr® sec oe 218 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

L'article. 10 demeure donc adopté dans 
le texte de la commission. 

« Art, 11. — Les. comptes annuels de 
la. compagnie sont soumis au contrôle ins- 
tiltué par les articles. 56. à. 62 de la loi 
n° 48-24 du G janvier 19%M48. » — (Adopté.) 

« Art. 12, — La Compagnie nationale 
Air-France doit couvrir par ses ressources 
propres l’ensemble de ses dépenses d'ex- 
ploitation, l'intérèt et l'amortissement des 
emprunts, l'amortissement du matériel et 
des installations et les provisions à cons- 
tiluer pour couvrir les risques: de tout 
ordre. 

« Toutefais, dans le cas où l'équilibre 
financier prévu: à l'alinéa préeédent ne 
serait pas réalisé, et pour tenir compte 
des obligations particulières qui lui se 
raient imposées dans l'intérêt général, 
l'Etat ou les collectivités publiques de la 
métropole ou celles de: lx France d'outre- 
mer peuvent Jui allouer des subventions 
dont le montant, les conditions d’attribn- 
tion et le contrûle de l’utilisation sont 
aéterminées par des conventions particuwe 
lières passées avec elle à cet effet. 

« La Compagnie nationale Air-France à 
recours, pour les besoins de son exploita- 
tion, aux moyens de:crédit en usage dans 
le commerce, La caisse nationale des mcr- 
chés de l'Etat. est autorisée à recevoir en 
garantie, à avaliseæ, à accepter et À en- 
dosser les effets de commerce émis par 
elle, » — (Adopté.) 

Le Conseil de la Réf 
sans doute suspendre € 
(Assentiment.) 


voutra 


mubiique 
ite "ussion 7? 


eite Us 
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TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu de M. le prést- 
dent de l’Assemblée nationale une proposk 
tion de l )i À ndant \ assurer le se 1 et 
la liberté du vote lors des élections 


prud’homales, que lAssembléz aationalo 


a adoptée après déclaration d’'urzence 
Conformément à l’artiele 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence d e pro 


position est de droit devant le Conseil d 
la République. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 423 et distribuée. S'il n'y a pas 
d'opposition, elle est renvoyée à la com- 
mission diw travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du 
règiement, 

PEN". 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Armens 


gaud et Walker une proposition de loi mo. 
difiant le régime des prix et partant crée 
tiom de la marge globale de distribution. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 424, ct distrihuée nformément à 
l'articlo 1% de Ja Constitution, elle sera 
transm 1 bureau de l’As ibiée na- 
lHonale 
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— 18 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de Mme Cardot, 

MM. Giauque, Fournier, Bossanne, Liénard, 
Rochette et des membres du groupe 
mouvement républicain populaire, une 
roposition de réso:ution tendant à inviter 
e Gouvernement à exonérer les veuves de 
guerre de la restitution au Trésor des 
sommes qu'elles ont indûment perçues en 
cumulant, postérieurement au 1% octo- 
bre 1945, les allocations familiales et de 
6alaire unique du code de la famille avec 
les majorations d'enfants de la loi des 
pensions du 31 mars 1919. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 421, distribuée, et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale et, 
pour avis, sur sa demande, à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
da santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Durand-Reville une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures ren- 
ducs nécessaires en Afrique équatoriale 
française par la réforme judiciaire intro- 
duite dans les territoires de cette fédéra- 
tion par le décret du 30 avril 1946. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 422, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la France d'outre-mer, (Assenti- 
nent.) 


se "UD mé 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Jean Jul- 
lien un rapport, fait au nom de la com- 
mission des aflaires étrangères, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention 
créant la commission du Pacifique-Sud, 
(N° 353, année 1948.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 413, 
et distribué, 


PT 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
marine et des pêches demande que lui scit 
renvoyée, pour avis, la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le ministre des travaux 
publics et des transports à subventionner 
£értains travaux d'équipement des ports 
marilimes (n° 384, année 1948) dont la 
commission des finances est saisie au fond. 

ln'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


— 11 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçcu.une lettre par 


laquelle M, Paul Fourré déclare retirer la | 


proposition de résolution tendant à invi- 
ler le Gouvernement à indemniser les viti- 
culteurs et agriculteurs, ainsi que tous les 
habitants de la ville d'Auxerre et des com- 
munes avoisinantes victimes de l’ouragan 
qui s’est abattn sur une partie de Ja ré- 
gion de la vallée de l’Yonne le 4 août 1947 
(n° 560, année 1947) qu'il avait déposée 


au cours de la séance du 8 août 1947, 
Acle est donné de ce retrait, 


du | 








M. le président. À quelle heure la com- 
mission propose-t-elle au Conseil de re- 
prendre sa délibération ? 


M, le rapporteur, La commission pro- 


| pose à l’Assemblée de reprendre ses tra- 


vaux à vingt-deux heures, la commission 
devant se réunir à vingt et une heures 
trente. 

M. le président. La commission qui doit 
se réunir à vingt et une heures trente, 
propose au Conseil de suspendre la séance 
jusqu’à vingt-deux heures. 

Il n'y a pas d’opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res quinze minules, est reprise à vingt- 
deux heures cinquante minules, sous la 
présidence de M. Murc Gerber, vice-prési 
dent.) 


PRESIDENCE DE M. MARC GERBER, 
vice-président, 


M. le président. La séance est reprise. 


INSTITUTION DE LA COMPAGNIE NATIONALE 
AIR-FRANCE 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la dis- 
cussion du projet de loi adopté par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, pue institution de la compagnie 
nationale Air-France. 

Je rappelle au Conseil de la République 
que les articles 6, 7 et 8 ont été réservés. 

La parole est à M. Julien Brunhes, rap 
porteur. 


M. Julien Brunhes, président et rappor- 
teur de la commission des moyens de com- 
munication et des transports. Mesdames, 
messieurs, nous avions demandé tout à 
l'heure que l’article 6, qui fixait les rap- 
ports du président et du directeur général 
avec le conseil d'administration, et les ar- 
ticles 7 et 8 soient renvoyés à la commis- 
sion. Celle-ci a rédigé un nouveau texte. 

Je dois dire que les principes que la 
commission des moyens de communica- 
tion et des transports de votre assemblée 
avait adoptés ont été approuvés. Nous 
avons fait des modifications de forme sé- 
rieuses pour en arriver à la situation sui- 
vante : « Le président du conseil d'admi- 
nistration est nommé pour six ans par 
décret pris en conseil des ministres sur 
proposition du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme; il 
est choisi parmi les membres du conseil 
d'administratinn sur proposition de celui- 
ci; il a voix prépondérante en cas de par- 
tage des voix. » 

La question qui se posait était celle du 
directeur général. 

Je dois vous dire, mesdames, messieurs, 
que ce que nous venons de décider a une 
portée assez grande et j'espère que Ja 
décision que nous venons de prendre en 
commission et que, je n’en doute pas, le 
Conseil de la République va ratifier, pourra 
être appliquée à d’autres sociétés natio- 
nales, En matière de transports, je verrais 
par exemple fort bien la S. N. C. F. adop- 
ter une formule du même ordre, ce qui 
empêcherait toute possibilité de dualité 
de responsabilités entre le président, 
d’une part, et le directeur général, d'autre 
part. C'est pour éviter cette dualité que 
votre commission, réunie depuis une 





er je a adopté à l’article 6 le texte sui. 
vant : 

Le président a pouvoir de directeur 
général, mais peut déléguer sous sa propre 
responsabilité tout ou partie de ses pou. 
voirs à un directeur général choisi 
lui avec l'agrément du conseil d'adminis. 
tration. 

Il y à bien, en plus du président, un 
directeur général, mais ce directeur géné. 
ral est choisi par le président, sous sa 
responsabilité. 1 s’agit donc bien de Ja 
responsabilité unique du président qui 
doit représenter Air-France dans ce qu'il 
fera de bien comme dans ce qu’il pourrait 
faire de mal. 

Nous estimons que ce sens unique de lg 
responsabilité était nécessaire. Le direc. 
teur général aura aussi de grands pou. 
voirs. Il est entendu que cet article 6, qui 
a été adopté par l'ensemble de la commis. 
sion à une forte majorité, à l'exception 
de nos collègues du groupe communiste 
qui, pour les questions de principe qu'ils 
ont exposées cet ee i, n’estiment 
pas pouvoir donner leur accord à un ré. 
gime qui ne fait pas d’Air-France une so- 
ciété uniquement nationale, ces modifca- 
tions, dis-je, en entraînent d’autres. 

Nous proposons que l’article 7 reste con- 
forme au texte de l’Assemblée nationale. 

Quant à l'article 8, nous proposons qu'il 
soit, dans ses alinéas 1, 2, 3, 5 et 6, con- 
forme au texte de l’Assemblée nationale. 
Nous ne modifions que le quatrième ali- 
néa, celui qui indique les pouvoirs du 
directeur général, pour lequel nous propo- 
sons le texte suivant: 

« Le président du conseil d’administra- 
tion peut mettre fin aux fonctions du 
directeur général qu'il a nommé. Il est 
alors pourvu éventuellement à son rem- 
pee dans les conditions prévues à 
article 6. » 

L'article G aurait la rédaction suivante: 

« Le président du conseil d’administra- 
tion est nommé pour six ans par décret 
pris en conseil des ministres sur proposi- 
tion du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

IL est choisi parmi les membres du 
conseil d'administration et sur proposition 
de celuÿci. 

Il a voix prépondérante en cas de par- 
tage des voix. 

IL a pouvoir de directeur général 
mais peut déléguer, sous sa propre -es- 
ponsabilité, tout ou partie de ses pouvoirs 
à un directeur général choisi par lui, avec 
l'agrément du conseil d'administration. » 

oilà le texte que je demande à cette 
assemblée de voler et que la commission 
a adopté à une très forte majorité il y a 
quelques minutes, 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Je 
demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M, le ministre. J'accepte le texte que la 
majorité de la commission vient d'adopter. 
Je n'ai pas le droit de le modifier, mais 
je demanderai au président de la commis- 
sion s’il ne pourrait pas prendre la res- 
ponsabilité d'une adjonction de principe 
qui serait la suivante: en ce qui concerne 
la nomination du directeur général, il &- 
rait dit qu'elle est faite « avec l'agrément 
du conseil d'administration et du minis 
tre des travaux publics, des transports et 
du tourisme », ce qui est, tout de même, 
la moindre des choses si nous voulons évr 
ter le cas, d'ailleurs absolument impro- 
bable, où la désignation serait indésirable 


M. le président, Quel est l'avis de !à 
commission ?… 
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CT Ro à 

M. le rapporteur. La précision que LL le 
nous demande d'apporter est tout 
forme au résultat de la diseus- 
cion que nous avons eue tout à Fheure en 
omission. Je ne vois aucun inconvénient 
à ajouter in fine à l’article 6, avec une 
virgule après Je mot administration », 
les mots « et l'approbation du ministre 
des travaux publics, des transports et du 


tourisme »- 

M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ernest 
Pezet. 

M. Ernest Pezet. Je désirerais savoir ce 
v'il fant entendre par le mot « peut ». 
Est-ce une faculté, une liberté de faire ? 
Ne vaudrait-il pas mieux, pour que ce soit 
“lus clair, écrire « il délègue » au lieu de 
« il peut dé‘éguer »? Le mot « peut » 
est tout de même ambigu. 


M, le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Je ne vois pas pour- 
quoi ce mot serait ambigu. IL esi possible 
que nous trouvions un président d’Air- 
‘rance qui accepte la lourde responsabilité 
d'être, en même temps, directeur général. 
Je ne crois pas qu’il soit possible de rem- 
plir ces deux fonctions à la fois, étant 
donné l’envergure de Ia société Air-France, 
mais nous ne devons pas nous fermer 
une possibiité qui pourrait se présenter. 
Si nous écrivons donc « peut déléguer », 
c'est pour permettre au président de choi- 
sir un directeur général. 

La commission à adopté à une grosse 
majorité ce texte et je suis obligé de le 
soutenir. 


M. Ernest Pezet. Ce que vient de dire 
M. le président de la commission justifie 
tout de même mon intervention. Dans un 
cas tout À fait exceptionnel, on pourrait 
trouver un président qui serait à la fois 
directeur général. Je voudrais qu’on ne 
légiférät par pour l'exception, mais pour 
la règle, et la règle c’est que, d’une façon 
à peu près normale, le président ne sera 
pas en même temps directeur général. 

Qu'on mette r conséquent le mot 
« délègue » au feu du mot « doit délé- 
guer », je veux bien ne pas vous deman- 
der de mettre « doit déléguer », cela cons- 
lituera une obligation suffisante. IL sera 
permis de pouvoir recourir à l’exception, 
quitte à revenir devant M. le ministre des 
travaux publics, dans le cas exceptionnel. 


M. Guy Montier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Montier. 


M. Guy Montier, Je ne suis pas d'accord 
avec M. Pezet car, à l’article 4% de la 
loi que nous votons, il est prévu que la 
législation sur les sociètés anonymes s’ap- 
pliquera. 

.Or, dans toute société anonyme, le pré- 
sident du conseil d’administralion est éga- 
lement directeur général. La faculté de 
déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à 
un directeur général lui est donnée par le 
droit commun français. Puisque 
cherchons à appliquer ce droit, il faut lui 
laisser la même faculté. 


M. Pezet n’a pas grand’chose à craindre. 
M. Brunhes à fait observer qu’Air-France 
(lait une très grosse affaire et qu’il était 
probable que le président ne pourrait être 
directeur nénérel: mais, si nous voulons 
respecter le principe que rous avons voté 
à l'article {9°, il faut maintenir les mots: 
« peut déléguer ». 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
amendement. 


ministre 
à fait con 


nous # 


M. Pezet. Je demande qu’on emploie le 
mot. « délègue » au lieu des mots « peut 
déléguer ». 


À Salomon Grumbach. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Grum- 
bach. 


M. Salomon Grumbach. Est-cé que notre 
collègue M. Pezet ne craint pas qu'il y ait 
une sorte de contradiction si l’on dit: « 1} 
a pouvoir de directeur général; mais dé- 
lègue.….. » ? 

En employant « délègue », vous modifiez 
la portée de la formule: « il a pouvoir de 
directeur général ». I me parait plus logi- 

ue de dire: « Le directeur général peut 

éléguer ». 

Si l'on voulait tenir compte de la sugges- 
tion, je pense qu’on serait obligé de chan- 
ger la rédaction de la phrase. 


M. le rapporteur. Nous avons eu des dé- 
bats en commission et nous nous sommes 
mis d’accord sur le texte. Je demande ins- 
tamment à l’Assemblée de ne pas mettre 
en cause le texte que la commission lui 
apporte après avoir vraiment travaillé la 
question. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 6 tel qu'il est proposé maintenant 
par la commission : 

« Le président du conseil d’administra- 
tion est nommé, pour six ans, par décret 
pris en conseil des ministres, sur proposi- 
tion du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

« 1 est choisi parmi les membres du 
conseil d'administration et sur proposition 
de celui-ci. 

«a Ï à voix prépondérante en cas de 
partage des voix. 

« }} a pouvoir de directeur général mais 

eut déléguer, sous sa propre responsahi- 
ité, tout ou partie de ses pouvoirs à un 
directeur général, choisi par lui, avec 
l'agrément du conseil d'administration et 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme » 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je vais mettre aux voix l’article 6 ainsi 
rédigé, 

M. le ministre. Je demande un scrutin 
public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le Gou- 
vernement. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....…... 201 
Majorité absolue............. 151 


Pour l'ad)ption..ssex 215 
Contre ...........0.c 96 


Le Conseil de la République a adopté, 


M. le président, « Art. 7. — Pour le pre- 
mier conseil, le président directeur géné- 
ral sera élu et les membres du conseil 
seront nommés, sous réserve de la dési- 
gnation ultérieure des représentants des 
actionnaires, dans le délai de deux mois à 
compter de la publication de la présente 
loi. Ils exerceront leurs fonctions à titre 
provisoire en attendant la constitution défi- 
nitive du conseil d'administration, qui de- 
vra intervenir dans le délai d'un an, au 
lus lard, à dater de la promulgation de 





la loi ». 


IE n'y à pas d'observation sur cet ar- 
ticle ?.… 
Je le mets aux voix. 


(L'article T est 1dopté.) 


M. le président. « Art. 8. — Le président, 
le directeur général et les memlres du 
conseil d'administration doivent être de 
nationalité française et jouir de leurs droits 
civiques. Ils ne peuvent appartenir au Par- 
lement. 

« Le directeur général ne peut exercer 
aucune fonction rémunérée ou non, dans 
des entreprises privées, sauf lorsqu'il s'agit 
de filiales dans lesquelles la Compagnie 
nationale Air-France a une participation 
majoritaire et après autorisation du conseil 
d'administration. 

« Le président du conseil d’administra- 
tion peut être révoqué à tout moment 
pour fautes graves par déeret pris en con- 
seil des ministres sur la proposition du 
ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme. 

« Le président du conseil d'administra- 
tion peut mettre fin aux fonctions da di- 
recteur général qu’il a nommé. 

« Il est alors pourvu, éventuellement, 
à son remplacement, dans les conditions 
fixées par l'article 6. 

« Le président, les administrateurs. le 
directeur général ainsi qne tout "manda- 
taire chargé d'un acte de gestion de la 
Compaguie, seront responsables civile- 
ment et pénalement dans les mêmes condi- 
tions que les administrateurs, directeurs 
généraux et mandataires des sociétés ano- 
nymes. 

« Les incompatibilités légales visant ces 
derniers leur seront égalemerit opposa- 
bles. » — (Adopté.) 

Les articles 9 à 12 ont été adoptés avant 
la suspension de la séance: 

Nous arrivons à l'article 13. J'en donne 
lecture : 

« Art. 13. — En vue de financer ses jm- 
mobilisations, la Compagnie nationale 
Air-France est habilitée à émettre dans le 
publie des eraprunts qui peuvent béné- 
ficier de la garantie de FEtat. Ces der- 
nières émissions sont soumises à l'appro- 
bation préalable du Parlement sur propo- 
sition du Gouvernement, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Vieljeux, au nom de la comr..i<sion 
des finances, tendant à remplacer :a der- 
nière phrase de cet article, à pa:tur des 
mots: « Ces dernières émissions sunt sou- 
mises à l'approbation préalable Gu Parle- 
ment » par l'alinéa suivant: « Si Ja 
Compagnie fait usage de celte dernière 
possibilité, elle devra soumettre ses pro- 
grammes de premier établissement à l'au- 
torisation législative, conformément aux 
dispositions de F'article 9 de Ja doi 
n° 48-466 du 21 mars 1948, portant ouver- 
ture de erédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement) au titre du 
budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 1948. » 

La parole est à M. Vieljeux. 


M. Vieljeux Mes chers collègues la com- 
mission des finances a pensé qu'il y avait 
peut-être intérêt, au point de vu: de Ja 
rédaction, à s'inspirer d’un vote récent, 
en date du 21 mars 19,48, visant précisé- 


ment les dispositions à prendre dans le 
cas où la garantie du Gonvernement serait 
donnée à des emprunts. 

C’est seulement une formalité d lac- 
ton qui, je pense, ne doit pas soulever 
d'objection particulière. 

M. le président. Quel est l'avis de la 





commission ? 
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M. le rapporteur. Cetle proposition ayant 
été faite par toute la commission des 
finances, pour mettre en accord la po:- 
tique des emprunts des sociétés nationa- 
lisées avec la législation actuelle, il est 
évident que la commission des transports 
ne peut qu'être d'accord avec la commis- 
son des finances. 


M. le ministre. Je rn'excuse, mais 
javoue que Ja rédaction de ce texte n'est 
pis claire et je demanderai à M. Vieljeux 
Co qu'il signitie exactement. 

M. le président. La parole est à M. Viei- 
jcux. 


M. Vieljeux. Je dois dire que je ne me 
siis pas reporté à la loi du 21 mars 1948 
qui a fait l’objet, au cours de la discus- 
son de la commission des finances, de la 
p'éférence des commissaires. 

M. le président de la commission, no- 
timment, a estimé désirable d'établir un 
certain parallélisme entre ce qué nous 
allions faire pour Air-France et ce qui 
avait été fait antérieurement dans des cas 
analogues 


M. le ministre. Alors je demanderai à 
M. le président de la commission de vou- 
loir bien m'expliquer son intention. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
tuission des finances. Je n'ai pas rédigé 
l'amendement. Je crois bien, en eflet, 
avoir demandé à la commission des finan- 
ces d'accorder la législation pour Air- 
Jrance avec celle qu'il y a quelques se- 
raines seulement, je crois, nous avons 
votée, pour d'autres entreprises nationali- 
sées : houillères, électricité, S. N. C. F. 
Lorsqu'il s'agit en effet d'emprunts, d’in- 
vestissements, la loi du 21 mars dernier 
prend un certain nombre de garanties 
nommément indiquées. IL faut que des 
détails soient fournis concernant les 
investissements et les diverses dépenses. 
Nous ne voyons pas pourquoi Air-France 
pourrait bénéficier, lorsqu'il s’agit d’un 
emprunt garanti par l'Etat, d'un autre ré- 
gime que celui qui est valable pour les 
aatres entreprises nationalisées: c’est pu- 
rement et simplement la mise en concor- 
Cance, pour toutes les sociétés nationali- 
sies, d'une législation que le Parlement 
a votée il y a quelques semaines. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre. 


M. le ministre. Alors je répondrai à 
'{. le président de la commission des fi- 
nances que personnellement je ne vois 
pas d’inconvénient à cet amendement, 
ruais qu’il ne me semble pas conforme 
«u principe posé au début de cette dis- 
cussion, Nous avons fait de la compagnie 
rationale Air-France une société commer- 
ciale et, par suite, elle doit être soumise 
«aux règles normales de ces sociétés, 

Nous cherchons, par le texte de l’ar- 
ticle 13, à assurer le financement d’Air- 
l'rance par ses propres moyens et non 
j'as, comme il est malheureuseent courant 
à l'heure actuelle, au moyen des avances 
de l'Etat ou d'inscriptions de crédits au 
budget. 

Je crois que nous confondons à l’heure 
actuelle deux choses assez différentes et 
que le texte préalable était beaucoup plus 
logique que celui proposé par la commis- 
sion des finances. 


M. le président. La parole est à M. lc pré- 
sident de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 


finances. Je ne crois pas qu'il y ait con- 
tradietion. En effet, si nous avons le souci 
de faire d’Air-France une société commer- 





| 


ciale et industrielle qui puisse elle-même 
trouver son financement en s'adressant di- 
rectement à l'épargne publique, nous avons 
voulu éviter que, lorsque cette compagnie 
demandera la garantie de l'Etat, elle puisse 
le faire dans d’autres conditions que les 
entreprises nationalisées. 


Lorsqu'elle s'adressera directement aux. 


particuliers et sans garantie de l'Etat, avec 
sa propre garantie que iui vaudra une 
saine gestion, nous ne voulons pas du 
tot la gèner, nous ne demandons pas 


que cette disposition s’appliqu.. Elle ne | 


s'appliquera que lorsqu'il s'agira d'em- 
prunts que l'Etat garantira. Air-France à ce 


moment-là ne sera pas une société comme | 
une autre société anonyme, car je ne sa- | 


che pas qu'à l'heure actuelle les sociétés 
anonymes en général puissent emprunter 
avec la garantie de l'Etat 

Mais, lorsque l'Etat sera appelée à donner 
sa garantie, il aura le droit, en retour, de 
demander un certain nombre d'apaise- 
ments, de garanties. Ces garanties, nous 
voulons qu'elles soient les mêmes pour 
Air-France que pour toutes les autres 
sociétés nationalisées, 

Voilà quel était l'esprit de la commission 
des finances en déposant cet amendement. 


re le président. La parole es! à M. le mi- 
nisire., 


M. le ministre. Je ne suis pas convaincu 
par les arguments de M. le président de 
la commission des finances. 

En effet, il n’est pas certain que tous les 
emprunts émis par Air-France seront ga- 
rantis par l'Etat. 


La preuve en est qu'à l'article 16, nous |: 


mettons: « Les emprunts qui peuvent héné- 
ficier «ie la garantie de l'Etat... ». 

D'autre part, Air-France étant une société 
dont une partie de l'exploitation se trouve 
à l'étranger, sera amenée à faire des em- 


prunts à l'extérieur, dans des conditions ! 


qui se prêtent assez mal à des modalités 
compliquées. 

L'article 14 prévoit qu'un certain nom- 
bre de renseignements seront communi- 
qués au ministre des travaux publics et au 
ministre des finances, de façon que la sur- 
veillance administrative sur Air-France soit 
complète. 

Par ailleurs, dans la mesure où la loi du 
21 mars 1948 s'applique aux entreprises 
nationales, il n'est pas besoin de préciser 
qu'elle s’appliquera particulièrement à une 
catégorie d'emprunts faits par Air-France. 

Je crois donc que l'amendement de la 
cominission des finances n’est pas utile. 


M. le président. Monsieur Vieljeux, main- 
tenez-vous votre amendement 


M. le porteur pour avis de la com- 
mission des finances, La commission des 
finances retire sôn amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement de M. de 
Montgascon, tendant à rédiger comme suit 
la dernière phrase de l’article 13: 

« Ces émissions sont soumises à l’appro- 
bation préalable du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques. » 

La parole est à M. de Montgascon, 


M. de Mon . C’est le texte de l’As- 
semblée nationale. Celui de la commission 
soumet ces émissions à l'approbation préa- 
lable du Parlement. 

Nous retrouvons ici la discussion qui a 
eu lieu tout à l'heure sur la question de 
savoir si le Parlement doit intervenir-dans 
toute autorisation pour la gestion d’Air- 
France; ici, en particulier, il s'agit des 
émissions. 


Comme nous avons décidé tout à l'heure 
que le Parlement n’interviendrait pas dans 
certains cas, il me semble logique que pour 
les émissions la liberté soit également don. 
| née à Air-France, avec approbation des mi. 
_nistres intéressés, c’est-à-dire Je ministre 
des transports et des travaux pub'ics et 
du tourisme, d'une part, et le ministre des 
! finances, d'autre part. 


M. le ministre. J'acceple très volontiers 
l'amendement de M. de Monigascon, Si, en 
effet, chaque fois qu'elle a besoin d'émet. 
tre un emprunt, Air-France est obligée de 
demander l'autorisation du Parlement, j'a 
peur que nous introduisions à nouveau 
celui-ci dans un domaine qui n’est pus Je 
sien; en particulier, lorsque ces emprunts 
| seront négociés à l’étranger, et ce peut être 

le cas, on se heurtera à de grandes diff. 
: cultés s’il faut demander au Parlement une 

autorisation préalable. 
| Je crois que cet amendement est jlein 
| de sagesse, 


M. le président. [a parole est à M. Ja 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Le texte de la commis 
sion dit: « Ces dernières émissions sont 
: soumises à l'approbation préalable du Par. 
lement eur proposition du Gouvernement, » 
Ces dernières émissions, cela veut dire 
celles qui sont appelées à bénéficier de la 
garantie de lEtai. Nous laissons à Air- 
France la possibiüité d'emprunter dans le 
| public sans [a garantie @e l'Etat et nous 
souhaitons que sa gesticn soit si rapide. 
ment bénéficiaire qu’elle puisse le faire. 

I m'est difficile de prendre une post- 
tion différente de celle qui a été adoptée 
en commission, d'autant plus que.je n'ai 
pas non plus été saisi de ce nouvel amen- 
| dement qui consiste à revenir au texte de 
| l’Assemblée. Je maintiens donc le texte 
de la commission. 





M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 


M. le ministre. J'ai une précision à a 
porter à la suite de l'intervention de M. le 
président de la commission, 

Je dois dire que le texte, et je m'en ex- 
cuse, ne me paraissait pas extrêmement 
bien rédigé. Vous dites: « la compagnie 
nationale Air-France est habiitée à émet- 
| tre dans le public des emprunts qui peu- 
vent bénéficier de Ja garantie de F'Etat. » 
On peut penser que les mots: « Ces derniè- 
res émissions » s'appliquent à des em- 
prunts en général, 


M. le rapporteur. Non, ils visent les em- 
prunts qui peuvent bénéficier de la garan- 
tie de l'Etat. 


M. le ministre. Cela n'était pas très clair, 
S'il s'agit exclusivement des emprunts bt- 
néficiant de la garantie de l'Etat, alors là 
loi prévoit les conditions dans lesquelles 
les emprunts bénéfciant de cette garantie 
sont soumis à l'autorisation du Parlement. 

Dans ces conditions, l'amendement est 
excelient, Vous avez les mêmes garanties 
Fque. la commission réclamait tout 
l'heure. 


M. le rapporteur, Etant donné les préci- 
sions que vient d'apporter M. le ministre, 
notre texte est inutile et nous pouvons ï°€- 
prendre le texte de l’Assemblée nationale, 
comme le propose M. de Montgascon. 


M. le président, J2 mets aux voix l’amen- 
dement de M. de Montgascon, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 
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M. le président. J0 mets aux voix l'arti- 
> 43 ainsi MOdHe, Te 
de ricle 13, ainsi modifié, est sé 

résident, « Art. 14. — Le consei 

a ainistration soumet à l'approbation du 
ministre des travaux publics, des trans- 

rt; et du tourisme, et du ministre des 
nances et des affaires économiques : i 

« Les programmes énéraux d’engagc- 
ments de dépenses éc elonnées sur plu- 
lelirs années; RRRE 
PUL tat indicatif annuel des prévisions 
de recettes et de dépenses de toute nalure, 
ainsi que les étais compiémentaires en 
antire d'année ; 
"2 bilan, le compte profits et pertes; 

« La prise de participations financières 
pu la cession de celles-ci; 

« Le statut du personnel. 3 

« Un délai maximum de deux mois est 
accordé aux ministres intéressés our don- 
aer leur approbation. Passé ce délai, elle 


æra considerée comme acquise de plein 
it 

PL hilan et le compte profits et pertes 

geront publiés au Journal officiel avant le 

31 juillet de chaque année. » 

Je suis saisi d’ur amendement présenté 

ar M. Bocher tendant à: I. Faire précéder 
es deuxième, troisième, quatrième, cin- 
quième ct sixième alinéas de cet article par 
les lettres a), b), c), d), e). 

I. Comp'éter la première phrase du sep- 
tième alinéa par les mots suivants: 

« AUX délibérations du conseil d'admi- 
nistration relatives aux questions visées 
aux paragraphes a), b) et d).» 

UT, Compléter l'artiele par les disposi- 
tions suivantes : 

« Le conseil d'administration fixe les ta- 
rifs et les soumet à J’homologation du mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, » 

La parole est à M. Bocher. 


M. Bocher. C'est pour la clarté du texte 

ue nous avons pensé qu'il valait mieux 

ésigner par des lettres les différents pa- 
ragraphes. 

La nécessité de cette précision apparaît 
au 7° paragraphe de cet articie, que nous 
proposons de rédiger ainsi: « Un délai 
maximum de deux mois est accordé aux 
ministres intéressés pour donner leur ap- 
probation aux délibérations du conseil 
d'administration relatives aux questions 
visées aux paragraphes a), b) et d). » 

Nous avons exclu le paragraphe c, parce 
qu'il s'agit du bilan et du compte profits 
et pertes. Quant au dernier: paragraphe, 
il dit que le bilan et le compte profits et 
perles seront pubkés au Journal officiel 
avant le 31 juillet de chaque année. Il 
n'y a done pas lieu de le comprendre dans 
le délai de deux mois. 

D'autre part, le statut du personnel ne 
sera réglé qu’une seule fois, et c’est une 
question d’ordre intérieur. C’est pourquoi 
ous ne l'avons pas mentionné non plus. 

I nous reste donc les paragraphes a, b 
et d qui comprennent, pour le premier, les 

rogrammes généraux d’engagements de 
acpenses échelonnées sur plusieurs an- 
nées, pe le second, l’état indicatif an- 
nuel des prévisions de recettes et de dé- 
penses de toute nature, ainsi que les états 
complémentaires en cours d’année et, en- 
suile, au paragraphe d, la prise de partici- 
patons financières ou la cession de celles- 

Nous demandons ensuite qu’on ajoute: 
«. Le conseil d'administration fixe les ta- 
IS »; C'est pourquoi nous avons exclu 
veuement 1es tarifs, qui figuraient dans 
are de l’Assemblée nationale. Nous 
Le0ns: « Le conseil d'administration fixe 
tS larifs et les soumet à l'homologation 








du ministre des travaux publics, des {rans- 
ports et du tourisme, » 

Nous demandons à la commission qui, 
tout à l’heure, a donné un avis de prin- 
cipe favorable, de ecnfirmer cet accord. Je 
pense qu’il n’y a pas d’inconvénient à 
adopter cet amendement qui clarifie et 
l’article et les conditions dans lesquelles 
il devra être appliqué. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission, réunie 
tout à l’heure, a été d'accord pour accep- 
ter l’amendement de M. Bocher, IL est 
exact que si nous avons soustrait les ta- 
rifs à l'approbation nécessaire des deux 
ministres, c’est parce que nous avons 
pensé que les tarifs de cette société, qui 
est en concurrence sur de nombreuses li- 
gnes avec les autres lignes aériennes in- 
ternationaies, devaient pouvoir être rapi- 
dement fixés. Cette fixation rapide est in- 
compatible avec l'attente d’une approba- 
tion du ministère des finances. Que le con- 
seil d'administration fixe les tarifs, d’ac- 
cord, c’est dans ses attributions, Que le 
ministre des travaux publics, des trans- 

orts et du tourisme soit amené à les 
1omologner, la commission peut parfaite- 
ment l’accepter. Mais elle a surtout voulu 
soustraire cette homologation à Ja len- 
teur administrative du ministère des finan- 
ces, Nous admellons que le ministre des 
travaux publics puisse les homologuer. 

Par conséquent, la commission accepte 
l’amendement de M. Bocher, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement l'ac- 
ceple également. 


M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Bocher, accepté par 


la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement cest adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 14 ainsi modifié. 
(L'article 11, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 15, — Le conseil 


‘d'administration soumet à nn à “mg és 


du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme le programme 
d'investissement, d'achat de matériel et 
de lignes à desservir. 

« Un délai maximum de deux mois est 
accordé au ministre intéressé pour donner 
son approbation. Passé ce délai, elle sera 
considérée comme acquise de plein 
droit, » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Tous actes ou conventions 
intervenant en exécution de la présente 
loi sont exonérés du droit de timbre, ainsi 
que des droits d'enregistrement et d’hy- 
pothèque. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — La société Air-France, la 
société Air-Bleu, la société Air-France- 
Transatlantique sônt dissoutes et entrent 
en liquidation au jour de la constitution 
de la Compagnie nationale Air-France. 

« Les actions de la société Air-Bleu et 
de la société Air-France-Transatlantique, 
qui n’ont pas déjà été transférées à l’État 
— en vertu de l’article 1%, alinéa 1*, de 
l'ordonnance du 26 juin 1945, — Jui se- 
ront transférées au jour de la constitution 
äe la Compagnie nationale Air-France. 

« Les administrateurs provisoires de Ja 
la société Air-France et les administra- 
teurs des deux autres sociétés cessent 
leurs fonctions pour assumer les fonc- 
tions de liquidateurs, 

« Les sociétés dissoutes ne seront plus 
désignées désormais que sous la dénomi- 
nation: « ancienne société Air-France », 





« Air-Bleu » ou « Air-France-Transatlanti- 
que » en liquidation. » — (Adoyté.) 

« Art, 18. — Sont transférées à l'Etat, à 
la date et aux conditions fixées par décret 
rendu sur proposition du ministre des : 1- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances et des afluires 
économiques, les actions visées au ara- 
graphe 2° de l’articie 1* de l’ordonnance 
n° 45-1403 du 26 juin -1945, portant natio- 
nalisation des transports aériens. » 

Ce texte n’est pas contesté. 

Je mets aux voix l’article 18. 


(L'article 18 est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un :men- 
dement présenté par MM. Duhourquet, Pre- 
vost, Rouel, Dubois, Dujardin, Lacaze et 
les membres du groupe communiste et 
apprentés tendant à compléter cet article 
par un second alinéa ainsi conçu : 

« Les actionnaires qui, soit directement, 
soit par mandataire, ont voté la résolution 
du conseil d'administration mettant ie ma- 
tériel et le personnel d’Air-France à la dis- 
position de là Lufthansa sont exproprits 
sans indemnilé, » 

La parole est à M. Duhourquet,. 


M. Duhourquet, Notre amendement vise 
les propriétaires d'actions qui, en « "lité 
de membres dn eonseil d'administration, 
ont personnellement, ou par l'organe de 
leurs mandataires, voté la résolution de ce 
conseil mettant le personnel et le matériel 
de la société Air-France à la disposition 
de la Lufthansa. 

Nous considérons qu’il s’agit :, d'une 
trahison qui mérite une sanction. 

Je sais bien que l'on va nous répondre 
que Je pouvoir législatif n’a pas à emyié- 
ter sur le pouvoir judiciaire, que nous na 

ouvons pas émettre un vote qui aurait 
air de dire à ce pouvoir judiciaire qu'il 
a mal jugé. C’est à un argument qui ne 
nous convainc pas. 

Je le dis au nom de notre groupe coms 
muniste et au nom de tous les Français 
qui ont eu à connaître la rigueur d’une 
justice frappant les patriotes, qui trouvent 
que celle s'appliquant aujourd hui à ceux 
qui ont soutenu d’une façon quelconque 
nos oppresseurs nazis est vraiment t'op 
clémente. 

Rembourser les actions de ces proprié- 
taires, c'est faire exactement le contraire 
de ce qu'avait prévu le programme du 
conseil national À la Résistance que noug 
n'avons pas été les seuls à adopter, nous 
communistes, 

Ce serait, à notre sens, payer d’une 
prime la trahison, C’est ce que nous ne 
voulons pas. C’est pourquoi nous vous 
demandons de voter notre amendement. 


M. Guy Montier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Montier. 


M. Guy Montier. Je voudrais un éclair- 
cissement pour apprécier la portée de cet 
amendement et savoir dans quel sens jo 
dois voter. 

Je pose une question à M. Duhourquet: 
parmi les actions d’Air-France qui appar- 
tiennent à des actionnaires privés, si l’on 
peut s'exprimer ainsi, il y a dix mille 
actions qui appartiennent au gouverne- 
ment tehécoslovaque; est-ce que le gou- 


vernement populaire tchécoslovaque à ou 
non voté en faveur du transfert à Ja 
Lufthansa du personnel et du matériel da 


la société Air-France ? 


M. le président, Quel est l'avis de 14 


commission 2 
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M. le rapporteur. La commission, d’abord, 
pe peut pas accepter un amendement qui 
pe Jui à pas été soumis. 


Ensuite, je suis obligé de dire, et 
M. Duhourquet l'a d’ailleurs prévu leya- 
lement, que cette question sort absolu- 


ment de la compétence de notre commis- 
sion. S'il y a des mesures de justice qui 


ont été rendues ou qui doivent être ren- 
dues à propos de la gestion d’Air-France 
pendart l'occupation, nous n'avons pas 
à nous en occuper. Nous nous o€cu- 
pons en ce moment du problème de Fin- 
demnisation des actionnaires et non pas 


de problèmes de justice qui sortent de la 
compétence de la commission. 


M. le président, La 
ministre 


arole est à M. le 


M. le ministre. Je voudrais ajouter 
un argument à celui de M. le président, 
argument que j'ai invoqué devant l’As- 
semblée nationale, à savoir que la très 
grande majorité des actionnaires d’Air- 
France étaient des sociétés. Ce sont les 
mandataires de ces sociétés qui ont voté. 
Actuellement, ces mandataires ne dispo- 
sent plus des actions. Certains d’entre eux 
ont même été condamnés, Je ne vois pas 
comment on pot rait appliquer ce texte. 


M. Duhourquet. Je réponds à la pre- 
mière question. 

C’est le Gouvernement Daladier qui a 
livré la Tchécoslovaquie et Les actions 
qu'elle détenait à l’Allemagne, nous som- 
mes ici au Parlement français et nous 
avons le droit de juger les actes des 
Français qui s2 sont mal conduits. ((Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je veux répondre également à M. le 
ministre que les mandataires avaient le 
devoir de démissionner, que les propriét- 
taires avaient le devoir de changer de 
mandataires. IL est arrivé à notre peuple, 
au cours de son histoire, de traverser de 
dures périodes; les bons et les mauvais 
Français se jugent dans de telles circons- 
tances, suivant là position qu’ils prennent. 

En émettant un tel vote, les action- 
naires et les mandataires se sont conduits 
en mauvais Français ct ils ont trahi les 
intérêts de la France, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. i2 président. Je mets aux voix 
l’amendernent de M. Duhourquet, repoussé 
par Ja commission et par le: Gouverne- 
ment. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 

En conséquence, Fartiele 18 reste adopté 
dans le texte de ka commission. 


M. le président. « Art. 19, — Le prix ce 
rachat par l'Etat des actions autres que 
celles visées à l'article précédent gera 
déterminé par une commission présidée 
par un consciller maître à la cour des 
comptes et comprenant: 

« Un représentant du ministre des f- 
pances et des affaires économiques ; 

« Un représentant du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme ; 

« Deux représentants désignés par les 
anciens propriétaires (autres que FEtat, 
les collectivités et établissements publics) 
des actions de chacune des sociétés inté- 
ressées transférées à FEtat, » — (Adopté.) 

«a Art, 20, — Sont abrogées toutes dis- 
pes antérieures contraires à celles 
e la présente Joi. » — (Adopté.) 


« Art, 21. — Des décrets pris en conseil 


d'Etat, sur le rapport du ministre des tra- 
yaux publics, des transports et du tou- 


risme et des ministres intéressés, déter- 
mineront les conditions d'application de 
la présente loi. 

« Cependant, la décision eoncernant 
l'application de Particle 19 devra être prise 
trois mois au plus tard après la promulga- 
tion de la présente loi, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi, je donne la 
parole à M. Lacaze pour expiiquer son 
vote, 


M. Georges Lacaze. Mesdames, messieurs, 
au nom du groupe communiste et appa- 
rentés, je voudrais expliquer les molifs 
qui nous obligent à voter contre ce projet 
de loi. 

Le texte en discussion, sur lequel, sans 
aucun doute, une majorité confortable va 
se trouver, représente un danger pour l'in- 
dépendance de notre aviation commer- 
ciale, En effet, ce projet offre une possi- 
biité plus grande, plus directe, de 
age ae du capital étranger, c’est-à-dire 
a possibilité pour lui d’influencer la ges- 
tion de la compagnie Air-France. 

Quand j'entendais le présxient de notre 
commission, parlant des moyens de com- 
munication et des transports, s'exprimer 
en ces termes: « Nous vous donnons 
l'assurance que seuls des capitaux privés 
français pourront être investis dans la so- 
ciété Air-France », je me permettais de 
douter non seulement de la valeur, mais 
aussi de la sincérité d’une telle affirma- 
tion. (Mouvements divers.) 

Je n'ai jamais cru possible de déterminer 
la nationalité des capitaux, surtout en une 
période où le capital étranger, et parti- 
culièrement le capital. américain, pénètre 
de plus en plus dans notre économie 
(Applaudissements à l'extrême gauche) et 
en arrive à espérer une mainmise complète 
sur l’ensembie de notre économie. Je dis 
que ce danger s’est précisé au travers de 
la déclaration faite il y a quelques minutes 
par M. le ministre lui-même, lorsqu'il di- 
sait qu’il y aurait possibilité de faire appel 
à l’emprunt étranger. Quelle démonstra- 
tion plus nette de nos craintes et de la 
justesse de nos appréhensions! L’expé- 
rience nous fait savoir, dans d’autres do- 
maines, combien est dangereuse cette 
intrusion du capitalisme étranger dans 
notre économie et pour l'indépendance de 
notre pays. 

A vrai dire, au travers de ce statut, nous 
assistons à la deuxième phase de Fopéra- 
tion contre l'aviation française. Après 
avoir asphyxié notre production de maté- 
riel aéronautique, on dirige une allaque 
contre l'exploitation de mes lignes com- 
merciales, 

Mais il y a d'autres motifs qui font que 
nous sommes opposés à ce projet. Nous 
consxlérons, tout d’abord, comme très net- 
tement insuffisante la représentation du 
personnel au conseil d'administration. 
Cela ne peut être que très préjudiciable, 
non seulement au personnel lui-même, 
mais aussi à une bonne gestion de la 
compagnie. Car la démonstration est faite, 
surtout en matière d'aviation, qu’elle n’a 
pas de meilleurs défenseurs que nos ou- 
vriers, nos techniciens et nos cadres qui 
travaillent dans nos entreprises nationales, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous regrettons aussi qu’il ne soit pas 
fait obligation d'uti'iser en premier lieu 
le matériel français. Ainsi se trouve mani- 
festé, une fois de plus, la volonté bien 
nette de porter un coup à notre produc- 
tion française. Ici, je veux relever des 
accusations injustes qui ont été portées 
par le ministre quant à la qualité de notre 
produetion aéronautique. En réalité, si nos 





sociétés de construction aéronautique 








vrai — les principaux responsables 

sont les hommes qui siègent au 6 
du Gouvernement. (Applaudissements a 
l'extrême gauche.) 

J'ai eu la possibiité de vérifier de très 
près les conditions de fonctionnement 
d'une des sociétés de construction de ma 
tériel aéronautique, 

Je me suis aperçn que le Gouvernement 
autorisait les hausses scandaleuses dans le 
secteur privé alors qu’il ne veut même 
payer à un juste prix de revient les à 
pareils et le matériel qui sortent de nos 
usines nationalisées.  (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Non seulement, il ne veut pas payer ce 


connaissent des difficultés — et cela eg 


; matériel à un juste prix de revient, mais 
, aussi il doit à ces sociétés nationalisées 


des sommes qui sc chiffrent par des mil- 
liards de francs. 


M. Guy Montier, El aux actionnaires } 


M. Georges Lacaze. Ainsi ces socictés na 
tionalisées ont à faire à un mauvais patron 
> s'appelle le Gouvernement actuel, 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Es ont à faire à de mauvais clients qui 
s'appellent également l'Etat et le Gouver- 
nement actuel. Voilà qui est essentiel, Je 
voudrais dire ici combien ces travailleurs, 
ces ouvriers et ces techniciens que l'on 
calomnie font la démonstration qu'ils sont 
au service de l'aviation française. 

Voilà ce que disent les ouvriers et les 
techniciens groupés dans le comité de dé- 
fense de la $. N. E. C. M. A.: « Notre di- 
rection technique prépare un moteur à 
piston de 4000 CV de 36 tonnes... 


M. Jean Jullien. Cela ne veut pas dire 
grand-chose 


M, Georges Lacaze. Attendez la suite | 
… « et un très beau propulseur de 
6.009 CV dont les caractéristiques sont à 
un tel point intéressantes que les firmes 
américaines ont demandé la communica- 
tion des brevets, Nous voyons dans ce 
fait une raison supplémentaire aux atla- 
ques des partisans de l’abdication natio- 
nale. » Voilà des preuves qui montrent 
que notre matériel est de bonne qualité. 

H y à des gens qui ne veulent rien 
comprendre. 

Ain. malgré l'effort héroïque de nos 
ouvriers techniciens de Flindustrie aéro- 
nautique, nous savons combien, au tra- 
vers de mudtiples transformations exigées 
me Air-France, dont beaucoup n’ont abso- 
ument rien à voir avec le renformement 
de la sécurité, combien Air-France a gêné 
considérablement la mise au point et 
l'utilisation de notre matériel. 

Rien ne permet de dire qu'au travers 
de <e statut il va y avoir, dans ce 
domaine, une amélioration et une co:la- 
boration entre constructeurs et utiliss- 
teurs. 

Nous pouvons dire qu’en refusant, dans 
le conseil d'administration, un représen- 
tant des usines de construction de maté- 
riel aéronautique, vous fournissez la 
preuve que vous voulez empêcher cette 
collaboration et gêner la sortie et la mise 
au point de notre matériel français. 

L'actuelle composition du conseil d’ad- 
ministration ne permettra donc ” de 
corriger ce grave défaut qui a porté énor- 
mément préjudice à la mise au point de 
Ton te égal t de sérieux 

e pro sente également de sérieu: 
motits à inquiétude. 


M. le ministre, Permeltez-moi de vous 
poser une question ? 
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pensez-vous vraiment qu'il soit normal, 
forsqu'une société de construction aéronau- 
tique. doit mettre au point un appareil, 
qu'elle l’effectue par l'intermédiaire d’une 
société commerciale qui transporte des 
passagers, aux risques les plus graves ? 

M. Marrane, Avez-VOUs fini de ricaner, 
qous, les gens des trusts ? (Rires.) 


M. Georges Lacaze. Je dis que, dans les 
centaines de modifications imposées par 
Ajr-France aux Languedoc 161, il y en 
avait des dizaines qui ne concernaicnt pas 
h sécurité. 


c'est tellement vrai que, dans chaque 
gsine, les techniciens ont demandé qu'on 
fixe les modifications à apporter et-qu'on 
s'y tienne, car la sortie des appareils en 
est retardée et le prix de revient devient 
de plus en plus élevé. 


Les collaborateurs qui ont livré les appa- 
rails d’Air-France aux Allemands peuvent, 
en toute liberté, revenir au conseil d’ad- 
ministration, Vous avouerez que leur atti- 
tude passée n’est pas un garant pour l’ave- 
li’, 


Par contre, la facilité avec laquelle ils 
ont trahi l’intérèt national nous fait pen- 
ser que, peut-être pour certains, ils ont 
une grande qualité: ils sont dociles. De 
plus, dans son enSemble, ce texte porte 
une nette atteinte aux principe des natio- 
nalisations. En cela, il est bien dans le 
cadre de la politique gouvernementale ac- 
tuelle visant à la liquidation complète des 
nationalisations, étant pourtant 
bien incomplètes. 


celles-ci 


Pour nous, la tâche qui s’impose est de 
reconquérir ces nationalisations. Vous 
conviendrez que si nous votions ce texte 
nous ne serions pas logiques avec nous- 
mêmes, Nous ne pouvons accorder notre 
appui à une décision parlementaire con- 
traire à un point très important du pro- 
gramme du conseil national de Ja résis- 
tance, auquel nous restons fermement 
attachés, Il ne peut y avoir de grande na- 
ion sans une grande aviation; nous ne 
pouvons avoir une grande aviation fran- 
çaise en nous engageant sur une voie où 
son indépendance se trouve de plus en 
plus menacée. 


Pour cet ensemble de motifs, le groupe 
communiste et apparentés votera contre 
Je projet présenté, 


En terminant, je veux dire que nous ne 
sommes pas des gens qui fixent leur atti- 
tude d’après la position des autres, mais, 
à la suite de l'intervention de M. Vieljeux, 
nous sommes bien convaincus d’être dans 
Ja bonne voie en votant contre ce projet. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 2... 








Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi. 

M. le rapporteur. Je demande un sautin 
publi au nom de la commission. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. Je pré- 
sident de la commission. 


Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants....... 301 
Majorité absolue des mem- 

bres composant le Con- 

seil de la République...... 158 


Pour l’adoption...... 214 
Contre ss. 87 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l’article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensemble 
de l’avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de Ja 
République. 


_ 23 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de Mme Claire 
Saunier un de fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse et 
des loisirs, sur le projet de loi adop'é par 
l’Assemblée nationale après déciaration 
d'urgence relatif aux écoles privées des 
houillères nationales {n° 394, année 1948). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 425 
et distribué. 


A l’ordre du jour de notre séance figure 
gncore la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale après dé- 
claration d'urgence, relatif aux écoles pri- 
vées des houillères nationalisées. 

Je pense que, comme la conférence des 
résidents l'avait envisagé jeudi dernier, 
le Conseil voudra suspendre la séance et 
renvoyer cette discussion à demain après- 
midi, quinze heures. (Assentiment.) 


I n’y a pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue, 


(La séance est supendue à vingt-trois 
heures cinquante minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 13 mai 1948. 


Page 1136, 2° colonne, après le sixième 
alinéa, rétablir le texte suivant : 


RENVOI POUR AVIS 


« M. le président, La commission des 
finances demande que lui soit renvoyé, 
pour avis, le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, portant institution de la Com- 
pagnie nationale Air-France (n° 355, an- 
née 1918), dont la commission des moyens 
de communication et des transports (pos- 
tes, télégraphes et té'4phones, cuemins da 
fer, lignes aériennes, etc.) est saisie au 
fond. 

« Il n’y à pas d'opposition ?.… 

« Le renvoi, pour avis, est ordonné », 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 20 mai 1948. 
PROPOSITION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS ; 
Page 1183, 
Après les mots: « le jeudi 27 mai », 
Rétablir les mots : « à neuf heures 
trente ». 


3° colonne, 3° ligne: 


PROPOSITIONS DE LA CONFÉRENCE PRESCRITA 
l'AR L'ARTICLE 92 DU RÈGLEMENT DU CONXSEIM 
DE LA RÉPUBLIQUE 

(Réunion du 20 mai 1948.) 


Page 1184, 41'° colonne, avant-dernier 
alinéa, 2 et 5° ligne: 


Au lieu de: « dans la matinée », 
Lire: « à neuf heures trente ». 





Errata 


au compte rendu in extenso de la séancé 
du 20 mai 1948. 


Page 1171, 2 colonne, 
graphe, 5° ligne: 

Lire: « tout centraliser », 

Au lieu de: « sont centralisés ». 
huitième 


Même page, même colonne, 


paragraphe, 12° ligne: 
Lire: « de la propriété industrielle », 


Au lieu de: « de la propagande indus- 
trielle », 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 25 Mai 


SCRUTIN (N° 122) 


Sur l'amendement de 
ticle Ler 
pagnic 


Nombre des votan 


M. Charles-Cros à l'ar- 
du projet de loi instituant la com- 
nationale Air-France. 


(5 sésésessecss ‘IT 
terres ere 149 


LRRRRELLELL:)] 137 
..... ...... 160 


de la République n'a pas adopté. 


) 
z 


Ont voié pour: 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 
CONTE s...osses 
Le Conseil 
MM. 
Aguesse. 
Ahmed-Yahija. 
Aamiot (Charles), 


Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel. 

Barré (llenri), Seine. 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
(Haute Savoie). 

Boudet. 

Boumendiel (Ahmed), 

Boyer (Jules), Loire. 

Bover (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier 

Aime Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 


Carles. 
Caspary. 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet. 


Chatagner. 
‘haumel, 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Coudé du 
Courrière. 
Dadu. 
Dassaud. 
Debray. 
Delcourt. 

Delmas (Général). 
Denvers. 
Diop (Alioune), 
Dorey. 


Foresto. 


Doucouré (Amadou); 
Doumenc. 
Duclercq (Paul), 
Mme Eboué. 
Ehm. 

Ferracci. 
Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 
Gargominy: 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque. 

Gilson. 

Crenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Janton. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paulÿ4 

La Gravière. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Montgascon (deÿ. 





Moutet (Marius), 


Gerber (Marc), Seine. 








N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles). 
Ott. 

Mme Oyon. 
Paget (Alfred), 
Pairault. 
Paul-Boncour. 
Pauly. 

Ernest Pezet, 
Pfieger. 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile). 
Foisson. 

PujoL g 
Quessot (Eugène), 
Racault. 

Rausch (André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori, 
Richard. 
Rochette. . 
Mme Rollin. 
Roubert (Alex), 





Sempé. 

Siabas,. 

Siaut. 

Simard (Renéÿ, 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane), 

Soldani. 

Southon. 

Tahar - (Ahmed), 

Thomas {Jean Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé-Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier, 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vignard (Valentin- 


Walker (Maurice, 
Wehrung. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand, 
Alrie. 

Anghiley. 

Avinin. 

Baratgin. 

Baret (Adrien), 
La Réunion. 

Paron. 

Bellon. 

Benoit (Alcide}, 

Berlioz. 

Boisrond. 

Boivin-Champeanx, 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 

Borgeaud, 

Bouloux. 

Mme Brion. 

Mme Brisset, 

Brizard 

Brune (Charlesÿ, 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 


Buard. ' 
Calonne (Nestôr). | 
Cardonne (Gastonÿ, 


Pyrénées-Orientales. 


Cayrou (Frédéric), 
Chambriard. 
Chauvin. 

Cherrier (Renéÿ, 
Mme Claeys, 
Colardeau. 
Colonna. 

Coste (Charles). 
Cozzano. 

David (Léon), 





Décaux (Jules), 
Defrance. 
De!forlrie. 
Depreux (René), 
Mme Devaud. 
Djaument. 

Dubois (Célestin), 


Mile Dubois (Juliette). 


Puchet. 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Dulin. 

Dumas (François). 

Mie Dumont 
(Mireille). 

Mrhe Dumont 
(Yvonne). 

Dupie. 

Durand-Reville. 

Etifer. 

Félice (de). 

Fourré. 

Fraisseix. 

FranceschlI. 

Gadoin. 

Gasser. 

Gérard. 

Giacomon. 

Mme Giraullt, 

Grangeon. 

Grassard. É 

Gravier (Robert}, 
Meurthe-et-Moselle, 

Grimaldi, 

Guirriec. 

Guyot (Marcel), 

Ielleu. 

Ignacio-Pinto (Louis), 





1948. 


Jacques-Destrée. 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 


Lacaze (Georges), 
Lafay (Bernard), 
Laffargue. 
Lafleur (Ilenri), 
Lagarrosse. 
Landaboure. 
Landry. 
Larribère. 
aurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 
Le Diuz. 

Lefranc. 

Legcay. 
Lemoine. 

Lero 


Longchambon. 

Muïga (Mohamadou- 
Dijibrilla). 

Maire (Georges), 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mauvais. | 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), À. N. 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet, 

Molinié. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de)* 

Montier (Guy). 

Morel (Charles }, 
Lozère, 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme PacauËf, 

Pajot (lubertY, 

Paquirissamypoullé. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bendjelloul (Mohamed- 


Salah}. 
Brunhes (Julien), 


Seine. 





Mme Patendlré 
Jacqueline Thome} 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Petit (Général), 

Pialoux, 

Mme Pican, 

Plait. 

Poincelot, 

Poirot (René, 

Pontille (Germain\ 

Prévost. 

Primet. 

Quesnot (Joseph}. 

Mme Roche (Marie), 

Rochereau. 

Rogier. 

Romain, 

Rosset. 

Rotinat. 

mer: (Baptiste) 


Roucl. 

Rucart (Marc). 

Sablé. 

Saint-Cyr, 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Sauer. 

Mme Saunier, 

Sauvertin. 

Sérot (Robert), 

Serrure. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Tubert (Général), 

Valle. 

Vergnole. 

Victoor. 

Vieljeux. 

Mme Vigier, 

Vilhet. 

Vittori. 

Vourc'h. 

Westphal. 

Willard (MarcelT. 

Zyromski, Lot-et-G# 
ronne. 


part au vote i 


Djamah (Ali): 

Guissou. 

Ou Rabah (Abdel 
madjid). 

Sid Cara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara, 


Ranaivo. 
Raherivelo, 





€. 


un 
dites en de dits 








me} 
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k Socé (Ousmane). Vanrullen. Roudel (Baptiste). Trémintin. 
Soani, Verdeille. Rouæl. Tubert (Général), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. - 
pardon Damarzid. 
Bechir S0W. 


pollaert (Emile). 


Marintabouret. 
Pinton. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 


Le co 
tion ( 
M. Su 


seiller de la République dont l’élec- 
t soumise à enquête: 
bbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


y, Gaston Monnervillke, président du Conseil 





de la République, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
é'è de: 

Nombre des votants CEPERRRENEEZ) 300 
Majorité absQlue «esssssssessesse 101 
Pour l'adoption ......666e 133 
Contre ecssee ses éobteat SUR 


Mais, après 
été rectifes 
on C1 d sus, 


vérification, 
‘onformément à la Liste de scru- 


ces nombres ont 








SCRUTIN (N° 123) 


Sur la prise en considération du texte adopté 
par l'Assemblée nationale pour le troisième 
alinéa de l'article 4er du projet de loi ins- 


tiluant 


la compagnie nationale Air-France. 


(Résultat du pointage.) 


m 1 
N #mnbre oies 


Majorité absolue 


Pour l’adoplion .......00e 


CONLPE o.e 


votants 


256 
149 


101 
195 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM 
Aguesse 
Ascensio (Jean). 
Aussel. 
arré (Ienri), Seine. 


(Jean). 


cher, 

osson (Charles), 
liaulte-Savoie. 

Boyer (Jules), Loire. 
joyer (Max), Sarthe. 


CHE 


{ 

( 

( 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 
Coudé du Foresto. 
{ arrièr 

l 
] 
1 


De'mas (Général). 
IOnvers. 

0p (Alioune). 

D iCouré Amadou). 
oumenc. 

Mme Eboué, 

Fhm, 

Ferracci, 

Flory. 

Largominy, 

Latuing, 

Gautier (Julien). 
Gerber {Marci, Seine 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 
ilson, 


}} 


rthelot (Jean-Marie). 





Grenier (Jean-Maric}, 
Vosges. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Jlarmon (Léo). 

Hauriou, 

Henry, 

flivrard. 

Jantoni. 

Jarrie. 

Jouve (Paul). 

La Gravière. 

Le Gofr. 

Léonetti. 

Le Terrier 

Masson {Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Montgascon (de). 

Moutet (Marius). 

N'Joya {Arouna). 

Okala (Charles), 

Ott. 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pau)-Boncour. 

Paulv, 

Ernest Pezet. 

Pfleger, 

Poirault {Emile}. 

Poiscon. 

Pujol. 

Quessot Œugène), 

Racault. 

Renaison. 

Reverhori, 

Richard. 

Roubert (Alex). 

Sempé. 

Siabas, 

Siaut. 

Simon (Paul). 





Southon. 

Thomas (Jean-Marie), 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Mlle Trinquier. 


Mme Vialle, 
Viple. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-burand. 
Aluned-Yahia, 
Alric. 

Anghiley. 

Arinengaud, 

Avi. 

Paratgin. 

Baret (Adrien), 
Ja Réunion. 
Baron. 

Bellon. 

Benoit (Alcide). 
Berlioz. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Bossanne (André), 
Drôme, 

Poudet. 


Bouloux. 
oumendjel (Ahmed). 
Mme Brian. 


Mme Brisset. 

Brizard. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Prunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 


Butfet (Henri). 

Catonne (Nestor). 

Cardin (René), Eure. 

Cardonpe (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Chauvin. 

Cherrier Mené). 

Mme Claeys, 

Clairefond. 

Colardeau, 

Colonna. 

Coste (Charles), 

(0Zzan0, 


Dadu. 
David (Lfon). 
Décaux (Jules). 


Defrance. 

Delfortrie. 

Depreux René) 

Mine Devaud, 

Djaument. 

Dorey. 

Pubois /Céle stin}. 

Mie Dubois (Juliette). 

Duch« t. 

Duclercq (Paul). 

Dubouraquet, 

Dujardin. 

Dulin. 

Bumas (François). 

Mlle Dumont 
(Mireille). 

Mine Dumont 
(Yvonne). 
upie. 


Durand-Réville. 


2 


Fournier. 
Fourré. 
Fraissix, 
Franceschi. 
Gadoin. 
Gasser. 
Gérard. 
Giacomoni. 
Giauque. 
Mme Girault. 
Grangeon,. 


Grassard., 


Le 


Gravier (Robert), 
Meurlhe-et-Moselle. 


Grimal. 
Grimaldi. 
Guirriec. 


Guyot (Marcel). 
flocquard. 
ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Jaouen (Albert}, 
Finistère. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jauncau. 

Javr 

Jullien. 


Lacaze (Georges), 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (ïlenri), 

Lagarosce. 

Landaboure. 

Landry. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel Corentin). 

Le Dluz, 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero. 

Le Sassier-Doisauné, 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambhon. 

Maïga (Mohamadou 
Piibrilla). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Ifenri). 

Mauvais. 


Mercier ‘Francois\. 


Merle {Faustin}, A. N. 

Merle (Toussaint), 
Var 

Mermet-Guvennet. 

Molinié. 

Moile (Marcel). 

Monn 


Montalembert (de), 

Montier {finv). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Muller, 


Naime. 

Nicod. 

Novat. 

Ou Rabah (Abdelmad- 
jid). 

Mme Pacaut. 

Pajot (Hubert). 


Paquirissamvypoullé. 

Mme Patenôtre 
Jacqueline Thome). 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Pialoux . 

Mine Pican. 

Pjait. 

Poher (Alain). 

Poincelot 

Poirot (René). 

Pontiile (Germain), 

révost. 

Primet. 

Quesnot Joseph}, 

Rausch (André). 

Rehauït. 

Mme Roche (Marie). 

Rochercau. 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain. 

Rosset, 





Rotinat. 


Rueart (Marc). 
Sablé. 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet. 
Sauer. 

Mme Saunier. 
Sauvertin. 
Sérot {Robert). 
Serrure. 

Sid Cara. 
Streiffr. 

Tahar (Ahmed). 
Teyssandier. 
Tognard. 


Valle. 

Vergnole. 

Victoor. 

Vieljeux. 

Mme Vigier. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Vilhet. 

Vittori. 

Vourc’h. 

Wehrung. 

Westphal. 

Willard (Marcel), 

Zyromski, Lol-et-Ga- 





ronne. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Amiot {Charles). 


simard (René), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


| 
Bendijelloul (Mohamed- 


Salah). 
Djamah (Ali). 


Guissou. 
Ietleu 


Maire (Gcorges}, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, 
Bézara. 


Raherivelo. 
[r 


anaiv ). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardon-Damarzid. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Marintabo 
Pinton. 
Saïah. 


iret. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élection 
est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville 
qui pr 


la République, 


suite d’une 


nronces en 


Par 


fres 


erreur matériel) 


scan 


président du Conseil 


idait la séance. 


CL 
re 


avaient été de: 








TOR ovéciiecs Do ccovséstégées 263 
M j rilé absolue... .... . 152 
Pour CRERILIL ….. .. Lv4 
{ ontre .…..... .…. .. 199 
SCRUTIN (N° 124) 

Sur l'amendement de M. Roucl à l'article A 
du projet de loi instiluant la pagrie 
nationale Air-France. 

Nombre des votants..........,... . 1 
Majorité absolue...... cesse 120 


Pour l’adoption.....ssesse 87 


Cor trn 


Le Conseil de la 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Anghiley. 


Baret (Adrien), 
la Réunion. 
Baron. 


Berlioz. 
Bouloux. 
Boumendje] (4Ahme4) 


Mme Brion. 
Mme Brisset, 





Buard, 





Calnnn: N start 


( hert I tel 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles). 
David (Léon), 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument. 
Dubois Lei sun]. 
Mile Dubois (Juljette), 
Duhourquet, 


LtnctimnA 
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td > 

Dujardin. 

Mile Dumont 
Mireille} 

Mine Dumont 
(Yvonne). 

Dupic, 

Etitier 

Fourré. 

Fraisseix, 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Finis- 
tère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges). 

Yandaboure, 


Djibrilla), 
Mammonat. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mauvais. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

A rie 

Armiot (Charles). 

Armengaud. 

Aussel. 

Avinin. 

Paralgin. 

Bendjelloul (Moha- 
med-salah), 
3ol5rond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

l'ordeneuve. 

lorgeaud. 

bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Hiute-Savoic. 

Loyer Jules}, Loire. 

Brizard. 

Lrune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Prunet {Louis}. 

Jrunhes (Julien), 
veuie, 

Buffet (Henri, 

Cardin (René), Eure. 

Mine Cardot {Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Charmbriard. 

Chaumel, 

Chauvin, 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna, 

Coudé du 

Cozzanu. 

Dadu. 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (gé 

Depreux (René). 

Mme Devaud, 

Djamah (Ali). 

Dorey. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reville, 

Ehm. 

Félice (de). 


Foresto. 


ÆApa 
néral), 


dr 
ory 


l'ournier. 
Ga loin, 
Gargominy. 





Mercier (François). 
Merie (Faustin}), A, N. 
Merle (Toussaint), 
Var. 
Mermet-G 


1Y onnpt, 


Molinié, 

Muller 

Naitpe, 

Nicod 

Min Pacaut. 
Paquirissamypoulé. 
Patit {ténéral), 


Mme Pican, 

Poincelot. 

Poirot (René), 

Prévost 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roude! (Baptiste). 

Roue!, 

Sablé. 

Sauer. 

Sauvertin. 

l'ahar (Ahmed). 

Tubert (général). 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet, 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromeski, Lolt-et- 
Garonne. 


contre : 


Gass À À 

Gatuing. 

Gérard, 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), Pas- 
ae-Calais, 

Giacomoni. 

(Giauque. 

Giison 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
nspes, 

Grimal. 

Guirriec, 

GQuissou, 

Hamon 

Helleu. 


(Lo). 


yvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis), 
Jacaues-Destrée, 
Jan'on. 
Jaouen 
tère. 
Jarrié. 
Jayr. 
Jullien. 
Lafay (Bernard), 
Laffargue. 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse. 
La Gravière. 
Landry. 
Le Goff. 
Le Sassier-Boisauné. 
Leuret. 


(Yves), Finis- 


Liénärd. 
Longchambon, 
Maire (Georges), 
Menditte (de). 
Menu, 

Molle (Marcel), 
Monnet. 


Montalembhert (de), 

Mouigascon (de). 

Monlier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Novat, 

OL. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjWd), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre 
‘Jacqueline Thome). 

raumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 





Pfleger. 





Pialoux. 

Plait. 

Poher (Alain), 
Poisson. 
Pontille (Germain), 
Quesnot (Joseph). 
Rausch André). 
Rehault. 
Rochereau. 
Rochette, 
Rogier. 

Mme Rollin, 
Romain, 
Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet. 

Mme Saunier, 
Seinpé, 


Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas. 

Sid Cara, 

Simard (René), 

Simon (Paul), 

Streiff. 

Teys-andier. 

Tognard, 

Trémintin. 

Mile Trinquier. 

Valle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung, 

Westphal. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ascencio (Jean). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean), 
Lerthelot (Jean- 

Marie). 

3ocher. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Breties. 
Brier. 
Mme Brossoleite 

(Gilberte Pierre-). 
Brunot, 
Carcassonne. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chalagner. 
Chochoy, 
Courrière. 
Dassaud. 
Delcourt. 
Denvers. 
Diop (Alioune). 
Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 
Mme Eboué, 
Ferracci. 
Gautier (Julien), 
Grimaldi. 
Salomon Grumbach. 
Guénin. 
Gustave, 
Arneédée Guy. 


Jauricu. 

Henry. 

Jouve (Paul). 
Léonetti. 

Le Terrier. 

Masscn (Hippolyte), 
M'Bodje (Mamadou), 
Minvielle. 

Moutet (Marius). 
N'Jova (Arouna), 
Okala (Charles). 
Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 
Paul-Boncour, 
Pauiy. 

Poirault (Emile). 
Fujol. 

Quessot (Eugène), 
Racault, 

Renaison. 
Reverbori. 

Richard. 

Roubert (Alex). 

Slaut. 

Socé (Ousmane), 

Soldani, 

Southon. 

Thomas 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Vanrullen. 

k Verdeille, 

Mme Vialle. 





Viple. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardon-Damarzid, 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Marintabouret. 
Pinton. 
Saïah., 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, qui présidait la séance. 


nombres 


Les 
été de: 


annoncés en séance avaient 
Nombre des votants...s.soossoces 241 
421 


Majorité absolue. .....esssouee ose 


Pour l’adoption...,....sses 87 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


ER + à dE 


posssésocoveuonsooe 104 





(Jean-Marie). 





SCRUTIN 


(N° 125) 


Sur l'amendement de M. Prévost à l'article 49 
du projet de loi portant institution de là 


compagnie natiorule 


Air-France, 


Nombre des VOUS. asc sdasesss 300 
Majorité ADROMIO ss scssmeesec:s 151 


Pour l'adoption... 0000: 84 


Contre 


CRRREERERRERELESETET] 


216 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 

Anghiley. 

Baret (Adrien), La 
Réunion, 

Baron. 

Belion. 

Benoit (Alcide). 

Berlioz. 

Bouloux. 

Mme Brion. 

Mme Brisset, 
Buard. 

Calonne (Nestor), 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René), 
Mine Claeys. 

Colardeau. 

Coste (Charles), 
David (Léon), 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Djaument, 

Dubois (Célestin). 

Mile Dubois (Juliette). 

Duñourquet, 

Dujardin. 

Mlle Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 
(Yvonne), 

Dupic. 

Etifler. 

Fournré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girauft. 

Grangeon, 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Aïbert), 
Finistère. 

Jauneau, 

Lacaze (Georges). 

Landaboure, 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse, 

Alric. 

Amiot (Charles). 
Armengaud, 
Ascencio (Jean), 
Aussel. 





gite 


Baratgin. 

Parré :Henri), Seine. 

Bendjelloul (Mohamed 
Salah}, 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean. 
Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bissanne (André), 
Drôme, 

Bosson {Charies), 
IHaute-Savoie, 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer Max}, “arthe 

Breltes. 

Brier. 

Brizard, 


Le Coent, 

Le Contel (Corentin 

Le Dluz. r 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero, 

Maïga  (Mohama 
Djibrilla). ” 

Mammonat, 

Marraue. 

Martel (Henri); 

Mauvais. 

Mercier (François), 

Merle (Faustin), À. N, 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet, 

Molinié, 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé, 

Petit (Général), 

Mme Pican., 

Poincelot. 

Poirot (René). 

Prévost, 

Primet. 

Mme Roche (Marie), 

Rosset, 

Roudel (Baptiste". 

Rouel, 

Sablé. 

Sauer. 

Sauvertin, 

Tubert (Général). 

Vergnol!e, 

Victoor. 

Mme Vigier, 

Vilhet, 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 








contre : 


Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis), 
Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot, 

Buffet {Tenri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Maris 
Hélèno), 

Carles. 

Caépary. 

Cayrou (Frédéric) 

Chambriard, 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet, 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux, 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Foresti, 

Courrière. 

Co7zano, 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray 





Abn 


Béz 
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ns ET 

Rs 
eltortr 

Delmas (Général). 
»nvé rs. 

mel pret 1X (René), 

Mme Devaud. 

Diop (ALoune). 

D; jam ah (Ali). 

Dore; y. 


poucouré s (Amadou). 
poumenc. 

puchet. j 

puc ss roq (Paul}. 

Dul 

Dunes (François). 


Durand-Réville, 

Mme Eboué,. 

Ehm. 
Félice (de). 

Ferraccl, 

Ferrier. 

FI ory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy. 

desss. 

Gatuin 

Gauti er (Julien). 

Gérard. : 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philinpe}, 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 


Grassard. 
Gravier (Robert), 
Mi urthe-et-Meselle. 
Grer lier (Jean Marie), 
Vosges. 
Grim 1] 
Grimaldi. 


Saiomon Grumbach, 
Guénin. 


Guirriec. { 
Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon {Léo}, 

Haur:ou. 

Helley 





Ignaci o-Pinto ‘Louis). 
Jacques-Destrée. 

Jan! In. 

Re uen (Yves), ‘inis- 
de d': 

Jayr 

Jouve *Pauh. 

Jul i jen, 


Lafay (Be rnard),. 
Laffargue. 

Lafleur {Henri). 
Lagarosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Lé)netti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 


Leuret. 

Liénard. 
Longehambon. 

Maire ‘Gcorgesÿ, 
Masson (Hippolyster. 
M'Bodje {Mamadou}. 
Mendilte (de). 
Menu 

Minvielle. 

Malle (Marcel), 
Monnet 


Montgascon (de), 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère. : 
Moutet (Marius), 
HS y (Arouna). 
Nova 
Okala” (Charles), 


| Rabah (Abdel- 
madjid). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert}, 

Mme Patenûôtre 
Jacqueline Thome). 

Paul-Boncour, 

Pauiy. 

Paumrelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud, 

rnest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux, 

Plait,. 

Poher (Alaïn). 

Piirault (Emile). 

Poisson. 

Pontille (Germain), 

Pujol, 

Cuesnät (Jaseph}. 

Quessot {Eugene}, 

Racault, 

Rausch (André), 

Rehault. 


| Renaieon, 


Re verbori, 
Richard. 
Rochereau, 
Rocheite. 
Rogier. 


} Mine Rollin. 


Romain. 
Rotinat., 
Roubert (Alex). 


Rucart Marc), 
Saint-C Yr. 
Salvago. 

Sarrien. 


Satonnet, 
Mme Saunier, 
Sempé. 

Sérot (Robert). 
Serrure. 

Siabas. 

Siaut, 

Sid Cara. 

Simard (Renéj, 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
SoMani. 
Southon. 

Streifr. 
Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marie). 
Tognard. 

Touré (Fodé 
tlamadou),. 
Trémintin. 

Mile Tringuier. 
Valle. 

Vanrullen. 
Verdeille. 

Mme Vialle. 
Viclieux. 


Vignard (Valentin- 


Vox ant. 

Walker !Maurice). 
Wehrung. 
Wes!phal. 





Mon!ale mibert (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abmel-Yahia. 


Poumendjel (Ahmed) 
Taliar 


(Ahmed), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara, 


Raherivelo, 


Ranaivo 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Marintabouret, 
Bardon-Damarzid, Pinton. 
Bechir Sow. Salah, 


Boilaert {Emile}, 
N'a pas pris part au vote : 


tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance, 





Les nombres amnoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants. ........s..ss 202 
Majorité absolue... ...,.,e.v.re.ss 192 


Pour l'adoplion......,.,.. 84 
Contre 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


Mounir rccoet 








SCRUTIN (N° 126) 


Sur la nouvelle rédaction proposée par la 
commission pour l'article G du projet de doi 

















instituant la compagnie nationale  Air- 
France, 
Nombre des vetants.........,,,... 299 
Majorité absolue.......,.....ssse. 150 
Pour l'adoption, .....,..+ 24 
CR Le coccccocove: 08 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. L harles S- Cros. 
Abel-Durand. Char:et. 
Aguesse. Chatagner, 
Alrie. Chaumel. 
Amiot (Charles). Chauvin. 
Armengaud. Chochoy, 
Ascencio (Jean). Claireaux. 
Ausse!, Clairefond. 
Avinin. Colonna. 
Baratgin. Coudé du Foresto. 
Barré (Henri), Seine. | Courrière. 
BendieNoul (Moha- Cozzano. 
med-Salah). Dadu. 
Bène (Jean). Dassaud, 
Berthelot (Jean-Marie). | Debravy. 
Bocher. Delcourt. 
Boisrond. Delfortrie. 
Boivin-Chammpeaux. Delmas {Général). 
Bonnefous (Raymond). | Denvers. 
Bordeneuve. Depreux (René). 
Borgeaud. Mme Devaud. 
Bossanne (André), Diop (Alioune), 
Drôme. Dbjamah (Ali). 
Bosson (Charles), Dorey. 
Jaute-Savoie. Doucouré (Amadou). 
Boudet. PDoumenc. 
Boyer (Jules), Toire. | Buchet. 
Bover (Max), Sarthe. Duclercq (Paulÿ. 
Bretles, Pulin. 
Rrier. Dumas (François). 
Brizard. Durand-Reville. 
Mme Brossolette Mme Eboué. 
(Gilberte Pierre-). Ehm. 
Brune (Charles), Eure- | Félice (de). 
et-Loir. F errac ci. 
Brunet (Louis). Ferrier. 
Brunhes (Julien), Flory 
Seine. Fournier. 
Brunot. Gadoin. 
Buffet (Henri). Gargominy. 
Carcassonne. Gasser. 
Cardin (Renét, Eure. | Gatuing. 
Mme Cardot (Marie- Gauticr (Julien). 
Hélène). Gérard. 
Caries. Gerber ŒnHnpe), 
Caspary. Pas de-Calais 
Cayrou (Frédéric). Giacomini. 
Chembriard, (iauque. 
Champeix. Gikson. 


Le conseiller de la République dont l'élec- | 


Grassard. 

Gravier (Robert). 
Meurthe-et-Maselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach, 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Ieileu. 

Jlenry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-bestrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Ju!lien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri), 

Lagarosse. 

La | cg 

Lan dr 

Le Go. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Masson (Hippclvte). 

M'Bodie (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Mol'e (Marcel). 

Monret. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N'Jova (Arouna). 

Novat. 

kala (Charles). 

Ott. 

Ou Rabah 
id}. 

Mme Ovon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôûtre 
(Jacqueline Thôme). 


(Abdelmad 


Ont voté 
MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), la 


Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (A 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Buard. 

Ca'onne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 


lcide). 


Paul-Boncour. 
Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot. 
Peschaud., 

Pfleger. 

Pialoux. 

Plait. 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile}, 
Poisson. 

Pontille (Germain}, 
Pujol. 

Quesnot (Joseph), 
Quessot (Eugène), 
tacault. 

Rausch (André}, 
2ehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau, 
Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 

Potinat. 

Roubert (Alex), 
Rucart (Marc). 
Saint-Cvr. 
Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet, 

Mme Saumier. 
sempé. 

Sérot (Robert). 
Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard René), 
Simon {Pau}. 
Socé {Ousmane}. 
So'dani. 

Southon. 

Streil 

Tevscandier. 

Thomas (Jean-Marie}, 

Tognard. 

Touré (Fodé 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Valle. 

VanruHen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vielieux. 

Vienard (Valentin 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Vovant. 

Walker /Mauriceÿ, 

Wehrnneg. 


Mama- 











Westphal. 4 


contre : 


Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme _Giraull. 

Grangeon 

GUv nt (MarcelY. 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Lacaze (Ge 


Landaboure. 


M: S)« 


Cherrier (René). Larribère. 
Mme Claeys. | Laurenti. 
Colardeau. | Lazare. 
Coste (Charles). {Le Coent. 
David (Léon). Le Contel (Corentink 
Décaux (Jules). | Le Dluz. 
Defrance | Lefranc 
Dijaument. | Le 1Y 
Dubois (Célestin) | Lemoine 
Mlle Du bois | Lero. 
Juliette). Maïga (Mohamadou 
Puh urq let. | Diibrilla 
Dujardin. Marmm t. 
Mlle Dumont (Mi- Mar e 
reille). ! Martel (Henri), 





| 
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(auva 7 Jaouen (Yves), Finis+ 4 Tognard Vieljeux 7 
Mauvais. Primet. Boudet. aouen (Yves), Finis- ognard. : 3 
Mercier (François). |Mme Roche (Marie). | Boyer (Jules), Loire. tère. ‘Touré (Fodé Mama- Vpparé (Valentin. 
Merle (Faustin), A. N. | Rosset. Boyer (Max), Sarthe. | Jarrié. dou). d ierre), 

Merle (Toussaint), Roudel (Baptiste), Brettes. Jayr. Trémintn. Viple. 

Var. Rouez. Brier. Jouve (Paul). Mile Trinquier. Vourc'h 
Mermet-Guyennet. Sablé. Brizard, Jullien. Valle. Voyant. 
Molinié. Sauer. Mine Brossolette Lafay (Bernard). Vanrullen, Walker (Mauricez 
Muiler. Sauvertin. (Gilberte Pierre-). Laffärgue. à Verdeille. SE 3 
Naime. Tubert (Général). Brune (Charles), Eure- Lafleur (Henri). Mme Vialle, estpha 
Nicod Vergnole. et-Loir. Lagarrosse. 0 ë ES 
Mme Pacaut. ne Victoor. Brunet out + pra nt voté contre : 
aquirissamypoullé, Mme Vigier. Brunhes (Julien), i 
Petit {Général). Vilhet. Seine, s Le Goff. ne hi Dex t 
Ernest Pezet. Vittorl. Brunot. Léonetti. ile . ‘ De: 
Mme Pican. Willard (Marcel). Buffet (IKenri), Le Sassier-Boisauné. Anghi a Ja Réu- ps ane (Corenttnhs 
Poincelot Zyromski, Lot-et- Carcassonne. Le Terrier. Sr (Adr en), a R Let uZ, 

Poirot (René, Garonne. Cardin (René), Eure. |1Æu’et. EE Le dy 
Prévost: Mme Cardot (Marie- | IHénard. de DE, 
Hélène). Longchambon. e N cAïcide) emoine, 
Carles Maire (Georges): Benoit (Acide). Lero, 
N'ont pas pris part au vote : Canery Masson (Hippolyte): Beriioz. Maïga (Mohamadoy 
ete té a à M'Bodje (Mamadou). Bouloux. Djibrilla). 
MM. Boumendket (Ahmed), | Cayrou (Frédéric)i Menditte (de). Boumendiel (Ahmed). | Marnmonat. 
Ahmed-Yahia. Tahar (Ahmed). Chambriard, Menu. Mme Brion. Marrane. 
+ pol Minvielle, Mme Brisset. Martel (enr. 
‘ «harles-Cro$. Moile (Marcel). ss, auvals, 
Ne peuvent prendre part au vote! Charlet. dt ) Calonne (Nestor). Mercier (Françolsy. 


MM. 
Bézara. 


\ Raherivelo. 
R 


anaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardon-Damarzid. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Marintabouret. 
Pinton. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du conseil 
de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en 


été de: 


séance avaient 


Nombre des votants....sesevvesce 201 
Majorité BND sl ccccocdotiotote 151 


Pour l'adoption.....e.sere 215 


Contre 


ss... LRRRELRLELELZ] 86 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


in ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 127) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
portant institution de la compagnie natio- 


nale Air-France. 


Nombre des votants...,.......... 301 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République .....ssssssecssousese 1 


Pour l'adoption....sveoess 214 


CONS 5.5. 


DRALELLELELE )] 87 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté -pour: 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse, 

Airic. 

Amiot (Charles), 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel, 

Avinin. 

Baratgin. 

Barré (Henri), Seine. 

Bendjelloul (Moharned- 
Salah), 





Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux, 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud, 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 


Chatagner. 
Chaumel, 
Chauvin, 
Chochoy, 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna, 

Coudé du Foresto, 
Courrière. 
Cozzano, 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 
Delfo:trie. 
Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux (René), 
Mme bDevaud, 
Diop (Alioune), 
Djamah (Ali). 


)ore y. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc, 

Duchet, 

Duclercq (Paul), 

Dulin. 

Dumas (François), 

Durand-Reville, 

Mme Eboué, 

Ehm. 

Félice (de), 

Ferracci, 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargorminy, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien); 

Gérard. 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-ct-Moselle. 

Gremer (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach, 

Guénin. 

Guirriec, 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy: 

Jamon (Lé0); 

Hauriou, 

Helleu, 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrar. ë 

Ixnacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 





Janion, 





Montalembert (de). 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius): 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles), 

ott 


Ou Rabah (Abdel- 
mg À 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenûôtre 
Jacqueline Thome}h: 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Peumelle. 

Guorges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux, 

Plait, 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile), 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph), 

Quessot (Eugène), 

Racault, 

Rausch (André); 

Rehault. 

Renaison, 
teverborie 

Richard. 

Rochereau, 

Rochette, 

Rogier. . 

Mme Rollin, 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex}a 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr, 

Saivago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier, . 

Sempé. 

Sérot (Robert), 

Serrure, 

Siabas, 

Slaut. 

Sid Cara, 

Simard (René), 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southons 

Streift. 

Teyssandier: 

Thomas (Jean-Marie). 





Cardonne (Gaston) 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René), 


Merle. (Faustin), A. x, 
Merle (Toussaint), Ve, 
Mermet-Guye 


Mme Claeys. inié. 
Colardeau. a es 

Coste (Charles), Naime. 
David (Léon). Nicod. 


Décaux (Jules). Mme Pacaut, 





Defrance, - 
Djaument. ea eme poul 
Dubois (Célestin). Fe | hu ) 
Mite Dubois’ (Julietle). sl 
Duhourquet. Poincelot. 
Dujardin. Poirot (René), 
Mile Dumont (Mi- Prévost. 
reille). Primet. 
Mme Dumont Mme Roche (Mariej, 
(Yvonne), Rosset. ; 
Dupic. Roudel (Baptiste}a 
Etilier, Rouel., 
Fourré. Sablé. 
Fraisseix. Sauer. 
Francesch1; Sauvertin. ‘ 
Mme Girault: Tehar (Ahmed, 
Grangeon. Tubert (Général) 
Guyot (Marcel). Vergnole, 
Jaouen (Albert), Fijis- | Victoor. 
tère. Mme Vigier, 
Jauneau. Vilhet. : 
Lacaze (Georges): Vittori. 
Landaboure, Willard (Marcely, 
Larribère. Zyromski, Lot-et-Ge- 
Laurenti. ronne. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Delcourt, 


Ne peuvent prendre part au votei 


MM. Raherivelo, 
Bézara. Ranaivo, 
Exousés ou ‘>sents par congé? 
MM. Marintabouret, 
Bardon-Damarzid, Pinton, 
Bechir Sow. - Salah, 


Eollacrt (Emile), 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'4e 
tion est soumise à. l'enquête: 


M. Subblah (Caïlacha), 
N'ont pas pris part au vote 7 
M. Gaston Monnerville, président du Consefl 


de la République, et M. Marc Gerber, qui pré 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont &t4 
reconnus, après vérification, conformes à !s 
liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 
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Séance du Mardi 25 Mai 1948 (suite). 


SOMMAIRE (suifc). 


Reprise de la séance. 
Présidenco de Mme Gilberte Pierre-Bros- 
solette. 


94. — Dépôt d'une proposition de loi. 
95, — Dépôt d'un rapport. 


96. — Ecoles privées des houillères natio- 
nales. — Discussion d'urgence et adoption 
d'un avis sur un projet de loi. 


Discussion générale: Mme Saunier, prési- 
dente et rapporteur de la commission do 
l'éucation nationale; MM. Georges Pernot, 
Buard, Serge Lefranc. 


Présidence de M. Gaston Monnerville. 


MM. Etienne Gilson, Ahmed Boumendijel, 
Raron, Mme la présidente de la comrmis- 
sion, MM. Pujol, Ott, Guy Montier, Bou- 
loux, Charles Morel, Marc Rucart, Jarrié, 
Monnet. , 


Suspension et reprise de 
M. Charles Brune, 

MM. Ott, La Gravière, Lazare, Jean Jul- 
lien, Mme le rapporteur, MM. Ernest Pezet, 
Fdouard Depreux, mimstre de l'éducation 
halionale. 


Passago à la discussion des arlicles, 

Art. 4er: 

Amendement de M. Ott. — M. Ott, Mme le 
PRORIONES M. Buard. — Rejet au scrutin 

Adoption de l'article. 

Art, 2: 

Amendement de M. Georges Pernot. — 


\. Georges Pernot, Mme le rapporteur, — 
hejet au scrutin public. 


Amendement de M. Pialoux. — M. Pia- 
lux, Mme le rapporteur. — Rejet au scru- 
tin public. 


Amendement de M. Jarrié. — MM, Jarrié, 
le ministre, Laffargue, Mme le rapporteur, 
- Rejet, au scrutin public, après pointage. 

Adoption de l'article. 


Sur l’ensemble: Mile Mireille Dumont, 
MM. Westphal, Racauit, Colonna, Chaumel, 
Abcl-burand, Janton, Georges Pernot. 


Adoption, au scrutin publie, de l’ensemie 
I: l'avis sur le projet de loi. 
27. — Demande de débat sur une question 


A1 
oraie. 


la séance: 


28, — Dépôt de rapports. 
%. —_ Règlement de l'ordre du jour. 











(Za séance cest reprise à quinze heures 
quinze minutes, le mercredi 26 mai 1948, 
sous la présidence de Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE - BROSSOLETTE 


vice-président. 


Mme le président, La séance est reprise. 


— 24 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. Gaston 
Monnerville une proposition de loi tendant 
à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 
portant création d’un fonds d'’investisse- 
ment pour l: développement économique 
et social des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 427 et distribuée. Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
a au bureau de l’Assemblée natio- 
nale, 


— 925 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Du- 
clereq un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
sur le projet de lai, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant suppression du 
comité consultatif des arts et manufactures 
et création d’un comité consultatif des 
établissements classés (n° 190 — année 
1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 426 
et distribué. 


— 26 — 


ECOLES PRIVEES 
DES HOVILLERES NATIONALES 


Discussion d'urgence et adoption 
d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, relatif aux écoles privées 
des houillères nationales. 


+ (21) 








Dâns la discussion. générale, la parole 
est à Mme Saunier, présidente et rappor- 
vtenà de Ja commission de l'éducation natio- 
nale 


Mme Claire Saunier, présidente et rap- 
porteur de la commission de l'éducation 
nationale et des beaux-arts, des sports, de 
la jeunesse et des loisirs. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission de l'éducation 
nationale a bien voulu me charger d'indi- 
quer ses conclusions à votre Assemblée, 

Tout d’abord, votre commission, bien 
que divisée sur le fond, souhaite voir ce 
débat revêtir au Conseil de la République 
le caractère de sérénité ct de courtoisie 
qui convient à une chambre de réflexion 

D'autre part, elle désire voir régler au 
plus tôt ce problème irritant qui n’a que 
trop agité le pays. D'autres questions sont 
proposées à notre examen, urgentes et 
graves, et le Parlement ne dispose que 

"un temps trop limité pour les étudier, 
IL est bon, il est souhaitable que notre 
Assemblée renonce aux débats inutilement 
prolongés pour s’en tenir à l'étude objec- 
tive des faits, sans passion et sans idees 
préconçues. 

Enfin, malgré les points de vue diffé- 
rents sur le fond, votre commission à fait 
un devoir à son rapporteur de vous expo- 
ser les faits et les diverses thèses aussi 
impartialement qu'il le pourra. 

Je tiens d'ailleurs à souligner ici que 
je parlerai au nom de la commission saas 
indiquer à aucun moment si telle ou tehs 
thèse a été adoptée par tant ou tant de 
voix. 

Je m'étonne qu’on renonce trop souvent 
à cette loi démocratique élémentaire qui 
veut qu’un vote une fois acquis, la deci- 
sion prise soit celle de toute l’Assemblée 
ou de toute la commission. Il n'y a plus 
ni majorité ni minorité, mais des républi- 
cains qui acceptent la décision de la ma- 
jorité. En retour, cette libre discipline im- 
pose à la fnajorité le respect du droit d’ex- 
pression de la minorité qui peut, qui doit, 
EU son point de vue. Elle impose à 
celui qui parle au nom de la majorité le 
devoir impérieux d’au moins indiquer dans 
son rapport les thèses de cette minorité. 

Quel est le fond même du débat ? Le sort 
de vingt-huit écoles dépendant des houil- 
lères nationalisées. Huit cents écoles du 
Nord et du Pas-de-Calais ont été-intégrées 
sans difficulté dans l’enseignement public 
en novembre 19%45, après nationalisation 
des houillères auxquelles elles apparte- 


t 


naient. 
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Par contre l'intégration de quarante-six 
écoles du Sud de la Loire a soulevé et 
soulève des débats passionnés, des difñ- 
cultés au Gouvernement et surtout une 
agitation regrettable dans le pays. Encore 
ces quarante-six écoles ne sont-elles pius 
aujourd'hui ve vingt-huit, les dix-huit 
autres étant déjà devenues des écoies pu- 
bliques. , 

C'est dire, ainsi que le soulignait M. le 
rapporteur de l’Assemblée nationale, qu’on 
a accordé à affaire une importance 
disproportionnée aux faits eux-mêmes (135 
instituteurs pour 28 écoles, comparés aux 
150.000 membres de l’enseignement pu- 
blic). 

Le problème peut être envisagé 
trois angles différents. 

Le point de vue humain ne saurait nous 
jaisser insensibles et notre Assemblée a 
toujours montré sa sollicitude pour les 
maitres. On a évoqué l'intérêt des institu- 
teurs privés: ceux-ci sont purement et 
simplement assimilés aux instituteurs pu- 
blics même s'ils ne sont pourvus que du 
brevet élémentaire. Is ont donc un avan- 
tage certain sur leurs collègues foncéion- 
naires. 

Quant aux maîtres non pourvus du bre- 
vet élémentaire, je suppose que vous serez 
unanimes à estimer que l'intérêt même 
des enfants est d'avoir des maîtres quali- 
fiés, quelle que soit l’école; je suis per- 
suadée que les plus fermes défenseurs des 
écoles privées sont les plus ardents à 
souhaiter une haute qualification pour 
leurs maîtres et à regretter qu'il soit pos- 
sible d'enseigner sans un minimum de 
titres. 

Quant aux maîtres de l’école publique, 
leur intérêt est aussi de voir régler leur 
situation le plus tôt possible. Imaginez 
les inconvénients de toute nature qu'ont 
dû subir les instituteurs nommés en oc- 
tobre 1947, qui ont quitté leur poste pré- 
cédent et n’ont pu occuper le nouvean, 
tontes les difficultés matérielles, familiales, 
morales aui ont été les leurs. 

De ce point de vue humain, votre com- 
mission conclut à l'urgence d’une solution 
définitive. 

Du point de vue juridique, la question 
est plus délicate. Les tribunaux saisis hé- 
sitent à statuer ou se déclarent incompé- 
tents. En effet, si l’on peut, défendre les 
droits que conserve tout locataire à son 
bail quand change le propriétaire, surtout 
en période de grave crise immobilière, on 
ne s’en heurte pas moins à des difficultés 
insurmontables. Les écoles ne sont ni des 
locaux d'habitation, ni des locaux com- 
merciaux qu industriels. La justice saisie, 
plus compétente que le Parlement em ln 
matière, a estimé elle-même qu’il n’y avait 
de solution que politique. Et ceci nous 
amène aw troisième point de vue, l'aspect 
politique de la question. 

Et c'est bien um problème politique. Je 
n'en veux pour preuve que la comparai- 
son avec les éeoles du Nord. En novembre 
195 l'intégration de ces écoles dans len- 
seiguement publie n’a pas rencontré de 
difficultés. car les conditions politiques 
étaient différentes, Aujourd’hui, les len- 
teurs — que ie pe critique pas, car elles 
sont une garantie révublicaine — de la pro- 
cédure parlementaire, ont permis la situa- 
tion, difficile que nous connaissons. 

Deux grandes thèses principales se sont 
aftrontées: les uns estiment la laïcité en 
péril, les autres croyant menacée là liberté 
d'enseignement. En réalité le problème 
n'était peut-être Das si grave — ie répète 
lez chiffres: 135 instituteurs sur 150.009 — 
mais il l’est devenu. Je suis persuadée, et 
lon me permettra sans doute d'exprimer 


cette 


sous 


ici mon opinion personnelle, que ni l’un 





ni l’autre des deux textes proposés au 
vote de l’Assemblée nationale ne menaçait 
les grands principes, Mais votre commis- 
sion souhaite attirer votre attention sur 
les conséquences probables qu’aurait eues 
l'adoption du texte gouvernemental. 

Que prévoyait en effet son article 2 
rejeté par l’Assemblée nationale ? Que la 
solution du conflit reviendrait aux muni- 
cipalités après avis du préfet et sous ré- 
serve de toute une série de conditions. Les 
défenseurs de lécole laïque y perdaient 
sûrement, mais les partisans des écoles 
privées n’y gagnaient pas non plus. 
Chaque cas particulier aurait posé mille 
problèmes et donné lieu à d’interminables 
procédures. Je ne vois guère l'intérêt qu'y 
auraient eu les tenants des deux thèses, 
mais je vois admirablement bien le dom- 
mage qu'auraient subi les élèves et, tout 
de même, c’est cet intérêt là, celui des 
enfants, qui doit, nous guider dans nos 
délibérations. 

En outre, il s’est développé dans le pays 
une irritation, une agitation infiniment 
regretlables. Peut-être aurait-il été possi- 
ble quelques mois plus tôt d'étudier d’an- 
tres solutions à ce problème que le projet 
gouverrermental et que le texte de l’Assem- 
blée. Mais il apparait à votre commission 
qu'en l’état actuel des choses, il importe 
de régler définitivement et au plus tôt 
cette question. 

Nous demandons, em conséquence, an 
Conseil de la République d'adopter le 
projet de loi tel que PAssembléte nous la 
transmis, Sans y apporter aucun amen- 
dement. 

Un amendement de pure forme aurait 
été souhaitable. L'article 1% comporte, en 
effet, les mots « sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 2 ci-après », alors que 
l’article 2 nouveau voté par l’Assemblée 
ne comporte plus ces réserves. 

Yotre commission, tout en regrettant de 

roposer à vos votes um texte dont la 
oxme est critiquable, vous demande ce- 
pendant de Fadopter tel qu'il vous est 

oumis, afin de résoudre définitivement le 
problème, 

Votre commission estime en effet que, 
d’une part, les délais qui lui sont accordés, 
comme à L ordinaire, hélas ! me lui permet- 
tent pas de tout remettre en question et 
que, d'autre part et surtout, le Parlement 
se doit de conclure rapidement un débat 
qu'on a démesurément grossi. L'école 
laïque, ouverte à tous, respectueuse de 
toutes les opinions et de toutes les croyan- 
ces, peut accueillir tous les enfants. La 
liberté d'enseignement n'est nullement 
contestée. Mais ce qui est contesté à 
l'heure actuelle, et nous nous devons de 
le souligner avee beaucoup de fonce, ce 
sont les libertés républicaines mêmes. En 
République, en régime. parlementaire, le 
Parlement seul æ droit de décision, cam 
il exprime La volonté du peuple. souveraim 
Or, nous. assistons aw scaudaleux spectacle 
de municipalités — qui ne sont pas les 
municipalités intéressées, soulignons-le — 
qui se mettent en grève pour faire pres- 
sion sur le Parlement. Cela suffirait à nous 
dicter notre conduite. La loi républicaine 
s'applique à tous. Le Parlement ne peut 
tolérer qu’on fasse sur lui aucune pres- 
sion. Seuls, les mandats de nos électeurs 
nous imposent notre devoir. 

Quand une agitation maît. dans 12 pays, 
le devoir du Pariement est de prendre une 
décision rapide et nette. 

Votre commission vous propose donc 
d'accepter en n’y apportant aucun, amen- 
dement le projet de loi qui vous: est sou- 
mis, (Applaudissements à gauche ct à 
l’extréme gauche.) 


7 





- De ve rage à | 
Mme le président. La parole est à y 
Georges Pernat. 3 


M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs 
mes chers collègues, vous venez d’entens 
dre et d’applaudir fort justement !e trèg 
intéressant A sure qu'a présenté Mme } 
présidente de la cominission de l’éducation 
nationale. 

Je monte à la tribune pour vous deman. 
der de bien vouloir ne pas suivre les con. 
elusions de votre commission. 

Je me rends compte de la difficulté de 
ma tâche, étant donné surtout que, dans 
le rapport qui nous a été disiribué, il est 


affirmé que la commission considère 
comme absolument inlangible le texte 


, adoplé par l'Assemblée nationale, et à ce 
/ point intangible que, même une correction 


demandée par M. Deixonne, l'honorable 
rapporteur de la commission de l’éduca. 
tion nationale auprès de FAssemblée nalios 
nale, n’a pas été retenue, afin que le texte 
ne soit en rien modifié, 

J'aurai cependant cette audace, peut-ître 
cette témérité, Taleyrand disait un jour 
que, dans une réunion politique, il ne 
parlait pas pour convainere ses auditeurs, 
mais pour l'opinion publique. Je n'ai pas; 
bien entendu, l'outreeuidance de parler 
pour l'opinion publique, mais j'ai, au con. 
traire, cette témérité, en tout cas cet es 
poir, d'arriver à vous convaincre. 

Après avoir examiné, en cflet, très at 
teniivement la questiom qui nous est sou 
mise, il m'a semblé — et j'espère pouvoir 
vous le démontrer — que :e texte adopté 
par l’Assemblée nationale soulève des ob- 
Jections tellement décisives que vous ne 
pourrez pas le ratifier. 

Je tiens abord à rassurer La cormis- 
sion sur un point. 

Mme la pers dans, son rapport, à 
écrit qu'elle souhaitait que de débat re- 
vète, devant le Conseil de la République, 
le caractère de sérénité et de courtoisie 
qui convient à une chambre de réflexion. 
Un peu plus loin, celle demande aux ora- 
teurs de s’en tenir à l’étude objective des 
faits, sans passion et sans idée préconcue, 

Je donne tout de suite # la commission 
et au Conseil de la République tout entier 
l'assurance d’une part que je ne me dépar- 
tivai pas de Ja sérénité et de la courtoisie 
auxquelles j'ai l'habitude de rester fi- 
dèle, d'antre part, que je me bornerai à 
l'étude objective des faits sans aucune 
passion, si ce n'est pourtant la passion 
du droit, car c’est surtout sur le plan 
juridique que je me propose d'intervenir 
pour essayer de démontrer que les prin- 
cipes juridiques conmmandent em la ma- 
litre une solution différente de cele qui 
a été consacrée par l’Assemblée nationale. 

Mesdames et messieurs, quel est le pro- 
blème ? IE à été précisé tout & l'heure 
en excellents termes par Mme Saunier. 


Voulez-vous me permettre de vous rap 


peler très exactement comment ik se pose, 
de facon à bien situer la discussion ? 

Un. certain nombre d'écoles Libres avaient 
Été construites. par les sains des ancien- 
nes sociétés minières sur le terrain des 
mines et assez généralement — «si jen 
crois les indications fournies par les ora- 
teurs de fous les partis à l'Assemblée na- 


| tionale — avec le concours deg mineurs 


cux-mêmes. 

Quelles doivent être, relativement à ces 
écoles, les conséquences de læ mationali- 
sation édictée par La Loi du, 17 mai 1946 ? 

Personne ne me démentira — j'en suis 
convaincu — lorsque j'aflirmerai que, lors- 
qu'on a voté Ja loi dw 47% mai 1946, 0n à 
poursuivi un but purement éeonomiqe. 
On n'a certainement pas songé, à ce m0: 
ment-là, au problème des écolés: aussi 
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D mans - 
Je mot « école » ne.figure en aucune 


jel ‘ £ 
et pour cause, dans la loi du 17 mai 


AY" 
Fe bien qu'aujourd'hui nous sommes en 
face du problème suivant: les hiens des 
«ocictés houillères ayant été nationalisés 
el transférés à ce qu on appelle les houil- 
lères de bassins, établissements publics 
créés par la loi du 17 mai 1946, quelles 
loivent ètre les conséquences de ce trans- 
tert de patrimoine au regard des écoles 
libres des sociétés minières ? 

Trois solutions, mesdames et messieurs, 
peuvent être envisagées, et ont été effecti- 
yernent proposées. di ; 
Une première solution, que j'appellerai 
volontiers, d'une façon très respectueuse 
bien entendu, la solution brutale, consiste 
à dire: c’est très «TES les écoles privées 
doivent, par le fait de la nationalisation, 
tre nécessairement et purement et simple- 
ment transformées en écoles 
C'est la solution admise par l’Assemblée 
nationale et celle qui vous est proposée par 
votre commission de l'éducation nationale. 
© [ne deuxième solution est une solution 
de compromis, si j'ose ainsi parler, qui 
avait été suggérée par le Gouvernement. 

Dans un projet de loi que nons avons 
sous les veux, et dont je vais vous a ar 
rapidement l'économie sous le bienverllant 
contrôle de M. le ministre de l'éducation 
nationale, le Gouvernement propose une 
distinction, Ou bien la commune intéressée 
est suffisamment équipée au point de vue 
scolaire, et dans ce cas il sera loisible que 
les locaux des écoles privées des houillères 
soient, avec l'autorisation du préfet et 
après avis du conseil municipal, loués au 
prix normal de location à des personnes 
physiques ou morales. Je souligne alors, 
mesdames et messieurs, à votre attention 
la plus bienveillante les derniers mots du 
dispositif du projet gouvernemental, car ils 
vont être toute la base de mon argumenta- 
ton: « en vüe d'y maintenir l'affectation 
d'origine », 


Par conséquent, le Gouvernement de 


‘dire: ces bâtiments scolaires des houillè- 


res privées ont une affectation d’origine; 
toutes les fois la commune sera suffi- 
samment équipée au point de vue scolaire, 
cette affectation d’origine dâevra être res- 
pectée; on louera, par conséquent, moyen- 
hant un prix normal de location, à des 
personnes physiques ou morales, les lo- 
caux envisagés, en vue d'y maintenir cette 
affectation d'origine. Voilà le projet du 


Gouvernement, 

. Enfin la troisième solution est celle que 
Je ne permets maintenant de vous propo- 
ser et au sujet de laquelle je vais fournir 
quelques développements un peu arides, 
ct je m'en excuse, mais les problèmes juri- 
diques sont toujours assez ardus. 

.… Gelte troisième. solution consiste à dire: 
il faut maintenir le statu quo et le main- 
tenir par voie de location, comme l'a envi- 
Sagé le Gouvernement lui-même, en vue 
de maintenir l'affectation d'origine des 
écolés. 

Voilà le nroblème posé, Voulez-vous que 
nous essayions de le résoudre à l'aide 
dune discussion que je ferai aussi rapide, 
lnais également, vous me le permettrez 
bien, aussi complète que possible, 


Jubliques.. 








J'ai, comme vous tous, mesdames et ! 


Messieurs, lu avec le plus grand soin et Ja 
plus vigilante attention les débats qui ont 


eu lieu à l'Assemblée nationale. J'ai cons-, 


{até qu'au Palais-Bourbon un grand nom- 
bre d'orateurs, appartenant d'ailleurs aux 
diverses fractions de l'opinion, ont lié 
étroitement la question du maintien des 
écoles privées ou de leur transformation 
tn écoles publiques à la question de pro- 
priélé des bâtiments scolaires. C'est cette 
AucsUion de propriété qui parait avoir do- 


" mer 


miné complètement le débat dans l’en- 
ceinte de l’Assemblée nationale, Les uns 
ont dit: ces bâtiments étaient la propriété 
des anciennes sociétés minières; ces socié- 
tés minières ayant été nationalisées et leur 
patrimoine ayant été transféré aux houillè- 
res de bassin, établissements publics, ce 
sont ces établissements publics qui sont 
maintenant devenus propriétaires, d’où la 
conséquence que les écoles deviennent né- 
cessairement des écoles publiques. 

D'un autre côté on a répondu : Mais non, 
prènez garde! Ces bâtiments scolaires ont 


été très généralement édifiés par les mi-. 


neurs ou, en tout cas, avec le concours des 
mineurs et, dans ces conditions, ce sont les 
mineurs eux-mêmes qui doivent être consi- 
dérés comme propriétaires de ces bâti- 
ments scolaires. Vous ne pouvez pas, au- 
jourd’hui, les en exproprier. 

J'ai coutume, mesdames et messieurs, de 
dire très sincèrement ce que je serge 
même au risque de déplaire, quelquelois, à 
certains de mes amis. 

Je crois volontiers que, sur la question 
de propriété, ce sont les premiers qui ont 
raison et que, les sociétés houillères étant 
proprictaires hier, ce sont les établisse- 
ments nationalisés qui sont propriétaires 
aujourd'hui. 

En eflet, on a construit sur des terrains 
appartenant autrefois aux sociétés houil- 
lères, on a construit souvent avec des 
matériaux fournis par elles, et s’il y a eu 
un certain concours des mineurs, je crois 
que néanmoins, par voie d’accession, pour 
parler le langage juridique, la propriété 
appartient au propriétaire du sal. 

Vous le voyez, je dis les choses telles 
que je les pense. Je crois au’au point de 
vué propriété, ce n’est pas la théorie de 
ceux qui ont soutenu que les mineurs 
étaient propriétaires qui est la théorie ju- 
ridiquement exacte. 

Mais j'ajoute aussitôt qu'à mon avis, ce 
n’est pas un problème de propriété qui se 
pose. Le vrai problème, c'est un problème 
d'affectation des biens, ce qui est tout 
différent. 

Nous ne venons pas aujourd'hui dis- 
cuter pour savoir qui est propriétaire des 
bâtiments scolaires, nous venons discuter 
pour savoir si, dans ces bâtiment dont la 
propriété, en définitive, nous indiflère, ne 
doivent pas continuer à vivre, demain 
comme hier, des écoles privées qui y 
avaient été établies et si, en un mot, — 
et cela va être toute mon argumentation, 
— ces biens ne sont pas grevés d'une 
affectation déterminée, affectation voulue 
par ceux qui ont créé les écoles et que 
doivent nécessairement maintenir ceux 
qui ont succédé au patrimoine des ancien- 
nes sociétés houillères. 

Voilà très exactement délimité le terrain 
sur lequel j'entends me placer, 

Je dois maintenant faire la démonstra- 
tion du bien fondé de ma thèse. 

Un premier point sur lequel j'imagine 
que nous sommes tous d'accord, qui me 
paraît certain, que je considère comme 
acquis, c'est que dans l'esprit des ancien- 
nes sociétés houillères, ainsi que du per- 
sonnel des mines, de tous ceux par consé- 
quent qui ont concouru à la création des 
écoles, ce sont bien des écoles privées, ce 
sont incontestablement des écoles libres 
que l’on a entendu installer dans les bâti- 
ments scolaires dont j'ai parlé tout à 
l'heure. 


L'affectation d'origine — pour reprendre | 
| auriez cent fois raison. 


les termes mêmes du Gouverngment, et je 
ne saurais mieux faire que de me récla- 
d'une telle autorité — l'affectation 


d'origine n'est pas douteuse et n'est pas 
contestable, C'est une affectation scolaire 





i Tics 


et une affectation scolaire déterminée, en 
vué d'une école privée, en vue d'une école 
libre. x 

Ceci posé, il s'agit de savoir si les houil. 
lères nationalisées, les mines de bassins, 
lès établissements pubics sont cu non 
tenus de respecter cette affectation, Sont- 
elles libres de prendre ces bâtiments sco- 
laire en disant: j'en ferai ce que je vou- 
drai. Ou bien sont-elles dans l'obligation 
gi de maintenir l'affectation qui 
eur avait été donnée par les créateurs 
de ces écoles ? 

Je vais essayer, mesdames et messieurs, 
et je crois que je le ferai très facilement, 
de vous démontrer par quelques argu- 
ments que je crois décisifs, que cette affec- 
tation s'impose d'une facon absolue aux 
nouveaux établissements qui ont succédé 
aux sociétés minières et que nous avons, 
nous, le devoir de respecter en la matière 
les principes du droit. 

Premier argument, qui suffirait à lui 
seul: quand on succède à queiqu un, 
quand on recueille « à titre universel », 
comme on dit en droit, le patrimoine de 
auelqu’un, on succède au patrimoine tout 
entier, c’est-à-dire qu’on prend l'actif, 
mais qu'on supporte aussi le passif, _ 
s’il y a des charges, on est obligé de Îles 
supporter au même titre que l’on prend 
les éléments actifs du patrimoine. 

Le patrimoine, c'est un tout, et par con- 
séquent, celui qui prend Ja pere active 
du patrimoine, est obligé de subir les 
charges qui le grèvent. 


M. Reverbori. C'est un jeu spécieix ! 


M. Georges Pernot. Je vais compléter ma 
démonstration, monsieur Reverbori, et tout 
à l'heure, vraisemblablement, vous serez 
d'accord avec moi ! 

Imaginons un instant qu'il n'y ait pas 
eu nationalisation. Je suppose, par consé- 
quent, que nous sommes en présence du 
personnel de la mine d’une part et des 
anciennes sociétés minières d'autre part. 
Par le concours de ces sociétés et de ces 
mineurs on a édifié des bâtiments sco- 
laires où on a fait fonctionner des écoles 
privées. Puis, voici qu’au bout d'un cer 
tain nombre d'années, les sociétés miniè- 
res, propriétaires comme je l'ai dit des 
bâtiments scolaires, en changent l'affec- 
{ation et disent: Nous supprimons l'école. 
Croyez-vous que les mineurs n'auraient 
pas été en droit de dire: Nous allons de- 


vant les tribunaux pour vous contraindre 


à l'exécution d’une charge qui a été éta- 
blie d’un commun accord entre nous; un 
contrat est intervenu; ce contrat, vous 
n'avez pas le droit de le violer, vous de- 
vez continuer à le respecter ? 

Je me tourne plus particulièrement vers 
nos collègues d'extrème gauche pour er 
visager une hypothèse yn peu cfiérente. 
Voiei une société capitaliste dont le per- 
sonnel, groupé au sein d'un svndicat ec 
rétiste, entendu avec la d'rection 
pour organiser dans un bâtiment, appartes 
nant à la société, soit une de garde- 
d'enfants, auxquelles vous êtes très 
justement attachés, soit encore une biblio- 


s'est 


ces 


| thèque populaire, 


transe 


Imaginez enfin que, par suite d'un 
fert de patrimoine, le nouveau proprit taire 


vienne dire: Ces bâtiments à la construc- 
| tion desquels vous avez concouru, je vais 
en faire une école congréganiste. Vous 
protesteriez très Cnergiquement et vous 


Ce que voOlIIs feriez dans ecetti hypothèse, 


le le faire 


nous vous demandons dé avec 
nous aujourd'hui, en constatant purement 
et simplement que, du moment qu'il y 
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avait une affectation déterminée, une af- 
fectation d'origine, cette afféctation doit 
être maintenue. 

En un mot, le patrimoine transféré 6tait 
£revé d'une charge. Cetle charge doit être 
maintenue, 

J'ajoute que ce respert de l'affectation 
est conforme à toute la législation républi- 
caine. 

Je pourrais mu:tiplier les exemples. Pour 
ne pas allonger démesurément le débat, 7e 
n'en cilterai qu'un, que je choisis dans une 
loi qu'on ne saurait qualifier de lai clé- 
ricale, celle. du 9 décembre 1905 sur la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, 

L'article 13 de cette loi dispose expressé- 
ment que « les édifices servant à l'exercice 
du culte, ainsi que les objets mobiliers les 
garnissant seront laissés gratuitement à 
la disposition des établissements publies 
du culie, puis des associations appelées à 
les remplacer ». Ces associations €c'étaient 
les associations cultuelles. 

Vous voyez la distinction entre la pro- 
priété qui appartient à l'Etat, aux dépar- 
tements où aux communes et l'affectation 
de cette propriété. Les églises communales, 
ce sont les communes qui en ont la pro- 
priété, mais elles ne peuvent pas en faire 
ce qu’elles veulent, parce qu'il y a une 
afféctation d’origine et qu’elles doivent 
maintenir cette affectation. 

Poursuivons l'examen de la législation 
sur la séparation des églises et de l'Etat. 

Les catholiques, pour des ræisons con- 
nues, n’ont'pas cn devoir constituer 
d'associations cultuelles, Le législateur va 
intervenir de nouveau. Que va-tl faire.? 
C'est un législateur ultra-laïe, n’est-il pas 
vrai ? IL peut être exaspéré par l'attitude 
des catholiques et dire : « Vous n'avez pas 
voulu constitner d'associations cultuelles ; 
par conséquent les communes,  proprié- 
aires des églises, en feront ce qu’elles 
voudrent ». Pas du tout. 

La loi du 2 janvier 1907 a proclamé que 
ces. biens, ces églises, à défaut d’associa- 
tions cultuelles, seront affectés à l’exer- 
cice du culte ainsi que les meubles les 
garnissant et continueront, sauf désaffec- 
lation dans les cas prévus par la loi du 
D décembre 1905, à être laissés à la disposi- 
tion des fidèles et des ministres du culte 
pour la pratique de leur religion. Pour- 
quoi ? l’ree que c’est une propriété gre- 
vée d'une affectation spéciale et que le 
propriétaire est obligé de maintenir cette 
üfléctation. 

Nous sommes aujourd'hui devant une 
situation analogue, pour ne pas dire iden- 
tique. 

Les établissements publies ont recueilli 
dans le patrimoine qui eur a été trans- 
léré des biens grevés d’une affectation 
d’origine, Cette affectation, ils sont tenus 
de la respecter. 

Je trouve un troisième argument dans 
Ja loi même du 17 mai 1946 sur les natio- 
nalisations qui a nettement consacré les 
grincipes juridiques que je viens de rap- 
peler. 

Voulez-vous me permettre de reprendre 
l’artiele 7 de cette loi. Vous verrez com- 
ment on y règle la dévolution du patri- 
moine des anciennes sociétés houillères 
aui vont être supprimées au profit des 
établissements publics que l’on crée. 

D'après ce texte, ce qui est transféré, 
c'est — je lis — « l’ensemble des biens, 
droits et obligations — n'oubliez surtout 

as ce dernier mot — ce ne sont pas seu- 
pshar des biens et des droits qui seront 
transférés, mais aussi des «obligations ». 

On revient sur ce point essentiel dans 
le paragraphe 4 du même article. Il y est 


précisé que des décrets détermineront les | 


à 





houillères de bassins, attributaires des 
droits, charges et obligations des sociétés 
supprimées. 

Alors, mesdames, messienrs, je vous de- 
mande de réfléchir à cette terminologie 
de la lai de mai 1946 qu'il s’agit d’appli- 
quer aujourd’hui, 

De quoi sommes-nous saisis ? D’un pro- 
jet de loi qui nous invite à tirer les con- 
séquences juridiques de la nationalisation 
par rapport aux écoles. 

Or, le texte de base de la loi du 17 mai 
1946 précise, én termes formels, que, can- 
formément aux principes de droit que je 
viens d'évoquer, les établissements attri- 
butaires sont obligés de respecter les obli- 
gations et lès charges qui grevaient le 
patrimoine transféré. 

I y a là un argument singulièrement 
déterminant, pour ne rien dire de. plus, 
et auquel, certainement, vous serez sen- 
sibles. 

An demeurant, ce n’est pas seulement 
moi qui parle ainsi. 

Vous savez que des difficultés ont été 
portées devant les tribunaux. Mme la pré- 
sidente et rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale y a fait aMusion tout 
à l’heure en rappelant — d’ailleurs avec 
beaucoup de raison dans son rapport — 
que ce point de vue juridique était le 
plus délicat. 

Je dis toutefcis À Mme Saunier que je 
ne considère pas le problème juridique 
sous l'angle un pew étriqué où on l’a en- 
visagé jusqu’à présent. Vous savez que 
des expulsions ont été réelamées contre 
certains oceupants des écoles et qu’en ré- 
ponse à ces demandes quelques-uns d’en- 
tre eux ont invoqué la lai des loyers. 

Vous serez tous d'accord avee moi, mes- 
dames, messieurs, pour estimer qu’il.se- 
rait indigne du Parlement de recourir à 
ce moyen subalterne pour éluder le pro- 
blème qu’il est appelé à résoudre. 

Non, c’est à un point de vue beaucoup 
plus élevé qu'il faut nous placer. Ce que: 
nous devons consacrer par notre vote, 
c’est ce principe d’honnêteté et de droit 
que celui qui recueille. un patrimoine le 
prend avee ses charges et ne peut pas 
dire: « Je prends ce qui est bon et je 
néglige ce qui me gêne ». (Vifs applaudrs- 
sements à droite et aw centre.) 

Le patrimoine est indivisible; dès l’ins- 
tant que vous le reeueillez, vous, établis- 
sement national, vous êtes obligé de le 
prendre tel qu’il est. 

Le juge des référés du tribunal d’Alès 


a rendu à ce sujet une ordonnance dont 


je me permets de mettre. les principaux 
passages sous VOS”? YEUX, 

Vous verrez que som argumentation est 
très voisine de celle que. je viens de déve- 
lopper : 

« Attendu que, — lit-on dans cette or- 
donnance — en constatant qu'avant la loi 
du 17 mai 1946, portant nationalisation 
de l’ensemble des houillères de France, 
les anciennes compagnies minières sub- 
ventionnaient et entretenaient des écoles 
libres pour ceux de léurs mineurs qui 
désiraicut envoyer leurs enfants dans ces 
écolés ; 

« Attendu que, sans aller jusqu’à se 
demander, faute, en l’état, d'éléments 
suffisants, si, à l’origine, il n’y a pas eu 
une véritable stipulatron pour autrui qui, 
par le fait d’une aeceptation des mineurs, 
serait devenue irrévocable, il convient de 
noter que l’article 7 de la loi précitée — 
celui que j’at invoqué — précise que l’en- 
semble des biens, droits-et obligations des 
anciennes compagnies minières. ést trans- 
féré aux houillères de France à la date 
dés décrets constitulifs ; que, parmi ces 





bligati il ît al d 
obligations, arail normal de con = 
dre “celles rehtilves à la subveution ef à 
l’entretien des écoles libres. » 


Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'at. 
firme l'ordonnance de référé du tribunal 
d’Alès. Je n’ai pas la naïveté: d’assimiler 
une ordonnance de référé à um arrêt de la 
cour de cassation. 

Il conviendrait ‘out de même de recon. 
naître qu’une décision de justice em. 
prunte son autorité moins aw rang qu’oc. 
cupe dans la hiérarchie judiciaire la juri. 
diction qui l’a rendue qu’aux-motifs sur 
lesquels elle se fonde. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Au (lemeurant, mesdames et messieurs, 
— et je termine ma démonstration juri. 


dique par cette dernière- indication — je 
crois bien enfoncer une. porte ouverte, 


pour employer l’expression vulgaire. 

En effet, sur ce int, Mme Saunier 
m’apportera, je l'espère, confirmation de 
ce qua je vais dire sur le vu dé la diseus. 
sion à l’Assemblée nationale, Qu'ont fait 
les Ctablissements nationalisés ? Ils ont 
dit : « Les écoles, cela ne neus regarde 
pas ! Nous sommes là pour extraire du 
charbon. Nous allons remettre les bâti. 
ments scolaires aux communes smr le ter. 
ritoires desquelles ils sont situés. » S'ils 
avaient été des propriétaires libres d’un 
bâtiment sans affectation, ils pouvaient 
dire: « Nous en faisons ce que- nous vou. 
lons, nous le vendrens; nous nous en 
débarrasserons. » Pas du tout ! Il$ se sont 
tournés vers les communes intéressées et 
leur ont déelaré : « Nous allons vous cc- 
der les bâtiments scolaires parce que c'est 
vous, communes, qui êtes chargées de 
l’enseignement. » Les administrateurs des 
établissements publics ont ainsi reconnu 
de la façon la plus catégorique qu’il y 
avait bien une afféetatinon scolaire déter. 
mince, celle qui .a été décidée autrefois 
par la volonté commune des sociétés mi- 
nières et des mineurs. 


. M: Buard: Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M; Georges Pernot, Bicn volontiers, mon 
cher collègue. 


M. Buard, Si les conseils d'administration 
des houillères ont fait de telles preposi- 
tions aux mupicipalités c’est parce qu'elles 
n'ignorent pas qu’elles ont la charge ct 
la commet :: À des locaux scolaires. 


M. Georges Pernot. Je remereie M. Duard 
dé son intervention, car elle. confirme plei- 
nement ma. thèse (Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) oui, elle. confirme ma 
thèses ; c’est parce qu'il s’agit de bâti- 
ments scolaires, et qui devaient le rester, 
quoiqu'il arrive, qu'on s’est adressé aux 
comraunes. 

Mais, l’on pourra me faire certaines 0b- 
jections que l’on a présentées devant l'AS: 
semblée nationale, et, comme j'ai l'habi- 
tude d’être aussi complet que possible, je 
voudrais nr'efforcer dy répondre très rapi- 
dement, 

Il ne me- suffit pas de démontrer qu'il Y 
a une charge, il faut encore que je prouve 
que cette charge est légalement apphca- 
ble. 

Or, me dira-t-on. peut-être, la:charge que 
vous invoquez est iLégale et illicite. parce 
que les communés m'ont pas le droit de 
subventionner les écoles libres. 

La réponse est trop facile. Louer un 
immeuble moyenaant un prix normal, °n 
vue du maintien d'une affectation seolure, 
ce west évidemment pas subventionner 
une école, 
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SR RTE : © . * 
Une subvention est un cadeau. Si je 
ercois de prix normal de location d'un 
Pameuble ont je suis propriétaire, je ne 
fais pas un Ca! , 1 
crois qu'il n'a jamais été soutenu que Jes 
rourictaires étaient des mécènes et qu'ils 
Ent des cadeaux à leurs locataires. Per- 
mettez-moi de vous dire que si actuelle- 
ment, ils leurs font des cadeaux, c’est 
bien involontairement | (Sowrires.) 

1: souhaitent beaucoup, en effet, la 1ma- 
joration du montant de leurs loyers. 

Les presbytères, qui sont propriclé cora- 
munale, sont loués aux curés et desser- 
vants et pourtant, aux termes de l’arti- 
cle 1 de la loi de séparation, il est for- 
mei-ment interdit de salarier ou de sub- 
ventionner aucun culte. Le législateur de 
1907 a seulement pris la précaution de dé- 
cider que le Baïl doit être soumis à l'appro- 
bation préfectorale. Re 

Je propose volontiers une solution iden- 
tique, et si Tous voulez que le préfet soit 
appelé à donner son autorisation pour des 
paux de cette nature, je n’y Vois pour ma 
part aucun inconvénient. 

M. Deixonne a ajouté dans son rapport 
quelques lignes auxquelles je veux répon- 
= egalement. Je lis dans le Journal of/i- 
ciel: « La jurisprudence constante, en ma- 
tière d'écoles, a été et est toujours, plus 
que jamais : l'Etat, le département, la com- 
mune ne peuvent prêter ou louer un bâti- 
ment afin d'y ouvrir une école primaire 
privee. » 


Je réponds immédiatement à M. Dei- | 


xonne: « Je suis tout à fait d'accord avec 
VOUS, 

An demeurant, il serait assez étrange 
qu'une commune où il y a une école pu- 
biique loue un de ces bâtiments en vue 
d'y ouvrir une école privée qui peut deve- 
ni une concurrente de l’école publique. 

Mais ici, ÿl ne s’agit pas d'ouvrir une 
école, T s’agit de maïntenir une école exis- 
tante, en raison d’une affectation détermi- 
née qui grève le bâtiment. 

Par conséquent, nous sommes tout à fait 
en dehors de la jurisprudence rappc:ce par 
M. Deixonne. C'est d'autant plus vrai que 
vous n’ignorez pas, monsieur le m'ristre 
de l'éducation nationate, la très intéres- 
sante évolution de jurisprudence qui s'est 
produite à la cour de cassation depuis un 
cerlain nombre d'années. 

Voici ce qu'a décidé la cour de casss 
tion, le 15 juillet 1931. 

L s'agissait d’un legs fait à une ville, 
à charge de faire célébrer des messes. 1 
s'agissait donc de la charge culiuclle par 
excellence et l'on à dit: « charge cultuelle, 
donc charge illicite ». Ecoutez ce qu'a ré- 
pondu la cour de cassation : 

« Le legs universel fait à une ville, avec 
Charge de fondation de messes, est va- 
Jabie, cette charge piense, qu'il est seu- 
lement interdit à la commune de remplir 
directement, pouvant être exécutée par la 
transmission du capital nécessaire à tel 
Organe régulièrement qualifié, dont il ap- 
partent à la commune de rechercher le 
consentement, ». 

Ainsi, une charge apparemment illicite 
Va devenir licite, si un intermédiaire in- 
lervient, qui permet de l’exécuter, Or. si 
l'on en revient au cas qui nous occupe, 
| Léo conclure de celte jurispru- 

Ce 


Je crois avoir démontré que la charge 


eau à mon locataire. de : 


C’est donc exactement le domaîne prévu 

ar l'arrêt de la cour de cassation auquel 
je me réfère, et vous voyez qu'à quelque 
point de vue que l’on se place, les objec- 
lions qui ont été formulées à l’Assemblée 
nationale ne sauraïent être retenues, 

Enfin, c'est l'intérêt des communes 
elles-mêmes que nous défendons. A une 
commune, qui a peut-être son équipement 
scolaire complet, vous allez imposer la 
charge d'entretenir un deuxième bâtiment 
scolaire. Mon observation est à ce point 
lendée que les membres du groupe com- 
muniste de l’Assemble mationale, préoc- 
cupés de celte situation, ont, dans la pro- 
position de loi n° 3936, demandé qu'en 
raison de ces charges exceptionnelles qui 
vont peser sur des communes, on aug- 
mente le montant des subventions mi- 
nières pour permettre aux communes de 
faire face à ces nouvelles obligations. 

Soyons objectifs. C'est le conseil qu’a 
bien voulu donner Mme Saunier, je l'en 
remercie et m'efforcerai d'être aussi ob- 
jectif que possible. 

Entre ces deux solutions, n'est-ce pas 
celle que je préconise qi est la meil- 
leure ? 

La première solution met à la charge des 
communes, en supprimant les écoles pri- 
vées, des bâtiments dont elles n'ont pas 
besoin. La seconde, au contraire, permettra 
à ces communes de retirer de ces bätiments 
un certain revenu par la location qui sera 
cansentie et laisse en mème temps aux fa- 
milles la faculté de continuer à faire fré- 
quenter les écoles de leur choix par les 
enfants qu'elles ont la charge d'élever. Po- 
ser la question, c'est la résouûre. 

En terminant ceile trop longue inter- 
vention, je voudrais passer rapidement du 
plan juridique à ce que Mme Saunier a 
appelé le plan humain. Seulement, Je 
plan humain ne doit pas se limiter à Ja 
situation des queques instiluteurs aux- 
quels elle a fait allusion, mais s'étendre à 
celle des pères et des mères de famille. 

Je voudrais, en deux mots, exprimer 
mon sentiment très franchement et un peu 
brutalement peut-tire. J'entends dire as- 
sez souvent dans les milieux que je fré- 
quente : « L'enfant appartient à la fa- 
mille », Je m'insurge contre cette formule 
car l'enfant n'appartient à personne, (Ap- 
plaudissements sur ous les bancs.) 

I n'appartient pas à la famille mais il 
n'appartient pas non plus à l'Etat comme 
certains voudraient le préteudre. (Mou- 
veaux applaudissements.) 

Et s’il m'est permis de faire encore une 
citation je l’emprunterai à une vicille 
séance de la Chambre à laquelle je n’'as- 
sistais pas mais dont j'ai lu le compte 
rendu à plusieurs reprises. 

C'était, je crois, vers 1906, 1907, On y 
discutait déjà hélas! de problèmes d’en- 
scignement, et l’orateur qui était à la tri- 
bune soutenait cette thèse que l'enfant ap- 
partient à l'Etat, Georges Clemencean, non 
pas le Clemenceau de la guerre mais !e 
Clemenceau anticlérical, le chef du parti 
radical-socialiste de l'époque, l'interrompit 
en lui disant: 

« Si vous donnez tons les enfants À 
l'Etat, l'Etat aura trop d'eulants pour ètre 
un bon père, » (Sourires.) 

Je crois que la boutade était excellente 
et que l'Etat aurait en effet beaucoup trop 
d'enfants pour être un bon père! 





Chvisagée n'est pas illicite. Mais, pour le 
Ts où on la considérerait comme telle, 
pe devrait néanmoins être exécute puis- 
ne la location serait consentie au profit 
Li Personnes physiques ou morales, dont 
sTervention assurerait le maiuticn de 


Un père et une mère de famille ont des 
devoirs à remplir à l'égard de leurs en- 
fants, et le premier devoir est celui de 
l'éducation. {Applaudissements.) 

Quand on a mis un enfant au monde on 





affectation, 


a le devoir d'en faire un bon citoyen ou 
d'en faire une bonne mère de famille. 


M. Serge Lefranc, Monsiour Pernot, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Georges Peront. Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. Le 
franc, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Serge Lefranc. Dans l’école laïque de 
la France, les enfants reçoivent une excel- 
lente éducation. 


Mme Devaud, Nous n'avons jamais dit 
le contraire. 


M. Georges Pernot. Monsieur Lefranc, je 
vous donnerai d'autant plus vo'ontiers 
mon acquiescement qu: j'ai moi-même en- 
voyé certains de mes enfants au lycée ou 
an Collège publics. Mais ce n'est pas de 
cela qu'il s’agit. 

Vous avez des parents qui, en cons 
cience, préfèrent faire donner une tdu- 
cation religieuse à leurs enfants. C’est 
leur droit. 


M. Buard. II conviendrait peut-être de 
parier des droits de l'enfant. 


M. Georges Pernot. Je vous suivrai très 
volontiers sur ce terrain. Cette question 
m'est très familière. J'ai élevé beaucoup 
d'enfants et je me suis préocenpé de leurs 
droits et de mes devoirs envers eux. Is 
ont en effet des droits, notamment celui 
de recevoir de leurs parents une édnea- 
tion qui les mette en mesure de faire 
face aux difficultés de l'existence. 

Mais les parents, eux aussi, ont des 
droits qui trouvent leur fondement, dans 
la vie matérielle et dans la loi civile. 

Je vais encore trouver un argument 
dans le code civil. Qui, d'après larti- 
cle 1384, est responsable, lorsqu'un enfant 
commet un délit ou un quasi-délit ? Non 
pas le maître d'école, et heureusement 
pour lui, mais le père ou la mère. Pour. 
quoi ? 

Vous pouvez ouvrir n'importe qüel ma 
nnel de droit, vous trouverez partout la 
même réponse: le père de famille est lé- 
galement présumé avoir mal élevé son en- 
fant. Un enfant qui commet un délit où un 
quasi-délit, est, aux veux de la loi, un 
enfant qui a été mal élevé. 

Je comprends très bien cette présomp- 
lion légale. Mais si j'ai la responsabilité 
de mes enfants relativement à leur éduca- 
tion, il faut aussi que j'aie l'autorité parce 
qu'il n'y a pas de responsabilité sans au 
torité, ni d'autorité sans responsabilité. 
VoNà la vérité, (Applaudissements à droite 
cl au centre.) 

Mesdames, messieurs, autant que je suis 
d'accord avec M. Lefranc sur Son inter- 
ruplion de tout à l'heure, autant il sera 
d'accord, je pense, avec moi, lorsque je 
lui dirai que, s’il y a des pères et des 
mères de famille qui préfèrent envoyer 
leurs enfants à l’école privée, on doit leur 
reconnaître ce droit, Et Mme Saunier à 
bien voulu le reconnaître, en termes par- 
faits, dans son rapport, en disant que la 
question de la liberté de l’enseignement 
n'était pas en jeu. (Très bien! Très bic! 
sur quelques bancs à gauche.) 

Mais Frenez garde; cette question n’est 
pas en jeu, dites-Vous. Dans les principes, 
oui. Mais dans la réalité des faits ? Non. 
Considérons, par exemple, une de ces coms 
munes qui avait une école publique et une 
école privée, Vous voulez que, demain, 





cette seconde école devienne une école pu- 
blique. Je pose la question de bor sens 
que voici: la liberté de l'enseignement ne 
deviendra-t-elle pas purement théorique 
dans cette commune ? Pour qu'elle soil 
effective, il faudrait qu'on puisse ouvrir 





1 11 ] f ] Tr "h À «1 
une nouvelle école privée. Théoriquement 
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c'est possible. Mais pratiquement, vous sa- 
vez bien que la crise du logement sévit 
partout, : 

Je me tourne vers mes collègues de l’ex- 
trême gauche. Nous avons l’autre jour 
discuté à la commission de la justice, à 
propos du problème des loyers, de la ques 
tion de savoir où il fallait appliquer la 
nouvelle législation des loyers. Eh bien! 
tous nos collègues du groupe communiste, 
ainsi que quelques-uns de nos collègues 
socialistes, ont émis l’avis que la loi sur 
les loyers devait jouer partout, dans toutes 
lcs communes de France, parce qu’à leur 
avis Ta crise du logement est générale. 
Comment voulez-vous, dans ces conditions 
qu'on puisse ouvrir une nouvelle école, 
alors qu'on ne trouvera jamais les locaux 
nécessaires à leur installation ? 

Par conséquent, pos ces communes-là, 
@ est pratiquement le monopole de l’ensei- 
nement qui est organisé et qui succède à 
la dualité d’enseignement qui fonctionnait 
jusqu’à présent. Voilà la vérité. Vous sup- 
primez en fait un choix, que nous jugeons 
indispensable, 

Avant de descendre de la tribune, per- 
meltez-moi d'évoquer un incident qui s’est 
produit en 1939 et qui va illustrer la fin 
de mon intervention. Vous savez peut-être 
qu'un décret du 9 septembre 1939 avait 
pour but d'assurer la sauvegarde, dans les 
circonstances difficiles du moment, des en- 
fants isolés. Il s’agissait d’enfants dont les 
pres étaient mobilisés et qui n’avaient ni 
nère, ni foyer. Qu'’allait-il advenir de ces 
enfants ? 

L'Etat les a pris en charge et mis à l’as- 
eistance publique. J'ai, sous les yeux, une 
circulaire ministérielle du 30 novembre 
1939 de laquelle je détache les quelques 
lignes que voici: 

« Tant que l'enfant reste à l'hospice dé- 
positaire — ce qui ne doit pas durer — il 
suit le sort de ses camarades en même 
situation, Mais, à partir du moment où 
l'enfant est confié à une famille nourri: 
cière, j'estime — écrit le ministre — que 
l'on doit s’eflorcer de satisfaire au désir 
des parents dans le choix de l’école. Cela 
me paraît d’autant plus opportun en ce 
moment que le cas plus spécialement visé 
pe le décret du 9 septembre 1939 est ce- 
ui du mobilisé veuf ou divorcé, n'ayant 
aucun proche à qui confier son enfant el 
qui a recours à l'assistance publique. 1l 
paraît naturel de lui laisser, dans toute la 
tuesure du possible, la liberté du choix 
pour l'instruction de son enfant, que l’ap 
pel sous les drapeaux a obligé. a abandon: 
ner, » 

Je pense, mesdames, messieurs, que per- 
sonne ne soupçonnera ce ministre d’avoir 
voulu favoriser les écoles libres, lorsque 
je vous aurai dit que le ministre de la 
santé publique qui a signé la circulaire du 
30 novembre 1939 est un de nos très hono- 
rables collègues du Conseil de la Républi- 
que, M. Marc Rucart, que j’aperçois à son 
banc et dont chacun connaît les sentiments 
laïques. 

A l'occasion de cette circulaire, il y eut 
un débat à la Chambre auquel j'ai eu la 
curiosité de me reporter. En réponse aux 
questions qu’on lui avait posées, M. Merc 
Riucart terminait son intervention par ces 
deux phrases: 

« Je suis respectueux de la liberté de 
conscience. Je la réclame pour tous ceux 
qui ne croient pas; je l'exige pour tous 
ceux qui croient, (Vifs applaudissements à 
droite, au centre et sur quelques bancs à 
gauche.) 

Nous demandons que cette liherté de 
choix soit laissée aux enfants des com- 
munes minières afin qu'ils puissent, si 
leurs parents le désirent, fréquenter une 
école privée, et qu'il n'y ait pas ce mo- 





nopole de fait dont j'ai parlé il y à quel- 
ques instants. 

Par conséquent, eur le plan humain ou 
familial, aussi bien que sur le plan juri- 
dique, on peut, à mon sens, considérer 
la question comme jugée. I ÿ aura tou- 
jours, mesdames, messieurs, dans ce pays 
de France si imprégné de civilisation chré- 
tienne, des parents chrétiens qui voudront 
faire donner un enseignement religieux à 
leurs enfants. 

C'est un fait et, en politique, c'est 
essentiellement les faits qu'il faut envisa- 
ger. Par conséquent, pourquoi, dans une 
atmosphère d'union et de concorde, ne pas 
régler une bonne fois ce problème sco- 
Jaire ? 

C’est également votre intérêt, monsieur 
le ministre de l'éducation nationale. Vous 
ne me démentirez pas si j'affirme que si 
l’on vous mettait dans l'obligation, du 
jour au lendemain, de vous occuper des 
1 500.000 enfants, qui sont en ce moment 
dans ces écoles privées, vous vous trou- 
veriez dans une situation impossible. 
A supposer que vous trouviez les locaux, 
vous n'auriez pas suffisamment de maîtres 
pour donner l'enseignement aux élèves. 

Vous l'avez déjà bien des fois constaté, 
et nous le déplorons avec vous, il y a une 
crise du personnel enseïgnant. 

Nous voudrions que, pour résoudre ce 
problème scolaire, on s'inspirât des sages 
conseils que donnait ces jours derniers 
M. Spaak, premier ministre de Belgique, 
qui, appartient je crois, au parti éocialiste. 
11 disait: 

« Le problème scolaire doit être envi- 
sagé dans un climat nouveau et avec un 
but nouveau. Personne n'’arrivera jamais 
ni à détruire l’enseignement officiel, ni à 
détruire l’enseignement catholique. Par 
conséquent, il faut franchement se placer 
dans un autre climat et sur un autre 
plan ». 

Il m'arrive de temps en temps, en quit- 
tant les séances du Luxembourg, de regret- 
ter que le Conseil de la République n'ait 
aucun pouvoir politique. Je serais au- 
jourd’hui tenté de m’en réjouir parce que 
j'ai le sentiment que n’étant pas propre- 
ment une assemblée politique nous pou- 
vons délibérer — je reprends les mots 
du rapport — « avec plus de sérénité et 
de courtoisie » et sans que des querelles 
subalternes viennent troubler nos débats. 
Ainsi, mes chers collègues, faisant appel 
à vous tous, je vous demande de ne pas 
ratifier le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale, mais, au contraire, par respect 
pour les principes du droit, par respect 
aussi pour les familles, accueillir les sug- 
gestions que nous vous apportons en vue 
du maintien du stalu-quo. 

En le faisant, vous émettrez un vote de 
justice, car seul à mon avis — je crois 
vous l'avoir démontré — le maintien des 
écoles libres des houillères est conforme 
aux principes du droit et à l'affectation 
d'origine dont j'ai parlé ‘tout à l’heure. 
Vous resterez également fidèles à la liberté 
en consacrant le droit sacré des parents 
dans l'éducation de leurs enfants. (Applau- 
dissements prolongés au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 


(M. Gaston Monnerville remplace Mme Gil- 
berte Pierre-Brossolelte au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La parole est à M. Gilson. 


M. Etienne Gilson. Mes chers collègues, 
le groupe du mouvement républicain popu- 
aire donnera un avis défavorable sur le 
Jrojct soumis à votre examen, 





Je suis à cette tribune avec peut-étrs 
moins d'espoir de vous convaincre que 
n’en avait notre collègue M. Pernot mais 
avec l'intention de vous exposer les rai- 
sons qui ont conduit le mouvement répu- 
blicain populaire à, adopter cétte attitude 

En vous exposant ces raisons nous 
n'avons l'intention ni d’exciter des pas- 
sions dont le déchaînement ne changerait 
rien à l'issue du débat, ni non plus de 
taire ou de dissimuler nos propres vues 
sur le problème que nous devons résoudre, 

Il me semble que nous pouvons parler 
de ces choses en. toute franchise, avec 
l'honnêteté et la iroiture que nous nous 
devons les uns aux autres, sans que cetto 
absence complète de réticence dans Ja 
pensée puisse être considérée comme uno 
attaque contre qui que ce soit. (Applau- 
dissements au centre el à droîte) 

Je dirai d’ailleurs, si vous le permettez, 
que nous poursuivrons cette diseussion pu- 
blique, pour nous-mêmes autant que pour 
vous, car nous sommes perplexes sur le 
sens de la décision de votre commission ct 
d'autant plus perplexes que nous nous 
souvenons de l'histoire qui Fa précédée, 
car elle a une histoire. 

Dans sa séance du 17 décembre 1947, 
cette commission dont on nous a rappelé 
tout à l’heure que la décision prise à la 
majorité devenait dès lors celle de la com: 
mission elle-même, cette même commis- 
sion, dis-je, avait pris sur le même: pro- 
bième une décision tout à fait différente et 
même contraire à celle qu’elle vous pro- 
pose aujourd’hui d'adopter. 

Nous voulons bien admettre que, d'après 
les règles de la démocratie, la décision de 
la majorité de la commission est la déci- 
sion de la commission; mais il faudrait, 
me semble-t-il, rendre la tâche plus facile 
aux membres de la minorité en demandant 
à la majorité d’une commission de faire 
preuve d’une certaine continuité de propos 
et de ne pas se dtjuger avec une telle ra- 
pidité. 

En effet, qu'avait décidé alors votre com- 
mission ? 

Je ne parle pas ici en rapporteur au 
nom de votre commission, car bien que 
je l’aie été, que le rapport-ait été imprime 
et distribué, je sais que je ne le suis 
plus, je parle au nom de cette décision 
hier souveraine et caduque aujourd'hui, 
qui fut naguère celle de votre commission. 


Elle avait décidé d’abord de rejeter une 
ha gr de résolution rédigée par un 
e nos collègues du groupe communiste, 
qui tendait à rendre le plus rapidement 
10ssible à leur usage normal d’écoles pu- 

liqr = laïques c22x des bâtiments sco- 
laires acquis à l'Etat par la nationalisation 
des houillères et qui ont été oecupés par 
des associations ‘* parents d'élèves 

Elle vous proposait, d’autre part, d’adop- 
ter la proposition de résolution que voici. 
Je n’en relis que l’essentiel: « donner à 
bail aux associations de parents d'élèves 
les locaux des anciennes écoles privées 
des mines en vue de concilier les intérêts 
matériels dont les houillères ont la charge 
et la liberté légitime des populations dési- 
reuses de conserver ces écoles dans leur 
situation actuelle », 

Aujourd'hui, dans le même plein exer- 
cice de sa souveraineté, votre commission, 
dans laquelle je ne distinguerai pas plus 
aujourd'hui une minorité d'une majorit' 
que je ne peux les distinguer en ce qui 
concerne ses décisions antérieures, li 
même commission prise en bloe vous de- 
mande, par l’article 2 du projet qui vou: 
est soumis, d'adopter comme proposition 
de loi la proposition de résolution qu’el'° 
vous demandait alors de rejeter. (Sou- 
rires.) 
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D 
ceci s'explique tout naturellement de 
des changements de circonstances po pe 
ques à l'Intéren comme à l’extérieur du 
)arlement, , 
; ail pas le pharisaïsme de préten- 
dre que votre commission soit liée indéfi- 
niment par un de ses votes. ES 
Je dis simplement que nous avons à 
nous demander quelle peut être la aison, 
ja justification d'une fe le attitude dans la 
ensce de ceux qui l'ont adoptée. 
En effet, que proposions-nous le 17 no- 
vembre dernier, au nom de votre commis- 
H 4 
gs + rapport en fait foi. Nous disions 
d'abord que nous ne voulions poser aucun 
roblème mettant en question l’une des 
Lois organiques de la République; qu’il 
s'agissait d'ug problème local; que ce pro- 
hlème local s'était posé d’une manière ac- 
cidentelle, puisqu'il était consécutif à la 
nationalisation des houillères, qui, lors- 
qu'elle s'est faite et dans la pensée de 
ceux qui l'ont faite, ne mettait pas en jeu 
le sort des écoles. On aurait pu, peut-être, 
on aurait dû, peut-être, y penser. 

En fait, on n’y à pas pensé. Nous vous 
invitions donc à traiter ce problème 
comme tel, en le maintenant dans ses li- 
mites et sans poser, à propos de ce cas 
particulier, le problème général du statut 
des écoles dites privées. 

Enfin, nous vous invitions à le faire dans 
le respect absolu de la légalité républi- 
caine, car nous disions que dans les cas 
où il n’y aurait pas d’école publique dans 
l'une quelconque de ces localités, il était, 
en effet, du devoir de l'Etat, devenant 
directement ou indirectement propriétaire 
de ces bâtiments, d'ouvrir une école publi- 
que laïque. 

Nous aurions pu, sans aucun arbitraire, 
poser le problème tout autrement. Nous 
aurions pu demander beaucoup plus, si 
nous n'avions eu le souci de ne pas elargir 
Je débat. 

En effet, ce problème de l’école libre, 
il ne dépend pas de vous ni de nous de le 
pee ou de ne pas le poser. C’est un pro- 
lème qui est imposé ou qui sera eg re 

à l'attention du Parlement par les faits 
eux-mêmes, et lorsqu'il se posera devant 
le Parlement, dans pr cadre d'une diseus- 
sion digne de son importance, il faudra 
peut-être tenir compte d’un fait nouveau 
que nous semblons oublier les uns et les 
autres, mais qui s’est produit depuis que 
les débats animés, ardents, violents que 
vous savez, se sont autrefois déroulés de- 
vant le Parlement. 

Ce fait nouveau c’est la création de 
l'Union française, vous savez, . par le 
préambule de la Constitution de la Répu- 
ilique française, que désormais « la France 
forme avec les peuples d'outre-mer une 
Union fondée sur l'égalité des droits et des 
devoirs sans distinction de race ni de reli- 
gion », Cette formule signifie sans doute 
qu aucune distinction ne peut ‘tre almise 
enire les membres de l’Union francaise du 
fait qu’ils ont ou qu’ils n’cnt nas de reli- 
£i0n, du fait qu’ils ont ou n'ont pas des 
religions différentes. Lorsqu'on nous dit: 
« L'Etat français est laïque, comme le dé- 
clare la Constitution, il ne reconnaît ni ne 
subventionne aucun culte »; nous n'avons 
iacunement l'intention de mettre en ques- 
tion ce principe, mais nous atiirons l’at- 
tention de ceux qui discuteront plus tard 
tes problèmes sur le fait très important 
que si ce principe doit être vris au sens 
négatif que certains Ini donnent, il devra 
s «bpliquer à la totalité de l'Union fran- 

Or, actuellement, dans la France d'outre- 
Cr, la Jaïcité incontestable, nécessaire, de 


l'Etat français ne l’empêche pas de sub- 
*ventionner des écoles où se donne un en- 
seignement confessionnel et dont on peut 
même dire, dans bien des cas, que ce sont 
des écoles confessionnelles. 


sant, polluer, pour ainsi dire, la pureté 
essentielle de sa laïcité. 

Me référant aux documents publiés par 
la direction générale du ministère de 
l'éducation nationale, je prendrai en 
exemple le cas de la Tunisie. 

Je lis, dans le carnet de documentation 
n° 3 sur l’enseignement sur la France 
d'outre-mer, à la page 33, que, dans le 
service de l’enseignement primaire de Tu- 
nisie, il est fait mention d'écoles corani- 
ques modernes. Si je cherche dans ce 
même document ce que sont ces écoles 
coraniques modernes, la réponse m'est 
fournie à la page 47: ce sont « des écoles 
mustlmanes privées, très largement sub- 
ventionnées ». 

Elles sont organisées sur le modèle des 
écoles françaises arabes et donnent un en- 
seignement, effectivement contrôlé par Ja 
direction de l'instruction publique, à 10.000 
élèves environ. 

L'article suivant est relatif aux écoles 
de l’alliance israélite: ce sont des écoles 
hébraïques privées, trois à Tunis, une à 
Sousse et une à Sfax, dont le personnel 
a été pris en charge par la direction de 
l'instruction publique. 

Elles sont organisées suivant le modèle 
des écoles primaires françaises. Elles *don- 
nent en plus l’enseignement de l'hébreu 
et de la religion hébraïque. 

Mes chers collègues, il n’est pas besoin 
de vous dire que nous n’avons aucune oh- 
pee contre cette prise en charge d’éca- 
es d'inspiration confessionnelle, même 
lorsque cette confession religieuse est au- 
tre que celle de l’orateur qui vous parle. 


M. Ahmed Bourmendjel. Me permellez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Etienne Gilson. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M, Dou- 
mendijei, avec l’autorisation de l’orateur. 


M. Ahmed Boumendiel. 11 est exact que, 
dans certaines colonies, les écoles privées, 
les écoles religieuses, de confession musul- 
mane, sont subventionnées; mais le Con- 
seil a le droit de savoir que ces subven- 
tions sont en réalité des dépenses de sou- 
vergaineté et de prestige. S'autorisant de 
ces subventions, l'administration intervient 
dans le culte, en particulier pour nommer 
les prètres et les imans et en faire des 
fonctionnaires à sa dévotion. 

Voilà qui explique la nature de la sub- 
vention à laquelle vous faites allusion. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Il reste entendu que le laïcisme, en la 
circonstance, n’est pas pes Ce qui est 
pollué, ce sont les agents du culte musul- 
man, transformés ainsi en agents de ren- 
seignements. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


L'Etat français ne pense nas, en Le fai- 


Je me proposais précisément de dire que, 
dans un esprit qui, chez certains de ceux 
dont dépendent ces écoles, peut-être intc- 
ressé — de ce genre d'intérêt qui, mêm» 
lorsqu'il se pare du titre de national, ne 
nous intéresse pas ici — il est, en eflet, 
| possible qu'on essaye d'utiliser des reb- 
gions à des fins qui ne sont pas religiev- 
ses. (Très bien! sur quelques bancs à yau- 


che.) 
A gauche. Iélas! 





M. Etienne Gilson. Oui, hélas! C'est e% 
dont nous ne voulons pas, au nom de }4 
religion même ; mais il nous est aussi pe;- 
mis de dire que l'idée d’une Union frar- 
çaise. dans laquelle toutes les forces sp:- 
rituelles qui y xivent concourent à assurer 
la prospérité et la grandeur de cette plus 
grande France, cette idée nous serait au 
contraire très sympathique. 

Ce n'est pas à nous de regretter que l’on 
enseigne la religion juive car, s'il y 
parmi nous des chrétiens, ils ne sauraier 
oublier que, religieusement parlant, 13 
sont d’abord des juifs. 

Ce n’est pas nous qui nous phindrons 
que l’on subventionne un enseignement 
coranique, car nous savons ce qu'a été et 
ce qu'est encore à l'heure actuelle cetta 
grande civilisation musulmane. Je ne sau- 
rais, pour ma part, oublier que c’est au 
treizième siècle que nous avons appris, des 
représentants de cette culture, Falgèbre, 
l'optique, la mécanique et toutes les 
grandes métaphysiques de l'antiquité qu'ils 
avaient hérilées des Grecs. Vous ne ferez 
pas d'histoire de l’Europe, vous ne ferez 
même pas l'histoire de la culture chrc- 
tienne sans faire sa place, et une lar:a 
place, à l'histoire de la culture musu:- 
mane. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Lorsque, dans une intention dont nov: 
ne sommes pas juges, mais que nous con:- 
tatons comme un fait, la France n'a pa3 
jugé opportun de laisser gl ces cultures 
religieuses et intellectuelles, mais plutôt 
de Yes aider à vivre dans l'intérêt de a 
plus grande France, nous sommes heureux 
d'approuver les dispositions prises à cet 
égard par l'Etat. Nous aurions donc yu, 
très modestement, avec beaucoup de dis- 
crétion, demander si l’on ne pourrait pas 
accorder à la religion chrétienne — il fau! 
bien la nommer — dans l’ensemble de !4 
one grande France, la clause de la rb- 
‘Union française ? (Sourires.) 

Nous nous sommes demandé plusieurs 
fois comment il serait possible d’intégre” 
cette France d'outre-mer à la France, tout 
court. Est-<e que nous n'allons pas avoi” 
à nous demander comment il sera poss - 
ble d'intégrer la France métropolitaine à 
l'Union française. 


0] 
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Gourires.) 
M. Ernest Pezet. Cela vicndra! 
M. Etienne Gilson. Je n'en sais rien 


L 
mon cher collègue; on à dit qu'il n’est pes 
r pour entreprendre 





M. Etienne Gilson. Mon cher collègue, 
je vous remercie on ne peut plus de votre | 
intervention. J'avais mis de côté, pour ne | 
as les citer, un certain nombre d'écoles 
ont la description est donnée dans un 
autre fascicule et que je désirais précisé- 
ment ne pas mentionner parce que, bien 
que je ne sois pas informé de première 
main de ce qui s’y passe, j'ai quelque 
doute sur les raisons de leur création et 
sur le sens de leur activité, Je désire, sur- 
tout en un moment où je parle au nom 
du mouvement républicain populaire, ne 


pas aller au delà de ce que je sais, 

















nécessaire l'espérer 
je veux dire ne ment que nous aurions 
pu poser le problème en termes, et 


| cela sans aucun scandale, si précisent 


nous n'avions été fermement résolus à ré- 
duire le débat à ses données pro 
Qu'avons-nous done fait ? Nous 
sommes demandé: quel est le minimuin 
que nous puissions demander à nos coël 
gues ? Quelle est la demande minima que 
nous pouvons leur proposer , Quelle de- 
mande pouvons-nous formuler, et en quels 
termes, pour q toucher en rien 
ux lois laïques auxqn sont profon- 
} } 4 v? 


dément attachés il< pu cnt néann 
1 
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Nous n'avons donc pas demandé à l'Etat M. Salomon Grumhbach. Je n'ai pas-de-] tours qui auraient démontré que l'écol 
la reconnaissance d'une seule école confes- | mandé la parole. publique ellemême n’était pas suffisante 
sionnelle, nous n'avons gas demandé à pour abriter ses propres élèves. " 


l'Etat la moindre subvention pour une 

école confessionnelle queiconque; au con- 

traire, et ici je vous rapypellerai simple- 

ment ce que vous disait tout à l'heure, 

avec tellement plus de compétence qu” 
llèc 


io! nutre col ue M. Georges Pernot, 
1101! pro] oSions à l'Etat de s onomies et 
en outre quelqu: s recettes, dont je ne pré- 
tends pas qu'elles seraient très 1mpo:- 
tantes pour l’ensemble du budget français. 
mais qui, 6i faibles soient-elles, suffiraient 
néanmoins à mettre volre conscience 
laïque en repos. 

Votre commission s’y est refusée. Nous 


en avons été un peusurpris, d'autant plus 
que la même commission avait adopté pré- 
cédemment... 


M. Salomon Grumbach. Elle était autre- 
ment composée lors du Fremier vole! 


M. Baron. Il y avait des absences. 


M. Etienne CGiison. Voulez-vous me per- 
macitre, mon cher collègue, la parole est 
actuellement à M. Grumbach. 


M. Salomon Grumhbach. Je n'avais que 
ces quelques mots à dire. 


M. Etienne Gilson. Je vous autorise donc 
maintenant, monsieur Baron, à m'inter- 
Fom}rre. 


M. le président. La parole est à M. Ba- 
ron, avec l'autorisation de lorateur. 


M. Baron. M. Gilson fait état de Ja déci- 
sion de la commission sur la question que 
nous examinons, lorsqu'étaient opposées 
deux propositions de résolution. celle de 
M. Gilson, au nom du mouvement réfu- 
blicain populaire, et celle de notre col- 
lègue Bouloux, au non: du groupe €om- 
muniste. Effectivement, un vote eut lieu. 
donnant la majorité à la proposition de 
M. Gilson., Mais cette majorité n'était 
qu'accidentelle et provenait du fait que 
certains Commissaires, qui ne s’attendaient 
peut-être pas à cette décision à ce moment- 
là, étaient absents. Le nombre de voix 
fut plus fort, peut-être d’une ou deux uni- 
tés, au profit de M. Gilson, qui fut nommé 
rar porteur, 

Cette fois, devant l'importance de la 
question, tons les commissaires dûment 
avertis étaient présents ou représentés. La 
vraie majorité, celle dont il faut faire état, 
c'est celle qui vient de se déterminer, la 
inajorité laïque, parce que tout le monde 
était présent. 


Mme le rapporteur, Voulez-vous me per- 
ancttre de préciser un point ? 


M. Etienne Gilson. Très volontiers. 


M. le président. La parole est à Mme :e 
rapporteur, avec l’autorisalion de l'ora- 
teur. ÿ 


Mme ie rapporteur. Je ne voulais d'abord 
pas vous interrompre et je me réservais 
de donner cette précision à la fin de la 
discussion générale : à la séance à laquelle 
vous avez fait allusion, qui eut lieu Île 
10 décembre, il y avait 1€ présents et 
14 absents. (Erclamations Sur divers 
bancs à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Salomon Grumbach, C'était le sens de 
mon interruption de tout à l’heure. 


A gauche. C'était la majorité d'une mi- 
acrité, 


M. Etienne Gilson. Monsieur Grumbach.. 





M. Etienne Gilson. Cher collègue ano- 
nyme, je vous aurais répondu l1 même 
chose qu’à M. Baron et à Mme Saunier, à 
savcit que les présences et les absences 
aux sé ces des counnssious ont souvent 
une signification politique. 

Vous ne pouvez jrélendre qu’au moment 
où nous avons discuté la proposition de 
résolution sur laquelle nous avons voté en 
commission personne n'était averti de 
l'existence m de limportance du pro- 
blème. (Applaudissements au centre et à 
äroile.) 

Je prends les choses beaucoup plus sim- 
plement, Je dis que, dans l'intervalle, La 
position générale du problème, en dehors 
de la commission, a évolué, et j'admets 
POSE comme je l'ai déjà dit, que 
a Ccornmission ait changé d'avis. 

Si j'ai insisté sur ce changement d’opi- 
nion, c'est, madame la présidente, parce 
que vous avez développé une théorie, sur 
laquelle je n’ai pas l'intention de revenir, 
concernant la nalure de Ja majorité et le 
rôle qu’elle joue dans une comiu:ss 1, et 
que le respect de cette théorie nous est 
rendu extrèmement difficile s’il n’y a pas 
un minimum de continuité dans les déci- 
sions de la commission. (Applaudissements 
au centre.) 

Je disais donc que nous avions été 
d'abord surpris par le refus de la commis- 
sion, mais j ajouterai que, dans l'intervalle, 
nous avons eu cette surprise beaucoup plus 
considérable, l'échec du projet gouverne- 
mental. Cet échec nous à appris quelque 
chose, Nous avions voulu dernander le mi- 
pimum et on nous l'a refusé; l'échec du 
projet gouvernemental nous a appris qu’il 
élait possible de demander moins que le 
minimum et pourtant de se le voir refuser. 
(Sourires.) 

En effet, l’article 2 de ce projet gouver- 
nemental prévoyait que, lorsque les écoles 
primaires publiques des communes intéres- 
sées présentent, conformément à la loi, les 
conditions de dimensions, de disposition et 
de situation susceptibles de satisfaire aux 
besoins effectifs de la population d'âge 
scolaire, les locaux des écoles privées des 
houillères seront, avee lautorisation du 
préfet, et après avis favorable du conseil 
municipal, loués au prix normal à des per- 
sonnes physiques ou morales, en vue de 
maintenir leur affectation d’origine. 

Mes chers ne ce texte est tout à 
fait remarquable. En effet que veut-on dire 
lorsqu'on admet que les locaux des école. 
privées des houillères seront lonés à des 
personnes physiques où morales « si les 
conditions de dimensions, de disposition et 
de situation, susceptibles de satisfaire aux 
besoins effectifs de la population d'âge sco- 
laire se trouvent remplies »? 

Comme on J’a déjà fait observer, la for- 
mule : « satisfaire aux besoins effectifs de 
là population d’âge scolaire » implique, lit- 
téralement parlant, que les locaux des éco- 


les publiques doivent être suffisamment } 


vastes pour abriter la totalité des enfants 
en âge de fréquenter l’écale, quelle que 
soit l'écoie qu’ils frégentent. ÎL est partai- 
tement clair qu’en aucun ças @2lle cor di- 
tion n'aurait été remplie, Mème si Fon re- 
noneait à cette interprétation rig9 1-euse du 
rincipe, on restait en droit d'exiger que 
es locaux de l’école publique fussent assez 
vastes pour abriter au moins les élèves de 
l'école publique. Rien de plus naturel. 
Vous savez dans combien peu de #48, 


hélas! les bâtiments de nos écoles publi- 
ques satisfont aux exigences parfaitement 
justififes qui leur sont imposées par la loi. 

Nous aurions donc vu surgir des inspec- 
teurs accompagnés de métreurs vériica- 





Enfin, même si l’on s'était mis d” 
là-dessus, il aurait fallu encore l'avis à 
conseil municipal qui n'aurait pas toujours 
été favorable, I aurait faUu enfin l'avis du 
préfet, et je crois ne pe exagérer en di. 
sant que si l'Assemblée nationale avait 
voté ce projet de loi tel quel, excessive. 
ment peu d'écoles privées des houillères 
auraient évité leur laïcisation. 

Je pense done que lorsque l’Assemblée 
nationale s’est prononcée contre ce projet 
gouvernemental, elle a signifié qu'il ne 
s'agissait pas principalement pour elle du 
sort de ces que:ques écoles qui, 9T nous 
l'a dit, ne sont pas nombreus:3, muis 
d'une décision qui mettait en jeu un prin- 
cipe sur lequel elle ne pouvait pas céder, 
un principe qu’elle maintiendrait pour 
4.800 écoles aussi bien que pour quarante. 
huit ou pour une seule. 

Nous nous sommes donc demandé quel 
était ce principe et nous en avons trouvé 
la formule dansd’intervention de notre col- 
lègue, M. Deixonne, à l’Assemblée natio- 
nale. 

Pour justifier ce refus dont, du point 
de vue de la laïcité, la gratuité surprend, 
M. Deixonne disait : « Prendre en consi- 
dération le texte gouvernemental, qui est 
un compromis, c'est admettre au’il est 
possible de transiger sur le terrain de la 
défense de l’école laïque. » 

Voilà ce qui fut dit à la tribune de 
l'Assemblée nationale. 

Sur quoi nous nous demandons : qu'est. 
ce donc que cette défense de l’école laï- 
que, pour qu’elle exige le refus même de 
textes ou de dispositions si peu faits pour 
aider en rien des écoles libres ? Il faut 
que nous en parlions publiquement et 
tranquillement, car la formule peut avoir 
divers sens. 

Elle peut signifier, d'abord, qu'il y a des 
attaques contre l’école laïque en général, 
contre la valeur de son enseignement, 
contre la valeur de l'éducation qu'elle 
donne, contre la compétence ou la mora- 
lité de ses maîtres. Alors je dirai en toute 
assurance, mes chers collègues, qu'il n’y 
a pas ici une seul parlementaire, à quel- 
que parti qu'il appartienne, qui ne soit 
prêt, qui ne soit résolu à sc lever pour 
prendre la défense de l’école laïqne. (A7- 
plaudissements au centre et à droite.) 


J'attends les démentis. 
M. le président, 11 n’y en a pas. 


M. Marrane., C’est une surprise à laquelle 


| vous vous attendiez ! 


M, Etienne Gilson. C’est parfaitement 


vrai ! 


A l'extrême gauche. Nous vous en don- 


| nons acte volonticrs. 


M, Etienne Gilson. Tout à fait d'accord, 

Défendre l’école laïque, ce pourrait étre 
encore la défendre contre ce que j’appel- 
lerai, d’une manière tout à fait générale, 
la négligence de la France à son égaru, 
négligence à laquelle nous avons tous 
art, nous le peuple, nous les parlemen- 
aires, et au-dessus de nous le Gouvernc- 
ment, ou plutôt les gouvernements, car 
depuis cent ans tous les gouvernements 
français se sont entendu reprocher que 
l'éducation nationale ou l'instruction pu- 
blique ne reçût pas en France la cons! 
dération à laquelle elle a droit. 

Le jour, mes chers collègues, où vous 
voudrez que nous défendions en ce sens 


= té Ds à 
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"6C aïque, je vous promels que vous:|" Ce sont là des faits; je cite ces textes décidé une fois pour toutes que nous ne 
l'école taiques ! tels qu'ils nous ont été transmis par leurs voulons plus revoir l'aninenité 


nous trouverez tous présents. (Mouve- 


ment à l’extrôme gauche.) 
Mme Devaud, Mais parfaitement 1! 
Gilson. Quand vous voudrez, 


, Etienne 
ps vous. serez agréablement sur- 
pris] 


Le temps que: nous perdons actuelle- 
ment à cette tribune. en. débats. sur une 
question qui ne devrait pas:se poser, (Ap-- 
audissements aw-centre-el à droite) sup-: 
sons, mes. chers collègues, que nous 
femployions à un travail extrêmement 
cumple, qui consisterait à reprendre de 
bout en bout le budget de notre éducatiôn: 
nationale et d’y recueillir tant de dépenses 
sompluaires que la France, avec les res- 
cources dont ellé dispose, ne peut plus se; 
ermeltre, tous ces-féstivals, ces réunions 
internationales, ces expositions, Ces Cen- 
tenaires, CCS CoMmMéÉMOralions, que sais-7e 
ENCOTE 2. 

4 l'extrème gauche. Et les dépenses mi- 
litaires ? 

M; Etienne Gilson. Mon cher collègue, 
nous parlerons. de l’armée quand vous 
voudrez, mais il s’agit de l’école et nous: 
parlons de éducation nationale. (Applaus 
dissements au centre el & droite.) 

Je disais done. que, dès que vous le vou- 
lrez, vous trouverez facilement avec nous; 
dans le budget, 209 millions que nous 
pourrions emplcyer à la reconstruction ou 
\ la construction d’écoles publiques d'Etat, 
à l'amélioration des conditions d'hygiène 
dans lesqueiles vivent nos enfants et à 
l'établissement. de. bibliothèques publi- 
ques. Par conséquent, le jour où vous, 
voudrez bien admettre — bien que nous 
soyons tout à fait décidés à défendre aussi 
les droits de l’école libre, dans le cadre 
de la nation — que l’école re publique 
nous cst aussi chère qu'elle l’est à vous- 
mêmes, ce jour-là nous vous proposerons 
mieux encore que cela, nous vous propo- 
seront la liberté de l’enseignement, mème 
pour l’enseignement d'Etat, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

Le jour où vous le voudrez, nous pose- 
rons ensemble ces probièmes et nous en 
parièrons à loisir. Mais ce ne peut pas 
étre de ce genre de « défense de l’école 
laïque » qu'il s'agit aujourd’hui, puisque 
tout ceci tend à la défendre et non à l’atta- 
quer, 

De quoi s'agit-il. donc ? Pour savoir ce 
que c'est au juste cette « défense laïque », 
jen demanderai là définition aux réso- 
lutions du congrès de la fédération de 
l'éducation nationale, réumie à Paris les 
29, 26 et 27 mars de cette année. Je les 
trouve publiées sous le titre de « Défense 
de l’école publique ». C’est done bien de 
cela qu'il s'agit et ce n’est pas moi qui 
lnvente Ja définition: 

“ Le congrès réc'ame le laïcisation effee- 
ive des centres d'apprentissage qui doi- 
vent devenir rapidement des établisse- 
Iments publics. 
, 2% La suppression dès exonérations 
ües taxes d'apprentissage en faveur des 
écoles techniques confessionnelles. 

3° Le retour à:la loi de 1904 sur les 
Congrégations enseignantes. 
4° La solution rapide de l'affaire 
“ermesses. par: lx condamnation des 
:nquants et l'exéeutiun de la sentence des 
iiDunaux. 
© 5% L'expulsion. des oceupants sans 
droit des écoles des houillères nationali- 
ses des. bassins. du centre et du Sud: 
Uuest, 





«69 L'introduction des 


lois laïques en 
Alsace-Lorraine, » 


auteurs et il me semble qu'à leur lecture 


lume-conc-usion s'impose: c’est qne « dé- 


fense- de l'école. laïque » veut dire sim- 
plement: « guerre contre l’école libre ». 
Jé ne parviens pas à trouver, dans toutes 
ces propositions, une seule qui ait pour 
but dé repousser une agression contre 
l’école publique venue soit de l'Etat, soit 
d’un groupe parlementaire quelconque, 
soit mème des défenseurs de :’école. libre. 
Jé-n’y vois, au contraire, qu'autant de 
propositions dont l’objet est de justifier 
une offensive con:re l’enseignement libre. 
Je n’en examine pas la légitimité, Je cher- 
che seulement à comprendre Ja nature du 
phénomène et le sens de l'expression « dé- 
fense de l’école laïque » au sens qu on lui 
denne ier; et le sem que. je puisse lui 
trouver est celui d”’ « une offensive contre 
lés: écoles libres, privées ou confession- 
nehés ». 

Cette fois, tout devient clair, 

Ce que ceux qui ont rédigé ces textes 
considérent comme une menace venue de 
l’école: libre, c'est le simple fait qu'elle 
existe, AÀ-partir du moment où ik v à des 
écoles qui ne sont pas des Ccoles laïques, 
l’école laïque se considère comme alla- 
quée. 

Ebrbien, mes chers coLègnes, j'hésite à 
vous dire, mais je crois quil le faut parce 
quautrement vons ne sauriez pas loute 
ma pensée, cette position me rappelle 
cingnlièrement une autre, celle d’un chef 


nous avons tous lu, je suppose, que la 
seule existence d'une armée dans un Elat 
voisir doit être considérée comme un acte 
d'agression, Ce chef d'Etat est bien connu 
pour sa mentalité totæilaire, mais je me 
demandé si nous r’avohs pas tendance, 
nous aussi, à introduire dans nos mœurs 
politiques un cer ain totalitarisme. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Chacun de nous est passionnément aba- 
ché. à ses idées. Chacun de nous se fait 
une certaine idée de la France qu'il pré- 
fère. I faut pourtant que nous apprenions 
à comprendre que l'existence cn France, 
particulièrement dans le cadre de l'Union 
francaise, de familles spirituelles diffé- 
rentes, est pour- a France un bien _.pré- 
cieux, et que nons devons, non pas sims 


plement nous tolérer les ums les auires 


— ce mot de tolérance cest affreux — 
mais cordialement et sincèrement nous 
accepler les uns les autres, quitte d'uil- 


leurs à nous surveiller. (Applaudissements 
au.centre. et à droit”) 
Jé.ne crois pas qu'il soit bon, pour 


l'une 
quelconque de ces idées particulières de 


oul: napo- 
léonieune, si joyeusement aeceptée. et 
maintenue par Louis XVI, pour des fins 
qui n'étaient pas celles de la liberté, ce 
(ous, hous. aurons beaucoup fait pour 
a France, Pays du dialogue, elle est ce 
dialogue même. 

Au douzième siècle, c’est Abélard et 
saint Bernard de Clairvaux. Lequel des 
deux voudriez-vous supprimer ? Et pensez- 


| vous que la tradition française serait aujou- 


a'hui ce qu'elle est si: l’une de ces deux 
voix s’élait tue ? Au seizième siècle, ce sont 
Rabelais et Calvin. Est-ce que.la France 
ferait dans le monde la figure qu’elle y fait 
aujourd'hui si l’un ou l'autre dé ces deux 
Français n'avaient pas existé? Au dix 
septième siècle, ce sont Pascal et Molière; 
au dix-huitième siècle, Voltaire et Rous- 
seau; au dix-neuvième siècle Renan et 


! Barrès, Disons mieux, c'est dans Ja cons- 


cience de chaque Français que se poursuit 
ce dialogue. Si, nous aussi, voulons qu'au- 
cure ceole ne soit supprimée, si nous aussi 
tenons au respect et à la prospérité de 
l’école laïque, c'est parce que c'est à un 
petit gars de Ja laïque, Charles Péguy, qua 
nous autres, chrétiens de France, devons 
d’avoir retrouvé dans sa plénitude, lé sens 
de l'idée de chrétienté. 

Jamais vous n’éliminerez un de ces-deux 
aspects de la France. 

Ce que nous vous demandons, mes chers 
collègues, c’est done de ne pas commettre 


HP | la seule faute irréparable que nous.puis- 
d'Etat dont nous avons beaucoup entendu | 
parler et qui soutemait, dans un livre qua | 


| serait 


la France que nous représentons, de triom- | 


+ 
t 


pher au point de rester seule. Ce ne serai 


pas bon pour les auires ; ce ne serait 1nème 
pas bon pour elle. 
Si nous nous élevons jusqu'à plan 


la question n'est plus de savoir combien 
d'instituteurs seront touehcés par cette me- 


sure: IE v en aurait 135 sur 150.000, nou 


a-t-on dit, Mais. n'y aurait-il qu'un seul 
institnteur touché sur 150.066, le problème 
resterait exactement ce qu'il est. (Tres 


bien! très bien! au centre.) 

Ce. que-nous voulons surtout affirmer au- 
jourd'hui, c'est notre confiance dans la 
haissance d'une France plus heureuse et, 
ajoutons-le, plus vraiment libre qu'elle ne 
l'a été jusqu'ici. 

Més-chers collègues — j'allais dire: 
chers amis — l'enseignement n'a jamais été 
libre en France. Il a toujours été soumis 
à quelqu'un, que ce soit l'Eglise ou l'Etat. 
Jl y a eu jour cela des raisons histori- 
ques; il y en a aujourd'hui pour que les 
choses changent. Le jour où Hous aurons 





Siezs commettre en cette matière. Nous ne 
demandons pas que le dialogue français 
cesse. d'être. animé, ni qu'il.cesse d’être 


ardent, ni qu'il s'interdise de devenir pas- 


sionné, et même, si vous le voulez, vio- 
lent. Là seulement où il n’y a pas de vraies 
convictions, il n'y à pas non plus de vin- 
lence. Ce que nous vous démandons, c’est 
de ne pas commettre la seule faute qui 
vraiment & celle qui cen- 
sistérait, pour avoir raison, à supprimer 
l'interlocuteur. (Vifs apyplaudissements} à 
droite et au ce ntre.) 

Ces interlocuteurs, que 
conserver, leur cxistence dépend de 
pétuité de 
liée à l'existence de certaines éco 


C'est pourquoi 


vit £ 
'CISLVE , 


désirons 
là jer- 
ème 


[RS 


nous 


rt ture : ne }! 
certaues traditions, eh 
L 
LI 
nous vous invitons au- 


| jourd’hui, sans la moindr rrière-pensée, 
À ne Si rifier iucune de ces traditi is SCO- 
lñires, afiñéde ne pas appauwvrir le sol sur 
lequel naitront les nus interlocuteurs de 
la Frar le demain, Si nous commettions 
cette crremr, ‘est Ja France, ct dans son 
essence même, que nous alteindrions. 
Applaudissements prolongés ur dés 
‘hicrmes q 
M: le président, L21 parole est à M. Fujol 
Applaudissements à jauche.) 
M: Pujot, \esdanies, mes seu sIeU? 
mainisire, ; )AAT AIS, n 1 lu 
o Up ca cto Q } il ] ” 
\ } CU { { | il |] ] ] 3 
{ 1 | }DOI | ne. ] Ah IH 
le | ïincdre Î latis fl | bhilails P S 
pue | M }l il il 1» turmal 
juement nti-q ! ho ti-ciéri- 
caux, anti-religreux li-quoi que soit 
Le temps est pass ‘an pouvall per- 
mettre lu le pareilles batai! l 
plutôt | na 3- offensives les 
formules Si Us VONS t- 
tre 1 h » tu » 1 lu { ‘ 
OA | ] i ! 1 ine 
{ re } d( p 
}, TT t 
| ( ur à a 
(| 1 | t t Lu 
ou fond sé , pièce de 
là 5 it Ôtre.t ( \tiniment 
le t tese. t d £, tout ce qui 
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est du domaine âu cœur a droit à des 
égards. Nous savons bien que la personne 
Jiumaine, désemparée, ballottée dans le 
aonde moderne, au milieu de difficultés 
économiques si complexes, doit, pour son 
salut, arriver à les dominer en sauvegar- 
ant sa vie secrète, une foi, bref des ri- 
chesses intérieures. 

Je vais peut-être encourir le reproche 
de m'écarter du problème coneret et im- 
ynédiat que nous avons à résoudre. J'y ar 
iverai tout à l'heure. M. Gilson m'a donné 
l'exemple, immédiatement avant moi. 

Permettez-moi cependant d'affirmer quels 
1éflexes psychologiques a déterminés en 
nous l’objet de ce débat. 

Le principe même de la laïcité n’est pas 
remis en cause, dit-on, et M. le président 
du Conseil en a donné, à l'Assemblée na- 
tionale, une solennelle afiirmation. Nous 
e1 convenons volontiers. Nous tenons néan- 
oins à exprimer à cette tribune une très 
rande inquiétude. 

Je n'ai pas lu sans une certaine stupeur 
circulaire que m'a envoyée l'associa- 
tion des parents des écoles libres, | vous 
avez tous reçue. Elle est inconcevable dans 
le ton, car cette association lance un ulti- 
matum et une menace aux parlementaires : 

« Comme vous ferez, nous ferons. Comme 
vous voterez, nous voterons. » 

C'est une atteinte à la démocratie qui 
exige que le parlementaire vote pour ce 
qu'il considère comme l'intérêt de tous et 
comme l'intérêt du pays, et non sous les 
injonctions et les menaces d'une associa- 
tion quelconque, (Applaudissements à qau- 
che.) 

De plus, cette campagne menée contre la 
transformation des écoles des houillères na- 
tionalisées en écoles publiques n'est pas 
sans Corrélation avec d'autres manifesta- 
tions dans l'Ouest, où certaines prime nb 
lités ont voté des éubventions pour les 
écoles libres, en dépit de Ja légalité, avec 
l'affaire des kermesses en Vendée et, ré- 
cemment, avec la grève des municipalités 
de l'Ouest. 

Nous avons peur — nous vous le disons 
franchement — d'une offensive orchestrée 
qui, à l'époque présente, au moment où 
le pays ne peut se relever que grâce à 
l'union de tons les Français, risquerait de 
ramener les luttes néfastes de jadis, que 
l'on croyait à jamais apaisées. 

Enfin, nous déplorons que l'esprit de l’or- 
donnance de 1945, que l'esprit du 2 novem- 
bre 1943, celui de l'ordonnance du général 
de Gaulle, contresignée par M. Capitant et 
acceptée par tous les groupes, par la confé- 
dération française des travailleurs chrétiens 
elle-même, se soit évanoui, que des cspé- 
rances aient animé des groupements. con- 
fessionnels, des partis politiques et à 
. Soit restée, comme une lie au fond des 
cœurs, la nostalgie des subventions du 
régime de Pétain. (Applaudissements à qau- 
che et à l'extrême gauche.) 

IL est donc bien entendu que nous n’ad- 
mettrons pas la moindre fissure dans 
l'œuvré admirable Ge la JE République, 
dans l'œuvre de Jules.Ferry, non point, 
comme on nous en à accusés, pour re- 
dorer notre blason électoral, mais au 
nom d'une idée plus haute, parce que 
nous considérons Ja laïcité comme le seul 
recours pour assurer le respect de toutes 
les croyances, la mise à leur place propre 
«les valeurs spirituelles et des acquisitions 
«le la raison, ainsi que la discrimination 


n 
{ 
o 
] 


définitive du spirituel et du temporel. (4p- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

On peut être un grand croyant tout en 
tant un grand laïque. Je me souviens de 
H'admirable article paru, il y a quelques 
années dans le Figaro et signé de l'émi- 





nent écrivain catholique, M. François Mau- 
rinc, où celui-ci reprochait à l'Eglise sa 
méfiance envers l’action de grâce, puis- 
qu'elle évitait les contacts de ses enfants 
avec les écoles publiques. L'Eglise eroit- 
elle que seuls seront sauvés ceux qu fré- 
quentent ses écoles ? Des exemples cé- 
lèbres et fréquents montrent qu'elle ar- 
rive bien souvent à des résultats qui ne 
récompensent guère ses efforts, Je crois 
que l'intérêt chrétien exigerait, non le 
repliement, mais le contact, et il serait 
aisé de démontrer que les prélats qui font 
l'agitation que nous déplorons, compro- 
mettent J'idéal chrétien, comme M. Ho- 
mais a compromis la cause de l'anti-clé- 
ricalisme, Le fanatisme est une arme dan- 
gereuse qui, en essayant de forcer les 
consciences, produit une réaction con- 
traire. (Applaudissements à gauche.) M. 
Gilson nous a parlé tout à l'heure de Pé- 
guy, Voyez-vous, la laïcité vous a donné 
Péguy, Inais le séminaire nous à donné 
tenan. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

En voulant parquer les enfants, l'Eghse 
ne voit dans ses rapports avec l'incroyant, 
ou avec ce qu’elle considère comme jin- 
croyant, qu’une occasion de perte et ja- 
mais celle d’une conquête. 

Mais nous n'avons pas à donner à cette 
tribune des conseils politiques à l'Eglise, 
qui s’y entend parfaitement bien. 

Cependant, je constate que, par un 
étrange paradoxe, c’est précisément 
l'Eglise réformée qui éprouve de par son 
dogme le plus d'angoisse à propos des 
effets de la grâce, qui a spontanément 
offert, en 1886, lors mn lois sur la laïci- 
sation de l'enseignement primaire, pu 
de 2.800 écoles protéstantes à la Répu- 
blique, tandis que l’église catholique a 
toujours regimbé, croyant peut-être plus 
à la puissance temporelle qu’à l’action di- 
vine dans les cœurs. 

En tout état de cause, je tiens à l’affir- 
mer au début de cette inlervention, nous, 
socialistes, nous tolérons, et je donne à 
ce mot le sens le plus noble, le plus large, 
une France chrétienne, une France reli- 
ieuse, mais nous ne voulons pas d'une 
france cléricale, (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 


M. Laffargue. C'est exactement pour 
cela que nous avons fait la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, 


M. Pujol, Permettez-moi, monsieur Laf- 
fargue, de nous rajeunir un peu. On la 
dit et on a répété: dès l'instant où l’école 
cesse d’être neutre, la République cesse 
d'être républicaine. Il y a cent ans, Jors- 
que le 20 décembre 1848 M. de Falloux 
a été appelé au ministère des cultes et 
de l'instruction publique par Louis Napo- 
léon, on s’aperçut bientôt que la II° Répu- 
blique était frappée à mort. 

Mais revenons à nos moutons, ou plu- 
tôt à nos brebis égarées dans les écoles 
des houillères, 

Je ne m'attarderai pas à des considéra- 
tions d'ordre juridique, ni aux objections 
qui ont été faites à ce propos par M. Per- 
not, 

Permettez-moi de vous faire une obser- 
valion amicale, monsieur Pernot. Quand 
M. Deixonne a fini son rapport à l’Assem- 
hlée nationale, M. Louis Marin est monté 
à la tribune et à dit à M. Deixonne qu'il 
avait coupé les cheveux, non pas en qua- 
tre, mais en quatre mille, Je pourrais dire 
que vous les avez coupés en 400.000, Je 
ne suis pas juriste. 


M. Ott. Prouvez-le! 


M. Pujol. Mais en tout cas, il y a une 
seule raison qui me parail très simple, 





c’est que la commune, l'Etat, le départe. 
ment ne peuvent, d’après la loi, prêter 
ou Jouer un bâtiment afin d'y ouvrir une 
école primaire privée. Je parle du retour de 
ces écoles à leur affectation d’origine, ainsi 
que le désirait le texte du Gouvernement 
on ne tardera pas à s’apercevoir — on 
s’en est déjà 7 sers à la Ricamarie (Loire) 
dans les houillères des Cévennes, en Pro: 
vence, à Rivers, à Fuveau et Gréasque 
que les locaux ne sont pas entrés en pos. 
session des conseils d'administration des 
houillères, mais que ce sont bien les asso. 
ciations des parents des élèves des écoles 
libres, l'A. P. E. E. L., qui s’en sont em. 
paré; et je vous demande alors de quel 
droit, monsieur Pernot ? Sans demander 
les autorisations d'ouverture légales à 
l'inspecteur d'académie (Applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche), soute. 
nues et -encouragées, il est vrai, par un 
ministre. 


M. Ott. Me permetlez-vous de vous inter. 
rompre ? 


M. Pujol. Je vous en prie, 


M. Ott. Je ne connais pas ce qui s’est 
passé dans les autres départements, mais 
je sais qu'à la Ricamarie la demande 

‘autorisation légale a été faite à l'ins- 
pecteur d'académie, Si on vous à dit 
qu’elle n'avait pas été présentée, on vous 
a donné un renseignement inexact, Je 
voulais rétablir la vérité sur ce point, sans 
aucune passion, 

A la tribune, vous ne devez prononcer 
que des affirmations exactes. 


M. Léon David. 
Rhône, c’est exact! 


Dans les Bouches-du. 


M. Pujol. J'en prends acte, Nous sou- 
mettrons ce différend si vous voulez à une 
sorte de jury d'honneur, (Mouvements di. 


.VOTS.) 


Je parlais d’un ministre soutenu et en- 
couragé à qui nous laissons la responss- 
bilité de son télégramme inopport11. 


M. Léon David, Bien! 


M. Pujol. Ces autorisations n'avaient 
pas, à l'origine, un caractère nest:ment 
confessionnel, mais elles l’ont pris ensuite, 
ce qui constitue une très nelte violation 
de domicile et, chose plus grave; une vio- 
lation de conscience. 

En fait, la nationalisation des houillères 
donne à PEtat, c'est-à-dire à nous tous, la 
gestion de tout le patrimoine de celles-ci, 
propriétés et baux. 

Les écoles sont donc sous Ja gestion da 
l'Etat. 

ll serait paradoxal que celui-ci, promo- 
teur de l’enseignement public, cédât des 
bâtiments à des organismes qui concurreu- 
cent £es propres écoles. Dans le cas où 
des mineurs ont construit des écoles, #lles 
sont propriété de la mine et de l'Etat cl 
Bon des mineurs, 

Considérons, en effet, que les matériaux 
ont éte fournis par la mine et que le temps 
pris pour les constructions l'a été sur celui 
de la mine. 

Je n'emploieral pas de tels arguments. 

Je me servirai de quelques autres poui 
défendre ma thèse, 

J'ai lu attentivement le rapport concer- 
rant la proposition de résolution n° 452 
établie par M. Gilson; et j'y lis ceci: 

« Si l'Etat n'avait pas d'école publique 
dans les localités en question, il devrait, 
en effet, en créer, et faute d'autres locaux 
utiliser à cet effet ceux dont il vient de se 
rendre propriétaire. Mais, tel n’est pas le 
cas ». | 
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au contraire, à mon avis, c’est bien le 

‘ Jamais l'école publique n’a assez de 
Locaux Avec l'accroissement des nais- 
med dont nous nous félicitons, il fau- 
drait envisager la création d'écoles mater- 

alles ouve es. p: 
no réforme de l’enseignement eh 
veut et que l'on doit réaliser, exigera de 
aux locaux surtout si nous prolon- 
scolarité jusqu'à dix-huit ans. 
dans les circonstances actuelles 
croit-on que l'enseignement dans une 
humble commune soit toute l'éducation 
ationaie. KA 
EE" pose, avec quelle acuité, tout le 
problème de la formation professionnelle, 
de la culture populaire, Gu cinéma sco- 
des bibliothèques rurales, des gar- 
deries d'enfants et se pose d'une manière 
tragique le problème de l'instruction sco- 
ire d'où dépend tout le sort &e notre 
éducation nationale. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) k 

Tel est le cas, monsieur Gilson. 

Je hs également, à la page 3 du même 
rapport, que, par voie de protestations, de 
remontrances, des délégations où toutes 
les opinions politiques étaie: t représentées 
et usagers des écoles libres ont manifesté 
leur attachement à ce genre d’enseigne- 
ment dont la légalité n'est contestée par 
personne. : “ : 

Je m'insurge — je l'ai déjà dit — contre 
une méthode qui consisterait pour un par- 
lementaire à obéir à ces prétentions. Ja- 
mais nous n’aurions — disons-le entre 
nous — voté certains textes dans cette 
assemblée, qui ont pourtant soulevé des 
protestations plus sévères que celles qui 
concernent les écoles des houillères, et il 
nous serait difficile désormais de tenir 
compte, dans l'avenir, de telles manifesta- 
tions, surtout de les réprimer. 

Nous aboutirions à l'anarchie si nous 
vous suivions dans celte voie, monsieur 
Gilkson, 

Mais je veux faire deux observations 
La première, c’est qu'il peut abuser 
de la vérité que de raisonner de la 
sorte, conclure du particulier au général. 
A la Machine, où un député et le curé 
avaient brandi l’étendard de la rébellion 
et proclamé la grève scolaire, le 4% octo- 
bre, le 3 octobre, 340 élèves s'étaient ins- 
crits à l’école des garçons, 186 à l’école 
des filles. 

Le 7 octobre, l'effectif scolaire était com 
plet. Depuis, les écoles fonctionnent nor- 
malement et les parents n’ont marqué au- 
cune hostilité à l'égard de l’école mubii- 
que, 

Au cas où le curé et le député auraient 
réussi dans leur action, le syndicat des 
Mineurs était décidé à déclancher une 
grève générale. La transformation des éco 
les et l'intégration des maitres se sont 
faites, au sud de la Loire, avec si peu 
d’agitation que, sur quarante-six écoles, 
dix-huit ont été nationalisées normale- 
ment, et que, sur 259 maîtres, 104 ont été 
intégrés, beaucoup, parmi les autres, ne 
possédant pas le titre requis, et ce n'élait 
pas mauvaise volonté de leur part, 

Si bien que l’Assemblée nationale à 
passé deux jours et une nuit — et le Con: 
seil de la République je ne sais combien 
de temps — à étudier cette question. 

Mais l'agitation s’étend dans l'Ouest pour 
Vingt-huit écoles libres qui, pour conser- 
ver leur liberté, ont monopolisé, nationa- 
lisé, si ja puis m’exprimer ainsi, l’Assem- 
blée nationale, le Conseil de la Républi- 
que, certains tribunaux, le clergé «de 
France, la Papauté, deux ou trois partis 
et le Gouvernement lui-même. 

La deuxième remarque que je voulais 
formuler est qu'il ne peut y avoir deux 


nouve 
reons la 
Même 


hüre, 





PE 





légalités en France. Je laisse de côté le 
Concordat d'Alsace et de Lorraine. L'une 
s’est exercée au nord de Ja Loire, fleuve 
dourtant bien français ! et l’autre au sud 
Jonc, erreur au Gelà de la Loire, vérité 
en deçà. 

Si nous nous engagions dans cette voie, 
c'est l'Ouest qui se séparerait du Nord et 
la France serait coupée en tronçons de 
croyances et ne pourrait jamais plus re- 
trouver son unité nationale. 

En fait, dans le Nord et le Pas-de-Calais, 
à l'application de l'ordonnance du 2 no 
vembre 1945, la laïcisation s’est faite sans 
incident; près de cinq cents classes ont 
été intégrées sans difficulté. Le personnel, 
en grande majorité, six cents sur huit 
cents maîtres, a accueilli cette ordonnance 
avec satisfaction, car il y trouvait — ce 
qui n'est pas négligeable — une amélio- 
ration sensible de ses conditions de vie, 
de ses traitements, et surtout une re- 
traite, et je dois ajouter que le Gouver- 
nement a consenti à ces maîtres rentrés 
au bercail laïque un sort plus avantageux 
qu'au personnel régulier. 

Je présume que ces maîtres n'avaient 
pas l'habitude d’être aussi favorisés. En 
effet, les écoles confessionnelles, pour en- 
trainer sans doute leur personnel aux 
épreuves de notre vie terrestre, cette vallée 
des larmes, dans un but religieux, certes, 
font une exploitation scandaleuse de leur 
personnel enseignant, 


M. Ernest Pezet. Ce sont les pauvres! La 
pauvreté n’est pas honte. 


M. Pujol. Certes, tout s'est bien passé 
dans le Nord et le Pas-de-Calais. Pourquoi 
vouloir une législation différente à Arras 
et à Lille, une croisade des Albigcois en 
sens inverse, du midi contre le Nord ? 

La République est une et indivisible. La 
France et l'Union française sont une en- 
tité spirituelle, faite de concessions mur- 
tuelles, d'abnégation, et parfois, ce qui 
est plus fructueux qu'une croisade, de 
renoncement. 

Ne mutilons pas l’œuvre d’unification 
qu’on consacré Laure de luttes jadis, 
et beaucoup de sang, hélas coulé toujou:s 
inutilement. 

Dans un débat de cette sorte, il ne peut 

avoir mi vainqueur ni vaincu. On se 
grandit parfois en s’inclinant. Je n’en veux 
pour preuve, et cela pourra vous étonner, 
que l'exemple du secrétaire général de Ja 
fédération nationale des travailleurs chré- 
tiens de l'enseignement qui s’est tenu 
constamment en rapport avec moi et qui 
m'a demandé de soutenir la thèse que je 
défends à cette tribune. 

Ceux qui voteront le texte de l’Assem- 
blée nationale n'aurent que la fierté de 
n'avoir pas capitulé devant l'agitation des 
parents d’élèves des écoles libres et 
d’avoir conservé intacte la lettre répubili- 
Caine. 

Nous, éocialistes, qui fidèles à l’ensei- 
gnement de Jaurès, cherchons les syn- 
thèses harmonieuses, qui voudrions unir, 
comme il le disait « la double noblesse et 
les forces accumulées de la Révolution 
française, qui a donné au monde le sers 
critique, et celles du christianisme, qui a 
donné au monde le sens de la commu- 
nauté », nous, socialistes, déclarons, avec 
la solennité convenant à ce débat, avec 
cérénité, que, respectueux de toutes 
croyances, de toutes opinions, nous som- 
mes affligés que cette discussion ait eu lieu 
en ce moment mais que nous défendrons 
avec toute notre énergie les droits de 


l'homme de penser, d'aimer, de vouloir 
librement, ainsi qu'il sied à une démocra- 
tie. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


gauche et à 


bn. 








à M. le président. La parole est à M. Mon- 
ier. 


M. Guy Montier. Mes chers collègues, le 
problème qui nous est posé aujourd'hui 
paraît relativement simple, puisqu'il n'y a 
que gr ro écoles en jeu. Cependant, il 
semble beaucoup plus grave puisque le 
vote de l’Assemblée nationale donne l'im- 
pression que le pays a été coupé en deux. 

On parle souvent du pays coupé en 
deux ! 

Ne croyez-vous pas que l’on pourrait 
faire un eflort de chaque côté pour éviler 
que ce qui a été la plaie de la Ie Répu- 
blique, cléricalisme et anticléricalisme, se 
prolonge dans la IVe République ? 

Ne pensez-vous pas que cela pourrait 
être la gloire de notre République nais- 
sante de résoudre définitivement cette 
question jirritante qui, passez-moi l’expres- 
sion, a tout de même pas mal empoisonné 
notre enfance ? 

Nous avons connu en France des ques- 
lions beaucoup plus graves, notanunent 
les guerres de religion où les Français 
se battaient et s’entredéchiraient. Puis 
une solution est intervenue, et il ne vien- 
drait à l'esprit de personne, aujourd'hui, 
de faire revivre ces guerres de religion. 
Protestants et catholiques, nous vivons 2m 
bonne harmonie. 

Je vous parle en tant que protestant. 
J'ai une certaine connaissance des guerres 
de religion de par mon éducation. Le pro- 
blème était beaucoup plus grave alors que 
celui qui est posé aujourd'hui aux catho- 
liques et aux anticatholiques, 


M. Primet. Il n’y a pas d'anticatholi 
ques. 
M. Guy Montier, Et pourtant, des deux 


côtés, on tend la main aux catholiques, 

Vous dites qu'il n'y a pas d'anticathm- 
liques.. Je veux bien vous croire; je ne le 
suis pas. 

Mais, s’il n’y en a pas, pourquoi n'arri- 
vez-vous pas à trouver à ce problème qui, 
je le répète, doit être résolu une fois pou: 
toutes, une solution intermédiaire qui, 
sans être celle que l’on souhaiterait d'un 
côté comme de l’autre, permettrait cepen- 
dant de mettre, si je puis dire, cette ques- 
tion aux oublicttes et de construire à nou- 
veau ?. 


M. Primet, La solution, c'est l’école laï- 


que. 


M. Guy Montier, Croyez-vous que la sa- 
lution de l'école laïque soit la seule possi- 
ble en démocratie ? 

Je n'ai pas l'intention, maintenant, de 
décrire un programme qui permettrait de 
résoudre le problème, car cela dépascerait 
le cadre de la question qui nous est posée. 
Mais je voudrais vous rappeler qu’il existe 
de grandes démocraties dans lesquelles ce 
problème ne se pose pas, où l’école d'Etat 
vit à côté de l’école libre. Je n’en veux 
pour exemple que les trois grandes démo- 
craties protestantes: Hollande, Grande- 
Bretagne et Etats-Unis. 

Je ne désire pas allonger ce débat, mais 
je veux cependant faire appel aux hommes 
de bonne volonté, qui se trouvent nom- 
breux sur ces bancs, j'en suis convaincu, 
pour que le problème soit posé de façon 
différente. 

Aujourd'hui, il s’agit de quelques écoles, 
mais c’est tout un principe qui est posé. 
Ne croyez-vous pas qu’il serait intéressant 
= notre pays, qui à tellement besoin de 
"union de tous les Français, de trouver 


une solution intermédiaire entre les thèses 
opposées, afin . la question de la laïcité 
ou de la non-laicité ne soit plus qu’on 
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vieil argument électoral, définitivement 
abondonné par les Français qui veulent 
2ecoustruire une plus grande France ? (Ap- 
{laudissements au centre.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans 
coute suspendre Ja séance pendant quel- 
ques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

{La séance, suspendue à dir-Sept heures 
{'ente-cinq minutes, est reprise à dix-huit 
Feures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Bou'oux. 


M. Bouloux. Monsieur le ministre, mes- 
Games, messieurs, le 2 décembre 1947, 
i: déposais, au nom du groupe parlemen- 
tiire communiste du Conseil de la Répu- 
b'ique, une proposilion de résolution 
(n° 842) dont le but était d'inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesu- 
res nécessaires à l'eflet de conserver ou 
oo rendre à leur usage normal d'école pu- 
llique les bâtiments scolaires mu re à 
J'Elat par la nationalisation des houillères. 

le vote ce l'Assemblée nationale nous 
a donné satisfaction. Nous n’en attendions 
gas moins, tellement la cause était claire 
et facile pour nous, et sur ce point — sur 
c: point seulement, d'ailleurs — nous 
somines assez d'accord avec M. Gilson qui 
jensait que la question n'aurait pas dû 
So poscr, 

Le 2 décembre 194%, en application du 
Jrogramme du conseil national de la ré- 
sislance, une ordonnance  instituait les 
houillères nationales du Nord et du Pas- 
ä3-Calais, Onze mois plus tard, l’ordon- 
hince du 2 novembre 1945 décidait que 
les écoles primaires privées des houillères 
pitionales du Nord et Au Pas-de-Calais se- 
raient transformées en écoles publiques à 
dater du 1% octobre 1946. 

L'’ordonnance indiquait d’une facon caté- 
gorique: « 25.000 élèves et 800 instituteurs 
des écoles privées appartenant à ces com- 
pagnies vont donc rentrer dans l’enseigne- 
raent primaire public, » 

De plus, le principe des écoles privées 
t'ait abandonné; en effet, l’article 5 décla- 
rait: « A partir de la mise en application 
«e l'ordonnance, le recrutement cu per- 
sonnel de ces écoles est assuré dans les 
riêmes conditions que celui des écoles pu- 
lliques. » 

Il faut redire que, dans les deux dépar- 
tements visés du Nord et du Pas-de-Calais, 
la transfert de centaines d’écoles s'est 
effectué d'une façon normale, sans inci- 
“ent aucun; tous les maîtres qui remplis- 
saient les conditions requises d’âge et de 
titres — brevet élémentaire seulement au 
Jeu du brevet supérieur ou du baccalau- 
xéat — ont-été intégrés dans l’enseigne- 
saeut public. Les autres ont été employés 
à la mine, ou plutôt dans les services de 
ja mino; c'était d’ailleurs, dans la plupart 
es cas, le retour à une profession pre- 
raière. é 

Sous le contrôle de la C. G. T. et de la 
€, F. T. C., les titularisations ont été réa- 
iisées avec libéralisme, je serais tenté 
d'ajouter avec générosité, à ce point qu’à 
l'Assemblée nationale un projet de loi 
léposé par M. Doyen demande que tous 
les maîtres de l’enseignement public puis- 
sent bénéficier des avantages déjà accor- 
‘és aux maîtres de l’enseignement privé 
titularisés à cette occasion, par exemple, 
vour leur classement. En ce qui concerne 
le calcul de l'ancienneté, déterminé par 
l'arrêté du 3 mars 1916, publié au Journal 
officiel du 5, il est dit que l'ancienneté 
ues services comprendra les services réels 





effectués dans les écoles des’ mines en 
qualité d’instituteur auxiliaire, stagiaire ou 
titulaire, Quant aux services des direc- 
teurs, ils sont considérés comme intégra- 
lement accomplis au service de l'Etat, 

Pour le reclassement, les instituteurs 
des mines qui ont eu leur certificat d’ap- 
titude pédagogique avant les nationalisa- 
tions se sont vus titulariser à Ja fin de 
leur deuxième année d'exercice, ce qui est 
un avantage réel pour eux. De plus, il 
faut dire que tous les maîtres pourvus du 
brevet élémentaire et qui avaient enseigné 
seulement avart 1939 se sont vus titula- 
riser tandis que, dans l’enseignement pu- 
blic, pour être titularisé avec le brevet 
élémentaire, il fallait avoir exercé avant 
1952. Sur huit cents maîtres, six cents 
ont été titularisés dans ces conditions et 
aucun ne le regrette. 

A ce moment, ni la première Consti- 
luante, ni ceux qui s'élèvent contre la 
mesure n'ont émis la moindre objection, 
du mains de principe. C'est pourquoi l’ap- 
plication aux écoles des houillères du sud 
de la Loire des mesures prises, à l'égal 
de celles du Nord et du Pas-de-Calais, 
semblait aussi logique que facile. Je 
dois ajouter que nous ne voyons pas com- 
ment on pourrait régler autrement la si- 
tuation, qui ne peut tout de même pas 
durer. D'une part, le conseil d’adminis- 
tration des houillères nationales devient 
propriétaire de locaux scolaires qui appar- 
tenaient à la compagnie privée. D'autre 
part, l'article 2 de l’ordonnance du 13 oc- 
tobre 1944, déjà citée, limite la compé- 
tence des conseils d'administration à l’ex- 
traction du combustible, d’où impossibi- 
lité pour eux d'assurer la gestion de 
l'école. C'est net, et personne, encore une 
fois, ne s’est élevé là contre. 

D'ailleurs, nous indiquons que, même 
si ces précisions n'étaient pas mention- 
nées, i nous paraîtrait impossible que 
l'Ftat, au sud’ de la Loire, dispensât l’en- 
seignement de deux façons, par deux 
moyens: d'abord ger l’enseignement pu- 
blic, et par le canal des conseils d'adimi- 
nistration des mines nationalisées. À 

Aussi bien, ce n'est pas de cela qu'il 
s’agit pour les défenseurs de l'école pri- 
vée, mais de faire céder à bail ces lo- 
caux à des À. P. E. L. (associations des 
parents d'élèves des écoles libres). Or, 
cette cession n’est pas légale, parce qu'il 
y aurait dans ce cas aide ct subvention 


accordées à l’enseignement privé, ce qui 


est formellement interdit par la loi. L’ar- 
ticle 2 de la loi du 30 octobre 1886 stipule: 
« Sont considérés comme établissements 
pes ceux qui sont entretenus par 
Etat, les départements, les communes; 
comme établissements privés, ceux qui 
sont entretenus par des particuliers ou 
des associations ». 

Le fait de louer à un établissement privé 
constitue une subvention parce que Ja 
valeur réelle dépasserait vraiment la va- 
leur marchande des locaux loués. 

La loi d’avril 1884, un avis du Conseil 
d'Etat du 29 juillet 1890 et la jurispru- 
dence constante en matière d'école aîtes- 
tent que ni l'Etat, ni le département, ni 
la commune n’ont le droit, ni directe- 
ment, ni indirectement, de subventionner 
des écoles privées, de jouer ou de prêter 
des bâtiments afin d'ouvrir des écoles 
privées. 

L'article 66 de la Loi du 5 avril 1881 
dit expressément qu’il suffit que, dans 
une commune, un seul citoyen proteste 
contre Fapplication de subventions pour 
que la décision prise dans ce sens soit 
annulée. Et les répubiicains, ardemment 
laïques, qui ont en même icmps fondé 
l'école laïque et la République, ces deux 





ds 
notions étant indissolublement liées, atta. 
chaient une telle importance à ce” prine 
cipe de la laïcité et des subventions que 
pas une seule fois ils ne l'ont laissé violer 
avant 1939. 

L'acceptation de la chose jugee, à 
quée en 1939, n'existe plus, À ps 
remette en cause le transfert des écoles 
réa:isé dans le Nord et le Pas-de-Calais 
mais celui qui doit se faire logiquement 
dans les houillères nationalistes à la 
suite de la loi du 17 mai 1946 relative 4 
la nationalisation des combustib'es mi. 
HÉTaUx. 

Pour terminer sur ce point, je voudrais 
ajouter que, même s'il en avait le droit, 
l'Etat propriétaire ne pourrait s'offrir la 
généresité aliéner des locaux dont il à 
un si pressant besoin et dont il ne pourra 
se passer demain, quand les centaines de 
milliers d'enfants dont nous sa:uons avec 
joie la naissance atteindront l’âge sco- 
aire. 

Pour le moment, est-ce que partout 
l’école publique est vraiment équipée ? 
Ne faut-il pas, ici ou ailleurs, compiéter 
l'installation, l'aménagement de l'école 
publique et parfois remplacer des häti. 
ments vétustes ? Ici, il manque un local 
pour une cantine; Jà, une salle de jeux 
pour les jours pluvieux; ailleurs un ves- 
liaire, etc. 

Le projet de loi n° 1885, du 26 juin 1947 
étendant à toutes les houillères de bassin 
les dispositions de l'ordonnance de no- 
vembre 1945, n'a pas été voté à temps 
C'est le projet Ramadier, 

Les éco'es privées avaient, à ce mo- 
ment-là, conservé leur statu quo. I fal- 
lait trouver une solution pratique pour 
opérer dans le Sud de la Loire le trans- 
fert réalisé dans le Nord et le Pas-de-Ca- 
lais. C’est pourquoi ie ministère de l’édu- 
cation nationale invita les conseils d'ad- 
ministration des houillères à céder les lo- 
caux aux municipalités. 

Les inspecteurs d'académie procédèrent 
alors à l'intégration des maîtres de l’en- 
seignement privé dans l’enseignement pu- 
blic d’une part, et, d'autre part, ils invi- 
tèrent les conseils d'administration à céder 
les locaux. 

C'était en septembre 1947. Alors com- 
mence l'agitation... Des incidents eurent 
lieu à la Machine. à la Ricamarie, aux 
houillères des Cévennes, à Gréasque, au 
Fuveau. Il y eut des rébellions caractéii- 
sées contre l’exéculion d'ordres du Gou- 
vernement. 

En effet, voici ce que disait la circulaire 
de l'inspecteur d'académie du Gard à ce 
sujet : « J'ai l'honneur de vous informer 
que, selon de récentes instructions — elles 
ne sont pas verbales, celles-Jà, comme on 
l’a dit à l’Assemblée nationale — de M. je 
ministre de l'economie nationale, le per- 
sonnel des écoles des houillères nationa- 
lisées du Gard passe sous mon contrôle à 
partir du 1* juillet 1947. Les postes seront 
pourvus par mes soins à partir du 
17 octobre prochain ». 

L'action de l’ A. P. E. L. (association des 
parents d'élèves cles écoles libres) s’exer- 
çait partout sensiblement de la même ma- 
nière. Cela ne nous étonne pas. Nous li- 
sons dans un quotidien du 8 octobre 1917 
cette déclaration: « Les représentants des 
associations des parents d’élèves des éco- 
les libres se sont alors réunis à Paris afin 
de prendre des mesures de défense », 

Il ne s'agissait donc point de résistance 
locale, mais d’une action générale déclen- 
chée d'après un plan bien établi: violente 
campagne de presse ; interventions, par- 
fois pressantes, auprès des pères de fr 
mille ; manifestations organistes assez 
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ar le curé, aceompagné parfois 
M. R. P. (Exclamations au 
{ 


111 1! 
fois Ua 


d'un député 
centre.) 
M, Boudet, Merci ! 


. Henri Buffet. Cela prouve que nous 
Lo je sens de la liberté! 


Joux. Je m'excuse : Supposez que 
je raie pas dit « un député M. R. P. », 


on se serait regardé sur d’autres bancs. 


M. de Menditte. Vous avez bien fait de | 


préciser. On aurait pu croire que c'était un 
communiste, à Cause de la main tendue. 
{Rires au centre et sur divers bancs à 
“roite et à gauche.) 

M. Bouloux. …refus.de recevoir le maire. 
accompagné d’inspecteurs et de laisser 
pénétrer CCUX-€1 dans des locaux scolaires 
qui appartiennent en fait au pays. : 

Le bon sens populaire l'emporta, l’ap- 
Jet à 1 
Echo et, dès le 3 octobre, à la Machine, 
xu cleves étaient inscrits à l’école des 
sarcons et 186 à l’école des filles. Le 7 oc- 
bre, l'effectif scolaire a été complet dans 
les deux écoles. LEE 

Dans les autres centres, aux houillères 


des Cévennes, à Gréasque, au Fuveau, FA. 


P. &. L. ne se contente pas de manifesta- 
tions spectaculaires et de menacés, elle 
pue à l'action: des locaux furent oceu- 
ne, les écoles privées ouvertes, il faut le 
dire, deux semaines avant la rentrée ordi- 
nure et sans autorisation. , 
la presse a annoncé que le Pape n'étail 
pas content du vote de l’Assemblée natio- 
uate, Des journaux — afin, peut-être, de 
nous influencer — ont ouvert une assez 
violente campagne contre Assemblée na- 
tionale et je lis dans un journal hebdo- 
madaire ceci : « Les enfants des houillè- 
res sont nationalisés. Nationaliser les 
écoles avec les houillères, c’est vraiment 
trailer les mineurs comme des serfs. 

« Le défi à la liberté, écrit-on plus loin, 
revèt la forme la plus insolente ». 

Et encore ceci — savourez: « On a mis 
dans le mème sac le charbon ‘et les en- 
fants ». 

Quelles sont les raisons mises en avant 
par les auteurs de cette agitation ? 

Les écoles, disent-ils, 2 Le serge aux 
luineurs, et, mème si cela n'était pas, la 
doi sur les loyers protège les occupants. 
Et encore: la nationalisation des Jocaux 
scolares privés est une atteinte à la liberté 
le l'enseignement; ces écoles ont été bi- 
lies par les mineurs. C'est d’ailleurs très 
discuté, Est-ce une raison pour que les mi- 
neurs revendiquent la propriété de Ja 
inc ? (Exclamations au centre.) 


M. Boudet, Cela pourrait en être une! 
M. Bouloux. C'est une thèse Œui n’est pas 
la vôtre! 
.M. Jean Jullien. Et l'école aux parents! 
Les! la propriété à celui qui la possède! 
M. Bouloux. Quand elle est le fruit du 
travail et de l'épargne. 
M. Jean Jullien. Les mineurs sont des 
Uavailleurs. 


M. Bouloux. Messieurs, vous aviez moins 
de sollicitude pour eux lorsqu'on vous de- 
mandait l'augmentation de leurs salaires. 


M, Jean Jullien. Nous ne sommes pas le 
Gouvernement. 


M. Bouloux. I c: écoles au service des mi- 
neuis, quelles que soient leurs concep- 
bons politiques, philosophiques ou reli- 


Geuses! Très bien! l 


1 grève scolaire ne trouva aucun. 


Mais cela, c’est l’école publique, laïque. 
et neutre, et non l’écoie de n'importe 
quelle ‘associalion de parents d'élèves. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Deuxième argument: la loi sur les loyers 
rotège le locataire ou l'usager qui sont 
ici les maîtres et les élèves des écoles pri- 
maires privées. 

Il ne nous paraît pas sérieux d'assimi- 
ler à un local ordinaire des écoles occu- 
pées seulement huit heures par jour, en 
comptant l’interclasse, à raison de cinq 
jours par semaine et de neuf mois et dern 
par an, Il ne nous paraît pas sérieux d? 
contester l'interprétation d’une loi par une 
autre Jai qui est actuz'lement en discus- 
sion, qui sera très fortement modifiée ei 
qui ne sera appiiquée qu'au 1% juillet 
probablement. 

C'est pourquoi nous regrettons l’assu- 
rance 1 nnée aux occupants des écoiss 423 
houillères par M. le ministre Teitgen. À ce 
sujet, on a beaucoup parlé d'un télé- 
gramme dont on n’a pas fait état ici. Je 
vais réparer cette omission. 

M. Teitgen tait alors vice-président du 
conseil. Son télégramme : yant c'é juter- 
prété différemment, il a donné à la presse 
un communiqué dans lequel il disait : 

« J'ai vu, ce jour, le président du con- 
seil au sufet des écoles libres relevant des 
houillères du Centre- et du Sud-Est, En 
l'absence de toute législation spéciale, ces 
écoles relèvent actuellement du droit 
commun et leurs immeubles sont deve- 
nus en prineipe propriétés des houil'ères 
nationalisées. » 
Ceci n’est pas 
M. Teitgen. 

« Ces houillères ne pouvant gérer les 
écoles... » ceci non plus n'est pas contesté 
& elles sont en droit de rétrocéder les 
immeubles à l'éducation nationale en vue 
de l'organisation d'écoles publiques. 

« Toutefois, l'installation d'écoles publi- 
ques se trouve paralvsée par la législation 
des loyers, qui consaerc le droit d'occupa- 
tion des écoles libres. 

« Si donc des écoles libres-sont occu- 
pantes de fait des immeubles, les écoles 
publiques ne peuvent s'installer qu'après 
avoir obtenu un jugement d'expulsion. 

« Le président du conseil est abso!ument 
d'accord pour reconnaître: 1° que les 
houillères nationales seraient sans droit 
ef procéder à l’expulsion de fait des 
coles avant jugement; 2° que l'autor t 
publique devrait s opposer par Ja force à 
toute mesure d'expulsion qui serait irrégu- 
lière. » 

« J'estime, » c’est M. Teitgen qui parle, 
« comme M. le président du conseil, 
qu’étant donné cette situation juridique, 
une loi devra rég'er ultérieureme t ‘a 
question. » 


Nous regrettons l’immixtion de M. Teit- 


contesté, même par 


{ gen et celle du président du conseil d'alors, 


M. Ramadier, ce dernier se prononcant 
contre M. Nacgelen, cela sans doute au 
nom de la solidarité ministérielle, 

Dans le cas de la Jlaïcisation des écoles 
des houillères au sud de Ja Loire, il pa- 
raît que la liberté de conscience serait 
opprimée et la liberté d'enseignement 
supprimée au sud de la Loire, comme 
c'est déjà fait dans le Nord. 

Un monopole de fait, dit-on, serait établi 
en faveur de l’enseignement pub'ic, parce 
que les écoles privées n'auraient plus les 
fonds nécessaires, ni souvent le terrain 
pour édifier d'autres locaux scolaires. 

Il ne s'agit, pour nous, ni de nationa'i- 
sation, ni de monopole; mais, fermement 
attachés à l’école laïque, nous n'avons pas 
cessé un moment de la défendre et nous 





disons que l’école de la République et de 


+ 


la nation, c'est l’école de l'unité francaise, 
de la fraternité, Sur ses banes grand ront 
côte à côte, indistinctement, tous les pe- 
tits Français; ils apprendront à se connui- 
tre, à s'apprécier, à s'aimer non scule- 
ment à l’école, mais après l’école, dans les 
associations postscolaires où se retrouvera 
toute la jeunesse française. Entre les, pa- 
rents, l'heure a sonné de la grande union 
de tous les Français. 

L'école publique, parce qu’elle est laï- 
que, neutre et gratuite, est ouverte indis+ 
tinctement à tous. Des maitres compétents 
et dévoués apprennent aux enfants à lire, 
à écrire €t à compter, apprennent à ap- 
prendre à des élèves dont les parents ont 
les convictions les plus cloignées, sans que 
ces enfants aient à en souffrir, sans que la 
conscience des uns et des autres soit un 
moment heurtée, choquée. C'est vraiment 
l’école libre. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

De plus, toute Jatitude est la'ssée aux 

arents pour. instruire ou faire insiruire 
eurs enfants des choses de laut religion, 
après la c'asse, le jeudi ct le dimanche, à 
l’église ou dans leur famille, Toute possi- 
bilité est donnée aux clèves de s'abseuter 
pour accomplir les exercices religieux, 
même pendant les heures de c'asse, sur 
là présentation d'un simple 1.ilct des pa- 
rents, Cela se passait ainsi pendant ?5 ans 
dans ma classe et dans la plupart des éeo- 
les de province. Pourquoi, dans ces condi- 
tions, certains persistent-ils à vouloir en- 
tretenir des éeoes coûteuses ? 

C'est M. Thibault qui a porté rénons?, à 
l'Assemblée nationale : 

« L'éducation, déclarait, que l'on 
donne aux enfants est toujours dominée 
par une grande opinion philosophique, 
que l'en en ait conscience où non. » 

La vérité a été lâchée et elle est la véri. 
{able cause de la batailie pour les sub- 
ventions qui se livre actucllement, 

Mais si la liberté de l’enseignement. en- 
core une fois, n'est pas en cause, l'Ela, 
ne peut subvenir aux frais élevés d'entre- 
tien de toutes sortes d’écolss, 
tholiques, écoles protestantes, juives ou 
autres. 

Sur cela, tous les Français sont d’ace 
cord. Les parents croyants d'enfants axe 
nous avons dans nos écoles sont nombreux 
et sont d'accord là-dessus, Hs blämeut <é: 
vèrement les manifeslations- qui se sont 
élevées récemment et qui mettaient en 
cause la laïcité, 

Les 15, 16 et 17 octobre, ks cardinaux 
et archevèques de France se sont réunis à 
l'archevéché d2 Paris. 


écoles cas 


M. Henri Buffet, C'est du cléricalismet 


M. Bouloux. Pas du tout. Je ne fais 
qu énoncer des faits sans aucune passion .« 


M. Abel Durand. Au contraire! 


M. Bouloux. ..<ur la proposition de son 
émineneg le cardinal Suhard, après avoir 
rendu hommage aux sacrifices conceatis 
« par Jes catholiqui ;, de notre pa vs dép: i3 
un siècle pour assurer la vie de l'enseignes 
ment chrétien, l'Assemblée tient à répéter 
en outre que l'altirmation du principe de 
la liberté de l'enseignement ne va nus 
sans la res 
live ». 
ment chrétien, l'assemblée tient à répéter 
Aussi l'assemblée en question encoura- 
geait-elle les familles chréliennes à reven- 
diquer pour ieurs écoles une législation 
de justice qui rende possible la fréquenta- 
tion des écoles chrétiennes aux enfants de 
toutes les classes, tout en permettant de 


hdicalion d'une liberté eftec- 
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Ainsi est mise en cause la législation sco- 
Le) 


laire établie par les fondateurs de la 
Ile République. 

Mgr Gerlier écrivait, dans La Croir, 
le 7 avril 1947,: « Qu'on ne dise 


- pas que le développement de l’action ca- 
tholique pourrait compenser la disparition 
des écoles chrétiennes, En réalité, l’école 
chrétienne et l'action catholique sont deux 
instruments également indispensables à la 
christianisation de notre pays; ils doivent 
être associés afin de se compléter. Ce se- 
rait une lourde erreur de croire que l'un 
d'eux puisse suffire, » 

Mais voici des précisions à ces paroles 
modérées. 

La revue catholique Documents pédago- 
giques de janvier 1948 donne le sens de 
cet écrit: « Le statu qua scolaire, auquel 
on s’est résigné à Ja libération, n'est pas 
viable. Le temps est venu où le débat sco- 
Jaire passera de l'ordre serein des idées au 
domaine contingent et tumuitueux des faits 
et où les catholiques seront résolus à atti- 
rer l'attention des pouvohs pubiics par 
des actes, » 

Je veux rapprocher ces paroles énergi- 
ques des directives données par Pie XI, 
Je 7 septembre, à Rome: « Le temps de la 
réflexion est passé; c'est maintenant 
l'heure de l’action et de l'épreuve, de l'ef- 
fort immense, Etes-vous prèts ? » 

Il semble qu'une partie des élus muni- 
cipaux de l'Ouest aient entendu cet appel. 
A l'automne dernier, des organisations 
confessionnelles de l'Ouest décidèrent de 
ne plus payer les taxes fiscales sur les 
spectacles, C'était Je début d'une agitation 
qui place les militants cléricaux en révoite 
ouverte contre la loi. 

Déjà l’ordre du jour pris, à la suite d'une 
manifestation organisée le 7 avril à la Ro- 
ehe-sur-Yon, l'an dernier, par Mgr Casot, 
Cvèque de Lueon, précisait que les parti- 
sans de l’enseignement ne renonceraient 
à se faire justice eux-mêmes que si l'Etat 
prenait à sa charge l'entretien des écoles 
privées. 

C'est bien le leitmotiv. 

Le 3 octobre à Nantes, et le 29 octobre à 
la Roche-sur-Yon, un groupe de maîtres 
est venu de toutes les réglons pour pié 
parer un plan d’action méthodique en vue 
d'amener les municipalités à soutenir fi- 
nancièrement les écoles libres, Tout a été 
minutieusement ctudié. La première phase 
de l'opération consistait à demander aux 
municipalités réactionnaires d'inscrire au 
budget, sous la rubrique « Participation 
aux frais d'entretien d'écoles libres », un 
crédit égal au dixième du budget muni- 
cipal 

Je fais remarquer que ce n'est pas un 
geste symbolique. Le budget francais de 
l'éducation nationale s'élève au quinzième 
du budget total. 

La deuxième phase de eette action dé- 
Le de l'attitude du préfet. S'il est conct- 
iant, une nouvelle aetion sera tentée pour 
obtenir que les crédits ainsi inscrits soient 
remboursés par des subventions d'Etat. 

Voici les directives données, J’une aux 
maires, l’autre aux conseillers généraux: 
« Le conseil municipal de X.…., considé- 
rant.…, 

« Décide d'inscrire au budget des dépen- 
ses la somme de x. francs à titre de 
participation aux frais d'entretien des 
écoles libres de la commune de X... 

« Fait toutes réserves sur les graves con- 
séquences que ne manquerait pas d'’en- 
trainer la non application des crédits ainsi 
votés. Les secours demandés doivent cor- 
respondre au 1/10° du budget total. » 





Voici la léttre aux conseillers généraux: : 


« Ami, je me permets de venir vous 
demander si vous jugez possible de convo- 
quer, au lieu qu’il vous plaira de dési- 
gner, les maires catholiques de votre can- 
ton ayant sur leurs communes une école 
libre et susceptibles de faire prendre à leur 
conseil municipal Ja délibération dont je 
vous envoie le modèle. » 

Jeudi dernier a eu lieu à la Roche-ur- 


Yon une grande manifestation où des cen- : 


taines de maires dirigés par des membres 
du rassemblement popuiaire français et 
aussi, je crois, un conseiller de la Républi- 
que qui, je crois, ‘ait partie du mouvement 
républicain populaire, se sent réunis et ont 
décidé de prendre des mesures énergiques. 
En particulier, ils ont décidé une grève de 


huit jours ei les écoles. des houillères ! 
n'étaient pas rendues à Jeurs occupants | 


réels, paraît-il. 
M. Jean Jullien. Alors, vous êles contre 
la grève ? 


M. Bouloux. Les (lus réactionnaires de 
Vendée essaient de dresser ainsi, dans un 


esprit de sectarisme partisan, la popula- ‘ 


tion contre la République. Nous pensons 
que c'est grave. L 

Depuis, les journaux ont annoncé qu'ils 
étaient passés aux actes. La grève est ef- 
fective dans 151 communes de la Vendée 
et dans une cinquantaine de communes des 
Deux-Sèvres, à côlé de chez moi. 


M. Jean Jullien. La grève est un droit 
constitutionnel. Vous ne pouvez tout de 
méme pas discuter le droit de grève, mon 
cher collègue. 


M. Bouloux. Bien sûr! 


Dans ces mairies, tous les services sont 
suspendus. On n'enregistre plus les nais- 
sances. 


M. Jean Jullien. Une grève suspend toute 
activité ! Nous sotumes bien d'accord! 


M. Bouloux. Les passions sont surexci- 
tées, les arguments employés sont senti- 
mentaux. On dit qu'il n’est plus possible 
que les maîtres des écoles privées conti- 
nuent à vivre avec des traitements qui 
sont scandaleusement insuffisants. 

Cela est contraire à la vérité. 

On veut faire croire que, dans le trans- 
fert des éco'es des houillères à l'enseigfie- 
ment laïque, il y a un fait nouveau portant 
atteinte à la liberté de l'enseignement. 

Le fait nouveau, en Vendée, c’est la vio- 
lation de la législation scolaire de la 
Ie République et de la Constitution, qui, 
dans son article 1*%, déc'are: « la France 
est une république indivisible, laïque cet 
sociale ». 

Des voix s'élèvent, Une agitation mal- 
saine se développe, allant jusqu’à la rebel- 
lion contre Ja légalité républicaine, en vue 
de faire rétablir les subventions — vous ne 
vous fâcherez pas — qui avaient été accor- 
dées rl Pétain et qui ont été supprimées 
à la libération. Là, et là seulement est 
toute la question. 

L'affaire des écoles des houillères, dans 
cette région de Vendée où il n’y a pas une 
école en cause, c’est simp:ement le pré- 
texte pour remettre en discussion le prin- 
cipe de la laïcité, dans lequel non seule- 
ment les laïcs, mais aussi tous les Français 
attachés à la paix sociale, ne laisseront pas 
se creuser la pe petite brèche, (Applau- 
dissements à l’extrème pr) 

JL faut que continue à prévaloir le bon 
sens populaire qui fait dire aux vieilles 
gens de chez nous: « le curé à l’église et 
l'instituteur à l'école ». 





mg 

Les communistes et tous les républiea: 
ont salué avec joie comme res 
victoire démocratique le vote de l'Assem. 
blée nationale, Cette victoire est 1e fruit 
du rassemblement d'une majorité répubji. 
caine qui se renforcera au Conseil de ja 
République et qui sera clurable dans les 
! deux assemblées, "hf. 
Nous avons vécu deux fins emaine ; 
la province auprès de nos FA deynis 
qu'est intervenu le vote de, PAssemblée 
_nalionale, et nous avons constaté la pro- 
fonde satisfaction qui brilait dans Jes re. 
gards, non seulement des camarades com. 
munistes et socialistes, flcureux d'avoir 
enfin trouvé un terrain de réconeiliation et 
d'entente (Rires au centre. et à droite. = 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 
mais aussi des républicains radicaux — ik 
sont nombreux dans le Poitou — qui én- 
tendent rester fidèles à cette appellation de 

radicaux. 


M. Laffargue. Je suis heureux d'enreg's. 
trer que nous avons cessé d’être des fus. 
cistes, IL n’est de vraie raajorité dans: je 
pays que lorsque vous la composez, Quand 
vous n'y êles pas, ce n'est plus la majo- 
rité. (Rires.) 


M. Bouloux. Les radicatuix dela Vicnne 
ne sont pas des fascistes, 

à Satisfaction aussi de tous les repu- 
i blicains modérés — et j'ai ici le plusir 
de dire à Mme la présidente de la con- 
mission combien spontané à été mon geste 
de désisiement en faveur de sa propre 
candidature. 

Contents ont été aussi les républicains 
modérés de la Vienne qui disent justement 
qu'ils ne sont pas modérément  répuli:- 
cains ni laïques. Hs continuent -à défen- 
dre, en même temps, la République ct 
l'école. : 

Nous avons des raisons de nous réjouir. 
‘ La grande famille républicaine. est recons- 

tituée, Elle comprend déjà des. citoyens 

fort éloignés au point de vue politique ct 
au point de vue religieux. Elle ralliera un 
| nombre accru. de sincères croyants qui 
sont des homines et des femmes de pro- 
grès et qui estiment que laïcité, c'est-à- 
dire respect mutuel des consciences, est 
synonyine de concorde. 

Quant: À nous, communistes, nous affr- 
Imons que cette entente est possible et 
qu’elle est nécessaire par ailleurs. Celui 
qui croit et ce:ui qui ne croit pas peuvent 
parfaitement être d'accord sur .des que-- 
tions intéressant au plus haut poin: le 
pays. 

Nous affirmonus que la tolérance est là 
rlus belle des vertus. Nous avons un re: 
rect sans réserve pour les sentiments 
intimes de quiconque; nous ne manquons 
pas l’occasion de proclamer -Punion fri- 
ternelle qui à animé ceux de la résistan 
et qui à fait se mêler le sang généreux 
du croyant et le sang du libre-penseur. 

Au petit _n de Ligugé, il y a une 
place qui porte le nom du Père Lambert. 
inoine au monastère de Ligugé, mort ‘1 
déportation. A l'entrée de l'école pull 
que, tout près de à, on lit sur une plaqur: 
« L'élève Georges Clément, de Pécoe . l:- 
que de Ligugé, est mort à vingt-deux 4115 
en déportation. » N'est-ce pas D, me- 
dames, messieurs, le symbole trop souvct 
répété de cette communauté d’idéal patrio- 
tique, d'esprit de Sacrifice, qui a, sauvée à 
France de la barbarie nazie ? 

La France est encore en. danger. 
est menacée par la misère, le chaos écont- 
mique, a sujétion étrangere et-Ja guet": 

Enseroble, les bons Français, où qu 
soient, la sauveront en s'appliquant d° 
l {outes leurs forces et de tout Jeur cœur 
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nilosté 
; pratiquer le respect de la légalité répu- 
plaire dans tous les domaines, celui de 
{1 laïcité en particulier, 
C'est dans cet esprit que le Conseil de 
k« République suivra l’Assemblée natio- 
nale et votera l'intégration sans restric- 
ton ni condition des écoles privées des 
houiilères dans l’enseignement De qui 
est ee ui de la République et de Ja France. 
dApp'audissements à l'ertrème gauche.) 


“. le président. La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel, Mcs chers collègues, 
sous les fleurs dont se pare le rapport de 
Mme la présidente de a commission de 
l'éducution nationale, se dissimulent quel- 
ques cpines, Etant membre de cette com- 
wuission, j'aurais mauvaise grâce à les re- 
chercher, Aussi je ne l'éplucherai pas et 
je me tiendrai sur un plan plus général. 

Dans cette commission, à Jaquelle je 
mhonore d'appartenir, la piupart de mes 
collègues appartiennént à l'enscignement. 
Nous 1e sonunes là que queiques profanes. 
Nous estimons cependant y être à notre 
place, car nous sommes des parents d'élè- 
ves; personnellement je suis père de fa- 
mille nombreuse. 

Eu la circonstance, les parents ont leur 
mot à dire, malgré ce que prétendait 
M. Doixonne, rapporteur ‘de la commis- 
sion à l'Assemblée nationale. 

M. Deixonne, en effet, a prononcé des 
jaroics que l'on a, je crois,. rappeltes 
déjt tout à l'heure: « Les enfants n’appar- 
licnnent pas à leurs parents, ils appar- 
tiecnent à eux-mêmes, Je suis père de 
fanille nombreuse, je proclame que mes 
cafants ne m'appartiennent pas » (Ercla- 
malions et rires.) Ce principe de renonce- 
ment, poussé à l'extrême, doit ameuer des 
slualions assez curieuses dans la famille 
de M, Ireixonne. 

Vous m'exeuserez si je ne l'approuve 
pa catièrement. . 

A mon avis, trois grandes personnalité; 
moiles veillent sur lécolc. 

L''lat, qui la protège et qui doit Ja faire 
VINIC, 

Le corps enseignant qui, connaissant 
l'enfant dont il a la charge de former l'es- 
prit, peut juger Ge ses capacités et de ses 
wssibilités. D'accord avec les parents, 1l 
oricntera vers telle ou telle branche de 
l'activité humaine. Mais, je tiens à le sou- 
ligner, il ne sera pas le éeul juge de cette 
brmation et de cette orientation. 

Car, enfin et surtout, il y a la famille. 
Nous, parents d'élèves, nous proclamons 
en haut et nos droits et nos devoir. 
D'ailleurs, et je crois que c’est l'essentiel, 
nos devoirs sont p'us considérab'es peut- 
étre que nos droits. 

C'est dans l'enfant que l'homme se sur- 
Vilet, à moins de tomber dans un régime 
de dictature, nul ne peut s'opposer à ce 
que le père lui transmette et son idéal et 
sa foi. 

Cir, et c'est l'essentiel, les nations dis- 
Paraissent, les régimes tombent, mais il 
est une collectivité qui est éternelle, c’est 
k famille, qui transmet et la race humaine 
et son idéal, (Applaudissements au centre 
tl a droite.) 

De ce principe découle, en matière d’en- 
Stisnement, la liberté. Tout à l'heure, mon 
prélécesseur, M. Bouloux, parlant de la li- 
erlé d'enseignement a dit, je crois, que 
tcoie laïque c'était l’école libre par excel- 
lnce, Je m'aperçois que l'on utilise sou- 
Yent des grands mots : République, Liberté, 
laïcité, que chacun interprète à sa façon 
Das ses tendances politiques et ses in 
Lrets 

Puisque notre collègue M. Gilson est 
Rémbre de l'Académie francaise, je lui 


des prochaines séances du dictionnaire, de 
définir une fois pour toutes ces grands 
raots qui nous séparent, alors que souvent, 
dans le fond des idées, nous sommes pw- 
faitement d'accord. (Applaudissements.) 
7 Pour nous, la liberté 1 l'enseignement, 
c'est le droit pour les parents de choisir 
l’école et le devoir, pour l'Etat, de donner 
à ce choix la possibilité de s'exercer. J'in- 
siste sur ce mot: possibilité. Or, dans Île 
cas des écoles des houillères, lesr inté 
graticn à l'enseignement officiel aura pour 
effet premier de supprimer cette liberté 
du fait précisément de l'Etat qui a pour 
mission de la défendre. Le choix des pa 
rents s'est manifesté nettement en la cir- 
constance et ce choix doit être respecté. 

On a fait allusion aux grèves des muni- 
cipalités de l'Ouest. Je ne représente pas 
électoralement la Vendée. Mais tout de 
même j'ai le droit de parler en son nom, 
parce qué je suis un élève des écoles libres 
vendéennes, et que je ne peux pas renier 
ui abandonner ceux qui ont formé mon 
esprit; ce serait de ma part une trahison. 

J'approuve personnellement cette grève 
administrative qui est parfaitement légale. 
(ŒExelamations à gauche. — Applaudisse 
ments à droite.) 

Le droit de’ grève est inserit dans la 
Constitution et je ne vois pas pourquoi 
nous limiterions ce droit aux seules reven- 
dications alimentaires ! 11 y a des reven- 
dications intellectuelles qui ont exacte- 
ment les mêmes droits. 

La grève municipale vendéenne, je tiens 
à le Cire, n’est pas un fait unique. Dans 
mon département àl y a aussi une grève 
municipale; 180 maires ruraux sur 198 
viendémt de décider la grève pour protes- 
ter contre l'exagération des impôts. Je nc 
crois pas que M. René Mayer ait cru que 
la République fût en danger pour cela. 

I y à une autre grève. 


A l'extrême gauche. Vous avez voté la 
loi scéléra!2 ! 

M. Charles Morel. Si vous avez lu les 
journaux de ce matin, vous avez pu voir 
que certains présidents de conseils génét- 
raux envisageaient aussi une grève admi- 
nistrative, parce qu’il est question de re- 
nouveler une partie des conseillers géné- 
raux cette année. (Mouvements divers.) 

D'ailleurs ces grèves municipales seront 
peut être utiles parce que le Gouverne- 
ment s'apercevra que beaucoup de papiers 
qu'il envoie aux communes sont parfaite- 
ment inutiles et que leur disparition he 
gènera en rien la marche des affaires 
publiques. 

Vous me direz peut-être que les com- 
munes ont des façons moins tapageuses 
pour se faire entendre. 

Elles peuvent voter des motions. Mais les 
lit-on souvent en haut lieu ces motions 
présentées par ceux des élus qui sont les 
pius près du peuple ? Quand nous rece- 
vons les réponses, nous avons bien sou- 
vent l'impression qu'elles ne sont pas 
pas arrivées jusqu'à M. le ministre lui- 
même, et que c'est quelque sous-chef inté- 
rimaire -de bureau qui les a rédigées. 

Quoi qu'il en soit, l'école laïque n'est 
pas en péril: M. le ministre nous a fait 
récemment l'honneur de venir dans mon 
département, vous y avez inauguré une 
école normale d'instituteurs, monsieur le 
ministre, les crédits nécessaires à la réfec- 
tion — car elle avait été incendié au mo- 
ment de l'occupation —, ont été votés à 
l'unanimité par le conseil général, qui est 
en majeure partie composée de mes amis 
politiques. 
La ville de Mende à dépensé des millions 


qui soit digne de ce eheî-lieu d'un dépar- 
tement qui est peul-être 1e plus pauvre de 
France. 

Ces sacrifices, nous les 
lontiers, parce que, nous mettons, au- 
dessus de tout, lintéret de nos enfants 
que nous voulons élever convenab'ement. 

Vous avez pu voir, monsieur le ministre, 
également, en la circonstance, Ja c'ique 
des frères des éco'es chrétiennes qui vous 
a suué dès'le matin parce que vous êtes 
le grand chef de l'éducation nationale, le 
grand naître de l'université. C'est celle 
encore qui vous à accompagné au montu- 
ment aux morts au cours de la cérémonie 
officielie où vous étiez escorté par toule 
la population. (Rires et applaudis:ements 
à droile et au centre.) 

Vous devez savoir, et M. Grumbach, qui 
est ici et qui connaît mon pays, ne ne 
démentira pas, que dans cetie mème école 
des frères, pendant l'occupation, à deux 
pas de la Gestapo, se sont cachés des 
hommes de toutes les tendances, mème 
sous la soutane des frères, a'ors qu'iis 
n'avaient rien de religieux, qu'ils n'étaient 
peut-être pas croyants. 

A Notre-Dame-des-Neiges, dans un mo- 
nastère célèbre, M. Robert Schuman à 
trouvé asile à côté de frances-macons, 8e 
communistes, de radicaux et de gens de 
toutes tendances politiques. R 

Voyez-vous, la laïcité, nulle part, n'est 
en péril. I n'y à aucun complot en la cir- 
constance, Nous combattons ce projet qui 
nous divise, alors que Ja France doit 
s'unir pour se relever et marcher vers un 
avenir meilleur qui ne peut se réaliser que 
dans la liberté, (Applaudissements à droite 
el au centre.) : 


avons faits vo- 


M. le président. La parole est à M. Marc 
Rucart, 


M. Marc Rucart. Mesdanies, messieurs, je 
remercie M. Georges Pernot d'avoir rap- 
pelé tout à l'heure la circulaire que j'ai 
adressée aux préfets, au début de la 
guerre, à l’occasion de la mobilisation. Je 
l'avais établie afin que soit respectée la 
volonté des pères mobilisés en ce qui con. 
cerne l'envoi de leurs enfants recueillis 
par l'Etat, dans telle ou tello école, pu- 
blique ou privée. Cette circulaire était en 
rapport étroit avec les préoccupations qu 
nous avons aujourd’hui, 

En 1948, j'ai exactement la mème pen- 
sée qui m'avait animé en 1929. 

Aujourd'hui comme en 1939, j'estime 
que nôtre vigilance de défenseurs de 
l'école laïque ne doit pas fléchir; xnais 
pas plus qu'en 1%59, les principes de la 
laïcité ne sont en cause dans ce débat. 
(Applaudissements.) 

Je crains même que ces principes ne 
soient menacés par ceux-là même qui 
croient le mieux les défendre, 

Je vais vous faire un aveu. Lorsque la 
question à été soulevée à l'Assemblée na- 
lionale, j'avais une opinion qui se rap- 
prochait de ce que fut, finalement, le vote 
de l’Assemblée, 

Puis, j'ai consulté le Journal officiel : 
j'ai lu tout ce qui avait été dit au cours 
des séances de l’Assemblée nationale. 
Renseigné, documenté, je n'ai voulu con- 
naître que le rapport qui existait entre 
l'objet du débat et les principes que j'ai 
toujours défendus. C'est le résultat de mon 
examen et de mes réflexions que je vais 
vous communiquer. 

H m'importera essentieHement de rappe 

ler ce que fut l'attitude des grands répu- 
blicains qui ont créé l'école publique: de 

Jules Ferry, de Paul Bert, de Jean Macé et 


‘2 celui qui fut ron mait direct, M. ] 








Wnscille de prier l'Académie, dans une 


et des millions pour construire un lycée 


dinand Buisson. 
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Dans leurs propos, dans leurs discours 
et dans leurs écrits, ie ont toujours eu le 
souci de garantir la liberté de l’enseigne- 
muent, Hs Pont fait sur le plan légisfatif 
de deux façons. En ce qui concerne fes en- 
fants allant à l’école publique, ils ont ins- 
titué le jeudi, mon pas comme jour de 
congé, Diais comme un jour mis à la dis- 
osition des familles qui désireraicnt 
ble donner l'enseignement religieux à 
leurs enfants. Puis, ts ont pensé aux fa 
iuiiles qui estimaient qu'à y avait lieu 
de maintenir toute l'instruction et l’édu- 
cation morale dans un état d'âme religieux 
constant ; ils ont alors permis à ces famil- 
les d'envoyer leurs enfants dans des éco- 
les de leur choix, dans des éco'es qui ne 
relèveraient pas de l’enseignement laïque. 


Qu'est-ce qui à guidé ces grands répu- 
blicains, sinon ce que Jules Ferry a for- 
imulé dans sa fameuse leltre aux inslitu- 
teurs. Jules Ferry y à proclamé une opl- 
nion qui est d'ordre général. Cette opinion 
vaut done, non seulement pour les instütn- 
teurs, mais aussi pour Îles représentants 
que nous sommes de la collectivité pu- 
blique. I à recommandé expressément: 
« Vous ne toucherez jamaïs avec trop de 
scrupules à cette chose délicate et sacrée 
qu'est la conscience d'un enfant. » (4x 
plandissements sur tous les bancs.) 

Vous savez, d'autre part, mes chers col- 
lègnes, comment Jules Ferry liait ce res- 
pect de la conscience de l'enfant à celui 
des désirs, des opinions et des croyances 
des parents des enfants. 


Un conseiller à droite. Très juste ! 
M. Märe Rucart. Vous comprendrez aiors 


quelle était ma préoccupation lorsque je ré- 
digeai ma circulaire de 1939. Le hasard 


d'un débat parlementaire — et je remer- 
cie M. Georges Pernot de l'avoir prétisé 
aussi — a voulu justement que ma cireu- 


laire subit l'épreuve de la discussion et 
du contrôle parlementaires. 

Vous savez en face de quelle représen- 
tation nationale je me trouvais alors. H 
s'agissait de la Chambre qu’on à appelée, 
de par son origine, « la €hambre du front 
populaire », Celle-ci m'a approuvé unani- 
nement, Ele a approuvé que la callecti- 
vité publique, prenant en charge les en- 
fants, devait, en matière d'enseignement, 
s'inquiéter de la volonté du père mobilisé. 
Elle à approuvé que la colertivité pu- 
blique envoyât à l’école libre les enfants 
qui y a:laient auparavant. 

JL paraît que notre thèse d'aors ne se- 
rait plus vaah'e aujourd’hui parce que la 
collectivité publique, au lieu de prendre à 
charge les enfants, prendrait à charge les 
bâtiments! Je vous en prie, mes chers col- 
Jègues, considérez que si la Chambre du 
frort popu'aire estimait que les principes 
de {a laïcité n'étaient pas a:ors en cause, 
encore bien moins pourraient-i's être in- 
voqués aujourd'hui. Je vous supplic de 
réfléchir à ce qui serait une dangereuse 
et impardonnable inconsétquence. 


Je me tourne nraintemant vers ceux de 
mes collègues qui sont partisans des na- 
tionalisations à outrance et je leur dis: 
« Permettez à un adversaire de vous don- 
ner un conseil pour qu’on ne vous attribue 
pas d’obseurs desseins. Dites-vous bien 
qu'il ne faut pas qu'on puisse vous re- 
procher de profiter d'ane nationalisation 
prévue par une loi, dans le domaine du 
temporel, pour imposer des nationaiisa- 
tions non prévues par une loi, dans le 
domaine du spirituel. (Applaudissements 
au centre et à droite et sur quelques bancs 
ä gauche), 





Vo're réponse, mes chers collègues, 
nous fera connaître ou la limite ou le 
totalitarieme de votre revendication. 

Je serai encore plus précis. . ne fau- 
drait tout de même pas qu'on dise que 
votre opération doit coastituer un premier 
pas dans la voie du monopole de l'ensei- 
gnement. 

Vous êtes libres d'être partisans du mo- 
nopole de l’enseignement. Vous êtes libres 
de vogoir, dans notre démocratie, une 
institution qui fleurit dans les pays fas- 
cistes et réactionnaires. (Très bien! sur les 
mêmes bancs.) Vous êtes libres de ne pas 
admettre que Jeanne d’Arc, Etienne Dolet 
et, dans un <as moins trag:que, le vieux 
Galitée, aient été les victimes du mono- 
pole de l’enseignement. Vous êtes libres 
de vouloir le monopole de l’enseignement 
et risquer ainsi de le donner comme 
arme à un régime qui, demain, pourrail 
s'instaurer contre nous, 

Par contre, vous devez rester fidèles à 
vos princives sociaux et à votre earrière 
politique en ne faisant pas vous-mêmes — 
et je passe ici sur le plan du droit de 
propriété — ce que vous avez tant repro- 
ché, ce que j'ai tant reproché avec vous, 
aux mauvais patrons, aux patrons de droit 
divims qui protitaient de leur avantage 
patronal pour influencer les parents dans 
Féducation de leurs enfants, Ne permet- 
tez-pas que l’on accuse l’Etat-patrou, 
l'Etat-propriétaire, de commettre, demain, 
les attentats contre l'opinion des familles, 
si justement reproché à des patrons pai- 
lieuliers ! 

Les grands principes sont comme les 
paroles des grands prophètes: ils passent 
par delà le lieu et le temps où ils sont 
proclamés. C'est pour cela qu'on les dt- 
clare imprescriptibles et sacrés. AE A 

Qu'on ne puisse donc pas dire demain, 
mes chers collègues, que vos principes 
n'étarent que de circonstance. Qu'on ne 
puisse pas dire que vous n'aviez telle 

msition que paree que vous n’étiez ra 
+ glus forts. Qu'on ne puisse pas dire 
que vous régressez jusqu'à donner une 
justification à ce régime de la féodalité, 
qui confondait le droit de propriété avec 1e 
droit de souveraineté. 

Si donc je demande, non pas que ces 
écoles soient des écoles Jibres ou des 
écoles publiques mais qu’on considère lee 
enfants, qu'on considère Jes usagers, 
qu'on consulte leurs pères et leurs mères 
{Très bien! Très bien! et applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur quelques 
bancs à gauche), c’est parce que, si le 
principe de la laïcité n’est pas en cause, 
celni de la propriété l’est bel et bien. 

Vous ne le mettez pas en cause en ce 
qui concerne sa reconnaissance, mais 
vuus le mettez en cause, ce principe de 
la propriété, de par l’abus que vous voulez 
en faire. 

La facon dont vous le mettez en cause 
c'est celle des grands terriens de l'Ouest 
de la France, et d’autres régions aussi, 
qui, en fait, ou explicitement dans les 
contrats, obligeaient le fermier ou le mt- 
tayer à envoyer son enfant à l’école libre. 
C'est cet abus du droit de propriété que 
vous laisseriez commettre par J'Etat ou 
tout autre collectivité publique devenu 
propriétaire. 

Ne soyons pas pour les principes de li- 
berté dans le seul temps où vous avez 
besoin de les revendiquer contre les au- 
tres. Il nous faut aimer Ja République pour 
elle-même. 11 ne faut pas l’aimer pour soi, 
pour le voisin, ni mème pour son parti, 
Il doit en ètre de cet amour comme de 
toutes nos amours > ne pas le vouloir pour 
la satisfaction qu’on en tire ou pour ja 
réciprocité qu’on en sollicite, 


Contre le propriétaire terrien dont je 
viens de parler, contre le maître de forges 
son frère, contre tant d'autres grands ef 
mauvais palrons, nous avons lutté ensem. 
ble pour la liberté des parents, Faites en 
sorte que nous n'ayons pas à reprendre 
ce combat parce que le patron, le possé. 
dant, le détenteur des murs, c’est ja collec. 
tivité publique, la commune eu l'Etat, Ne 
donnez pas les sentiments et le visage des 
mauvais patrons à la République clle- 
même, 

Pour Ja réputation de la République 
pour la sauvegarde du vrai caractère des 
lois sociales, respectez, mes chers colle. 
gues, les pensées et les sentiments des 
pères et des mères des élèves des ccoles 
des houillères. Ce n’est pas à vous de tran. 
cher pour les enfants. C2 sont les parents 
qui doivent être consultés, (Vifs applawdis- 
sements à droite, au centre el sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jarrié, 


M. Jarrié. Monsicur le ministre, mes 
chers collègues, vous me permettre, 
tan! que représentant d'une des régions 
minières dircetement intéressée par le 
projet actuel, de vous apporter à cette 
tribune, après les éminents orateurs qui 
S'y sant succédé, queiques arguments 
complémentaires, que.aues considérations 
qui me paraissent absolument nécessaires 
à ce débat. 

Le projet de loi qui nous est souim's ef 
sur leque! nous sommes appelés à donner 
noire avis à sow'evé à l'Assemblée watio= 
nae de nombreuses con:roverses et après 
avoir subi de non moins nombreuses vicis- 
situdes à été voté dans la ruit à une faib'e 
majorité, 

Je suis persuadé que les conditions 
mêmes dans lesquelles se sont déroui(s 
ces débats, l'atmosphère qui les à cntou- 
rés n'ont pas permis à nos collègues de 
la prémière Assemb'ée de situer exacte- 
ment Je prob ème en cause, de le limiter 
strictement à son objet. 

De quoi s'agit-il ? De auoi s’agissait-il 
en fait ? D'un simp'e prob:ème local, d'or- 
dre pratique. portant sur la dévolution de 
biens immobiliers ayant changé de pro- 
pritaire du fait de la nationalisation des 
bassins houillers, que !a législation sur 
les lovers aurait réso:u depuis longtemps 
s’il s'était agi d’un simple particulier, mais 
qui a suscité des discussions passionnées 
au cours desquelles on a proclamé — et ici 
également — que la laïcité était en péril, 
l'école laïque attaquée, la République en 
danger et je passe, bien entendu, sur cer- 
lains clichés et arguments que nous étions 
va de croire révolus en cette année 

EE le JR 

La conc'usion de ces débats s'est tri 
duite dans les conditions que vous savez 
par le vote du projet qui nous est soumis, 
lequel, s’il était adopté dans son texte 
actuc!, aboutirait en fait à l'établissement 
d’un véritah'e monopole de l'enccigne- 
ment dans les Incalités ouvrières de n08 
houillères nationales, ce qui aurait pour 
effet immédiat de porter atteinte À une 
‘berté chère à nos mineurs et, par là, de 
vio.er, indirectement certes, un des prin- 
cipes de la Constitution de la 4 Répubir 
que, 

Je m'explique. Jamais peut-être autant 
qu'aujourd'hui nous n'avons apprécié la 
sagesse des constituants de 1946, instituant 
dans un même Parlement, à côté de l'As- 
semblée nalinnale souveraine, cette cham- 
bre de réflexion qu'est notre Conseil! de l1 
République. 

Je me permets de penser que ec sera 
l'honneur de cette Assemblée d’avoir per- 





mis au Parlement tout entier, en cetle 
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circonstance extrémement grave et déli- 
ete, d'apporter une solution juste et hu- 
maine, qui concilie dans ie respect de ia 
Constitution républicaine le droit de l'Etat 
et celui des ciloyens. Ë 

Ceci, j'en suis persuadé, ne contribuera 

as peu à ajouter au preslige de notre 
Assemblée, dont la force, ainsi que le dé- 
arait à cette tribune l'éminent président 
Léon Bium, est faite de son apparente fai- 
blesse et de sa dignité. DS 

Le préambue de la Constitution du 
97 octobre 1946 réaffirme notamment et 
soennellement les droits et Hbertés de 
Yhomme et du citoyen, consacrés par la 
déciaration des droits de 1789, les prin- 
cipes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République et garantit à tous l'exer- 
cice iadividuel ou collectif des droits et 
libertés ainsi proc amés ou confirmes, 

Parmi ces lois républicaines, figure celle 
du 2t mars 1931 qui déclare en son ar- 
ticke 91: 

« Le maintien de la liberté d’enseigne- 
mont est un des principes fondamentaux 
de la République » 

Voia qui est net ct je suis persuadé 
qu'aucun des par:ementaires qui siègent 
dans cette Assemblée, qu'aucun des grou- 
pes qui la composent ne désire porter 
attente, directement ou indirectement, à 
un des principes fondamentaux de la Cons- 
titution républicaine. « 

C'est même ce que proclamait l'honora- 
ble rapporteur de la commission de l’édu- 
cation nationale : à l’Assemblée nationale, 
quand il disait, au début de son rapport, 
qu'ii n'entendait pas profiter de ce débat 
pour agiter de grands principes prônant la 
uationalisation générale de l'enseignement, 
que ce serait une « mafhonnèteté inte:lec- 
tuclie » — je cite ses paroles — d'essayer 
de résoudre ce problème par la bande. 

Je suis, quant à moi, peruadé de l’hon- 
nèlcté intellectuelle de M. Deixonne, mais 
je suis aussi ben obligé de constater que 
le projet qu'il a rapporté et fait adopter 
aboutit exactement, en fait, à la nationa- 
hsaton de l’enseignement dans nos bas- 
sins houillers, notamment dans celui du 
Gard, département que j'ai l'honneur de 
représenter ici. Je vais vous en faire la 
démonstration. 

Dans tous les cas et dans toutes les com- 
münes des houillères nationalisées, il 
existe une école publique laïque et une 
école libre, ce qui permet aux mineurs 
peres (le famille le libre choix scoiaire: la 
d'enseignement garantie par la 
Constitution existe et est respectée. 

Or, la loi qui nous est soumise, ‘trans- 
formant l’école lilæe en école laïque, sup- 
Prime en fait ce choix et porte atteinte jn- 
d''ectement à la liberté du père de famille, 
puisqu'il n’y aurait plus d'école libre maïs 
deux éco'es laïques dans chaque commune 

Ce qui aggrave encore cette situation, 
cest que dans la plupart des cas, l’école 
libre, chassée des locaux qu’elle occupait 
dépuis 1849 — car elle est antérieure de 
Cinquante ans à l'école publique — n'’au- 
Tail aucune possibilité d'exister; elle se- 
tait dans l'incapacité de trouver d’autres 
locaux dans des régions surpeuplées, où 
se Dose gravement le prob'ème de l'ha- 
Lilat; elle ne pourrait davantage en cons- 
U'üire d’autres sur le éeul terrain dispo- 
ble qui, par transfert éga'ement, appar- 
üent à l'Etat par suite des nationalisations. 
Le est bien obligé de reconnaître que si 

elle loi était votée dans son texte actuel 
ten serait fini, dans ces régions, de la 
iberté d'enseignement qui est actuelle- 
pans sauvegardée, (Applaudissements au 
entre et à droite.) 

Aussi, mes chers collègues, je fais appel 
“"S respectueusement et sans passion à 


iberté 


“tain nombre d'arguments qui ont trouvé 








votre raison et à volre sagesse. Je vous 
demande s’il est raisonnable d'affirmer, 
comme on l’a fait, hélas! et comme on l'a 
écrit dans la presse, que la laïcité est en 
péril, que l’école publique est menacée, 
alors que cette école publique dispose déjà, 
et dans tous les cas, des locaux suffisants 
et que l'écoie libre, dont les premiers éta- 
blissements, ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure, datent de 1819, se voit menacée 
d'expulsion et se trouverait dans l'impos- 
sibiité de se reloger ou de construire de 
nouveaux bâtiments. 

Où est le péril, où est le danger qui me- 
nace da laïcité dans cette affaire ? 

On croirait, en vérité, assister à la trans- 
position d’une fable du bon La Fontaine, 
ue nous avons tous apprise sur les banes 
e nos écoles publiques ou privées. (4p- 
plaudissements au centre et à droite.) 

Au cours de son rapport à l’Assemblée | 
nationale, le rapporteur de la commission | 
de l’éducation nationale a exposé un cer- | 





d'ailleurs ici leur écho, et que j'estime 
très contestables. 

Il a dit tout d’abord — et ceci a été re- 
pris par Mme le rapporteur de notre com- 
mission de l'éducation nationale — que ce ; 
problème était bien peu de chose, qu’il | 
était insignifiant puisqu'il ne s'agissait | 
que de 46 ou de 28 écoles, de 229 maîtres 
et de quelque 5.000 ou 6.000 élèves. 

Certes, je ne conteste pas ces chiffres. 
Mais depuis quand peut-on oproser une 
question de nombre à une question de 
droit constitutionnel, alors que ce droit est 
reconnu par la toi ? (Applaudissements au 
centre et à droite.) Je n'insiste pas sur la 
valeur d’un tel argument. 

Deuxième crainte, déjà exprimée par 
M. le rapporteur de l’Assemblée nationale: 
les associations de parents d'élèves ne se- 
raient pas en mesure de payer les loyers 
et d'entretenir ces bâtiments. On leur fe- 
rait ainsi une sorte de cadeau empoisonné. 

La réponse est facile : essayez, le cas est 

révu et tranché par la législation sur les | 
oyers. Elle existe. Une procédure existe 
contre les locataires de mauvaise foi. Ne | 
refusez done pas d'appliquer, dans ce cas, | 
la loj que vous imposez aux particuliers. 
Si les locataires se montrent défaillants, 
appliquez-leur la législation existante. | 

On a également exprimé la crainte que | 
cela risquait d'officialiser, en quelque | 
sorte, l’enseignement libre, alors que | 
l'Etat, les communes depuis bien long- 
temps, louent des bâtiments, des presby- 
tères notamment, qui servent à la fois de 
logements, quelquefois de salles de réu- 
nions pour des groupements catholiques, 
protestants, culturels ou autres, sans pour 
cela oflicialiser telle ou telle religion. 

Je ne veux pas revenir sur ce qui a été 
dit si éloquemment à cette tribune par 
notre collègue Etienne Gilson. | 

Le fait d'exiger un loyer normal des lo- 
caux, occupés depuis cent ans pour cer- 
tains, prouverait à lui seul que l'Etat n'en- 
tend faire aucune faveur ni aucun Cadeau, 
mais exiger un loyer normal. 

D'après un autre argument, ces écoles 
risqueraient d’avoir un caractère confes- 
sionnel, IL pourrait y avoir pression sur | 
les parents pour qu'ils envoient leurs en- | 
fants dans ces écoles. 

Il paraît que, dans plusieurs cas, des 
pressions morales auraient élé - exercées 
par le patronat, par le cergé. On a dit, 
aussi, que certains fonctionnaires avaient 
été l'objet de brimades parce qu'ils 
avaient envoyé leurs enfants à l’école 
libre. On a dit également que, pour se, 
faire embaucher, dans certains cas, pour 
accéder à certains emplois avantageux, 








pour aventer dans certaines hiérarchies 
syndicales, 1 fallait montrer Ia carte d'un 
parti. 

Si ce:a à existé réellement, je pense que 
nous éormes ici unanimes X flétrir de 
pareiss abus, de pareils procédés absolu- 
ment inacceptabies et indignes. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Nous nous élevons tous formellement 
contre cette atteinte à la liberté de la 
personne humaine; mais encore, si cer- 
tains hommes clercs ou laïes ont réeke- 
ment commis ces fautes, est-ce une raison 
aujourd'hui pour les faire expier à nos 
ouvriers mineurs qui a'en sont nullement 
responsables ? (Marques d'approbation au 
centre.) 

D'ailleurs, dans le cas actuel, du fait des 
rationalisations, il n'y a plus de patron. 
Ce sont des comités qui dirigent ces éta- 
biissements. C8 risque n'existe done plus, 
à moins que certains syndicats qui eont 
représentés n’exercent leurs droits dans 
un sens contraire, ce que je ne pense pas, 
mais c'est le seul risque qui serait pos- 
sible, 

Aiors, que l'Etat patron ne reprenne pas 
cette position du patron capitaliste qu'il 
sStigmatise si justement, en obligeant les 
opulations laborieuses de nos bassins 
ouillers à envoyer leurs enfants à cette 
école unique par 1 suppression pratique 
de toute autre école, ce serait pire encore 
qu’une pression morale qu'il condamne 
comme odieuse. 

Aucun argument ne peut Jégitimer cette 
maïnmise de fait sur l'enseignement 

On a argué que les éco'es publiques se- 
raient bientôt trop exiguës dans quelques 
années à cause du nombre des naissances 
qui s’accroit, heureusement, d'ailleurs. 

Mais je pense que ce nombre de nais- 
sances s'accroît aussi bien dans les familles 
qui utilisent l'école libre que dans cel:cs 
qui utilisent l'écoie publique. Comme les 
écoles publiques ont, eiles, la possihililé 
de s’agrandir ou de s'édifier sur un ter- 
rain apparteaant à l'Etat et que cela n'est 
pas possible à l’éco'e libre, l'argument se 
retourne proprement contre l'auteur. 

Ici je me permets de vous apporter des 
précisions. En ce qui concerne le départe- 
ment du Gard où la question est erucinie* 
il ressort d’une enquéte très sérieuse effec- 
tuée dans le bassin minier par le comité 
de coordination des écoles des houHlères 
que le nombre des établissements 
laires libres s'élève à 10, le aombre des 
classes à 95. L'enseignement est donné par 
105 maitres à plus de 3.90ù élèves. J'ap- 
pelle pius spécialement votre attent 
ce point mes chers collègues. 

Je vois des signes d'impatience mais Ïl 
est bien nécessaire tout de mêt e d 
ner certains renseignements 

Je ( msidère corne très impor! nt de 
vous indiquer que parmi les 3.000 élèves 
qui frégentent ces élablissements 97 pou 
100 sont des enfants de rnineurs de tout 
appartenance syntl ile que, NH y 
a unanimnité entre eux pour le maëmtien 
de leurs écoles. 

Is ont adhéré librement à l'aseociation 
des pères de famille: iis payent réguhère- 
ment leurs cotisations tous, quels que 
soient le syndicat ou la formation ypoli- 
tique auxquels ils appartiennent, tous sont 
prêts quand on le voudra à manifester par 
un vote secret leur profond attachement 
à ces écoles libres. (Applaudissements au 
centre et à droile.) 

Les listes de ces associations, qui cn 
tiennent les noms, adresses et professions 
de leurs membres, prouvent que ce son! 
bien des travailleurs de la mune qui en for- 
ment l'immense maorité, 


ct 


on sur 
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J'ajoute que ces listes sont à la disposi- 
{ion de quiconque voudra les consulter, 

Ces mineurs, pères de famille, doulou- 

reusement surpris et émus par celle me- 
nace qui plane su eux, ne peuvent Com- 
prendre pourquoi on veut les priver, eux 
: is spécialement, de l'exercice d'une 
iberté reconnue aux sutres Français, ni 
pourquoi on veut chasser les maîtres qu’ils 
aiment de cette éc :e qu’ils ont choisie, de 
ces bâtiments que, dans Ja plupart des cas, 
Jeurs pères ou eux-mêines ont édifiés au 
prix d'un Jabeue gratuit, en dehors de 
deurs heures normales de travail, 

Auesi, aujourd'hui, tournent-ils leurs re- 
gards vers nous, avee l'espoir que notre 
chamibre de réflexion ct de sagesse appor- 
tera à ce problème une solution de justice 
et de paix, (Applaudissements au centre et 
à droile.) 


La loi doit puiser sa force dans les 

normes sociales préexistantes, Vous le sa- 

vez; alors vous ne voudrez pas imposer 

par un? mesure législative, qui serait en 

contradietion avee les mœurs et coutumes 
; D | 


des gens, celts école unique dont ils ne 
veulent pas. 

Si vous vouliez défendre avec nous 
l'école publique, l’école laïque, la rendre 


d'abord sympathique, il faut commencer 
par la faire aimer, et non vouloir l’impo- 
ser, (Aprlaudissements au centre.) 


C'est ce que font Ja plupart de ses mat- 
t, 

J'étais dimanche au milieu d'eux dans là 
préfecture de mon département, à une keï- 


messe organisée au profit de leurs œuvres, 


je puis en témoigner ici. 

Ne contrecarrons par Jeur action par des 
mesures qui en l’imposant à certains pour- 
raicnt Ja leur rendre odieuse. 


Si vous voulez avec nous défendre l'école 
publique, penchons-nous ensemble sur la 
difficile situation de ces maitres, sans dé- 
magogie certes, mais avec toute L'ottention 
que cela mérite, Ainsi nous aurons apporté 
un reméde à la crise de recrutement de 
ces maîtres à laqueile on a fait allusion 
tout à l'heure à cette tribune. 

Penchons-nous également sur Je pro- 
bième des-bâtiments scolaires non pas pour 
cxpulser de certains locaux, malheureu- 
sement quelquefois trop anciens, des insti- 
tuteurs libres, mais pour entreprendre Ja 
construction de groupes scolaires mo- 
derpes, clairs, accueillants, plus dignes des 
pelits enfants de France. (Appaudissements 
au centre.) 


Ainsi nous aurons fait queique chose de : 


positif et de væable pour la défense et la 
prospérilé de l’école laïque, dans le res- 
pect de ces libeetés d'opinion, de ten- 
dances, d'enseignement, de religion et de 
pensée, dont Bermanos disait: « Nos con- 
tradictions, <e n’est pas seulement le 
charme de Ja France, c’est son génie, e’est- 
à-dire notre bien à tous; c’est une part 
du patrimoine commun de l'univers civi- 
lisé ». (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

En vous proposant, mes chers collègues, 
des amendements qui seront indispensa- 
bles, nous avons conscience, an groupe du 
mouvement républicain populaire, de res- 
pectæ, d’abord, la constitution républi- 
caîne, dont un des principes est en eause, 
ainei que je l’ai démontré, d’être fidèles à 
nous-mêmes en défendant, avec des avan- 
lages sociaux acquis, toutes les libertés, 
et particulièrement la liberté de l’ensei- 
gnement, 

Fidèles à nos principes démocratiques, 
nous voulons créer, dans un elimat de pro- 
grès social et de respeet de toutes les liber- 
tés, une France nouvelle et cimenter cha- 
que joue davantage eette union de tous les 





Français, indispensable au relèvement ma- 
tériel et moral de notre pays. (Applaudis- 
sements au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
net, 


M. Monnet. Mesdames, messieurs, dans 
celte journée d'examens de conscience, 
dont on verra des résultats au jury des 
électeurs, mon ami Mare Rucart, avec sa 
scrupuleuse probité a préféré parler en 
son nom personnel. . 

S'il m'avait été permis de confier à un 
des membres de l’Inter-groupe que je re- 
présente ici la pensée de ceux que æéunit 
cette formation, c’est à M. Mare Rucart 
que j'aurais emprunté son argumentation. 

Puisque je peux ainsi épargner au Con- 
seil de la Répub:ique une répétition, je 
voudrais me placer sur un autre terrain 
en essayent de centrer le débat sur notre 
préoccupation principale, majeure : empè- 
cher tout attentat à la liberté, celle de Ja 
pensée comme celle des institutions. 

Je ne reviendrais pas sur d'historique 
de la question des écoies. Le général de 
Gaulle appliquant le programme du Con- 
seil national de la résistance, nationalisait 
les houillères par une ordonnance le 12 dé- 
cembre 1944. Une deuxième ordonnance 
le 2 novembre 1945, posait le problème 
des tcoes publiques pour le Nord et le 
Pas-de-Calais. Ealin le 27 juin 1946 la loi 
de nationalisation dans son art'ele 7, trans- 
férait x l'Etat l’ensemble des biehs des 
houil'ères dans les conditions du trans- 
fert des droits et obligations des éervices 
sociaux, des comptoirs de vente, ele. 

Le texte s’étend-il aux écoles ? Annu'e- 
t-il! l'ordonnance de 1944 et -par voie de 
conséquence celle de 1945 qui serait en 
réalité reprise dans le projet actuel ? 

Les juristes ont pu analyser ce pro- 
blème; ï:s ont naturellement conclu des 
uns pour, les autres contre. 

Mais après MM. Pernot et Mare Rucart, 
je pourrai me déclarer hostile à ja thèse 
soutenue dans le projet. Thèse du Gou- 
vernement ? de l'Assemblée nationale ? 
du ministre ? car ici s'ouvre un nouveau 
débat: Je me demande, monsieur le mi- 
nistre, si le Gouvernement à un avis, s’il 
est capable d’en avoir un, Est-ce jouer la 
règle démocratique par le Gouvernement 
que de déclarer, beaucoup trop tôt à mon 
sens, comme il l’a fait dans Ja auit du 
14 au 15, qu’il laissait le Parlement libre 
en allant jusqu’à invoquer le précédent 
de M. Poincaré en 1927 dans l'affaire de Ja 
Swantska ? Est-ce le jeu du parlementa- 
risme ? Quel est cet excès de déférence 
envers le Parlement, alors qu’on est en 
train de négocier une opération en Indo- 
chine placant trois territoires, dont lun 
est une colonie, terre française depuis 
1862, sous l'autorité d’un gouvernement 
créé de toutes pièces, sans consulter Je 
Parlement, Pourquoi cette pudeur -singu- 
lière dans une petite question à l'échelle 
nationale qui nous intéresse aujourd’hui ? 

Je crois que pour comprendre cela fl 
faut se reporter à la manière même dont 
les débats se sont déroulés à l’Assemblée 
vationale, De quoi s’agissait-il, en effet, 
pendant ces deux longues séances dont 
J'ai soigneusement examiné les procès-ver- 
baux ? Il s'agissait de savoir si une ma- 
jorité votcrait le projet du Gouvernement, 
signé, en particulier, par MM. Moch, De- 
preux, Lacoste et André Marie, si je ne me 
trompe; c'était évidemment un projet 
transactionnel mais dont la garantie de 
laïcité résidait primo: dans Ja signature 
de ces grands noms Jaïques, secundo dans 
le fait que la subvention déguisée qui au- 
rait pu être contenue dans Ja notion de 





location était corrigé parce que Ja an 
tion était stipulée au prix commercial nor- 
mal. Je n’allongerai pas ce récit. 

IL fallut, = des raisons de Politique 
ou pour tonte autre raison que je n'essaie 
pas de deviner, qu'intervint un projet Ra. 
madier, introduit en séance par voie 
d’amendement contre le projet du Gouver. 
nement et dont l'Asseille nationale vota 
la prise en considération à trois voix de 
majorité, 

On vit alors — ne prenez pas cela pour 
une attaque personnelle monsieur le rt. 
nistre, c’est la constatation d’un fait — 
on vit M. Depreux, député, voter contra 
M. Depreux, ministre (sourires), après que 
ce projet eût été pris, je le répète, en con. 
sidération. Est-ce que M. Depreux, minis. 
tre, avait failli à la laïcité ? Je demande à 
M. Depreux, député, de bien vouloir, a'ors, 
comme on dit dans not'e mauvais fran. 
çais, voir s’il n'avait pas À « démissionner 
M. Dep'eux ministre », ou alors je de- 
mande à M. Depreux, militant, s’il n'avait 
pas à exclure M. Depreux, ministre, du 
parti socialiste. (Nouveaux sourires.) 


M. Edouard Depreux, ministre de l'edu- 
cation nalionale. Je puis vous affirmer 
qu'une telle question ne se pose pas une 
seconde, 


M. Monnet. Je voudrais également signa. 
ler, pour cette nuit intéressante, et très 
brièvement, les étapes du calvaire, si j'ose 
dire, du chef du Gouvernement, qui décla- 
rait à vingt-trois heures trente : « Je viens 


.de me rense:gner sur ce texte, IL émane 


du projet de la commission, projet qui 
a été écarté par l’Assemblée. Ce n’est pas 
le texte du Gouvernement; done, le Gou- 
vernement ne l’accepte pas. » 

Et à cetté heure-là, l'amendement, point 
de départ du projet Ramadier, était, sur 
l'insistance d’un certain nomibre de mau- 
vais esprits, de mes amis d’ailleurs, mis 
aux Voix avec la mention « repoussé par 
le Gouvernèément » (Journal officiel, page 
2674), et repoussé, 

Après trois heures quarante du matin, 
la nuit ou plutôt la suspension de nuit 
ayant porté conseil, le chef du Gouverne- 
ment se rallia à la théorie du Jaisser- 
faire, ee qui prouve que M. Schuman est 
peut-être dorénavant conquis au hbéri- 
lisme, avec quelques-uns d’entre nous. 

Mais revenons aux écoles, Mes amis tt 
moi considérons que le projet qui nous 
est soumis est d'inspiration totalitaire. Un 
de ses principaux avocats socialistes, À 
l’Assemblée nationale, M. Jean Binot, n'1- 
til pas dit le 13 mai : « Vous venez de 
pronennte les mots de « monopole de 
"enseignement ». Or, je erois que, «ans 
cetle assemblée, le parti soctaliste est le 
seul dont le programme ait toujours in- 
diqué qu'il se propose ce réaliser la nato- 
nalisation de l’enseignement public » ? 

Voici donc le projet qui nous est soumis 
marqué du sceau du sectarisme national- 
sateur qui, cette fois, dépasse les hiens 
matériels pour aller jusqu'aux esprit. 
Cette raison suffirait à elle seule pour mo- 
tiver notre opposition au projet ; elle 
s'ajoute, d’ailleurs, à celles qui ont ét 
loquemment formulées par M. Marc lu- 
cart, 

Nous réserverons notre attitude à l'égard 
d’amendements sur lesquels il faudra bien 
que le Gouvernement cesse son jeu 4) 
ache-cache. I y a loin de ce jeu à cell 

‘un parlement classique où une ma jorilt 
de gouvernement soutient un dialogue 
avec une opposition, Nous ne pouvons quo 
constater la disparition de l’idée de re‘ 
ponsabilité qui est le caractère premier di 
pouvoir démocratique, N'est-ce pas pluivi 
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Je régime de comités ou de coHèges irres- 
pons«bles se. substituant par le jeu des 
partis à la libre délibération d'un Parle- 
gent ? ds + ! 

En votant contre le projet, nous mar- 
querons notre désapprobation de ce dé- 
rnurncinent des formes démocratiques. 
.ipnlaudissemènts au centre, à droite el 
sur quelques bancs à gauche.) . 


M. le président. Il reste, comme ora- 
tours inécrits, M. Ott, M. Lazare, Mmie Sau- 
nier ct M. le ministre. 

L1 parole est à M. Ott. 


Plusieurs voir. Nous réclamons une sus- 
pension, 


M. Ott. Je suis aux ordres de l'Assem- 
blée. Si elle désire suspendre la séance, je 
parlerai à la reprise. 


M. le président. Jusqu'à quelle heure la 
seance serait-eile suspendue ? 


M. Charles Brune. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Charles 


K. Charles Brune. Je proposerai de re- 
ve" ire Ja séance à vingt et une heures 
rente, 

Je me permets de rappeler à mes col- 
legres que. la conférence des présidents à 
déciié qu'il y aurait séance demain à neuf 
heures trente pour examiner les projets 
fisc iux, Si nous décidions de And no- 
ire -éance à vingt-deux heures, cellé-ci 
ne -erait peut-Ctre pas terminée à minuit; 
or, vous savez que le service sténographi- 
que est appelé à fournir un trayail d l'or. 
dre de dix heures après chaque séance; 
pou: ne pouvons donc pas commencer. là 
sance demain à l'heure indiquée. C'est la 
raison pour laquelle je demande à l’as- 
semblée de bien vouloir accepter là pro- 
position que je fais de reprendre la séance 
ÿ vingt, et une heures trente. 


M. le président. Le Conseil a entendu 
l proposition faite par M. Charles Brune 
de suspendre la séance jusqu’à vingt et 
une heures trente. 

ll n'y à pas d'opposition 2. 

I! en est ainsi. décidé. 


(La Séance, suspendue à dix-neuf heures 
quarante, est reprise à vingt et une /.eures 
licate-cinq minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 
_ Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Ott. 


M. Ott. Mesdames, messieurs, mes chers 
collcgues, j'ai queïque scrupule à prendre 
la parole maintenant, après tant d’illus- 
Ues et éloquents orateurs. C’est en 
tint que conseiler de Ja Loire que je me 
Périmels de me faire entendre parce que 
le représente un département où il existe 
es écoles de houillères et aussi parce que 
Jai été amené à réfléchir longuement sur 
ce problème qui me tient narticulièrement 
ül Cœur, 

Je commencerai par dire — cela n’est 
peut-être pas inutile — que je suis le fils 
d'une femme qui a donné quarante ans de 


a vie comme institutrice, à l’enseigne- 


Ment publie laïque, et que moi-même j'ap- 
Patliéns au corps des agrégés de l’ensei- 
Buernent secondaire publie depuis plus de 
Vingt ans. Je n'ai done de iecon de laïcité 
Yurilable à recevoir de personne. 

. J'ai été et je suis de ceux qui ont tou- 
nr rèvé de voir cesser en France la 
uit stupide autour de l'école, qui a di- 





visé la nation pendänt cinquante ans et 
qui nous à fait, à tous, beaucoup de mal. 
Or, voici qu’un projet de loi qu'on nous 


- présente aujourd'hui, risque de déchaîner 


à nouveau les haines que l'on croyait 
éteintes, les querelles que l’on croyait 
mortes, Pourquoi ? Comment ? J'essaierai 
en ‘toute objectivité de le montrer. 

J'apporterai èn même temps quelques 

écisions sur le; conditions dans lesquei- 
es la question sc pose dans mon départe- 
ment. 

J'ai lu avee la plus grande attention le 
compte rendu des débats à lAssemblée 
nationale, et j’ai suivi aussi les arguments 
qui ont été développés éioquemment à 
celte tribune par les principaux partici- 
pants de cette joute oratoire. 

Il y à plusieurs facons d'aborder le pro- 
bième, Certains veulent le circonscrire el 
le minimiser. Est-ce pce qu'ils sentent 
le danger d’étaler aux Ÿeux-de l'opinion 
publique les aspects d'une question irri- 
tante qui divise frere les Fran- 
çais ou parce qu'ils espèrent, en la rame- 
nant à une question de détail, faire adop- 
ter une solution qui leur est favorable 
sous la forme la plus anodine possible ? 

La question est posée. D'autres veu'ent, 
au contraire, élargir le débat et en faire 
une vaste controverse de caractère poli- 
tique et religieux. C’est ainsi que nous 
avons vu nos collègues communistes de 
l’Assemblée nationale prendre prétexte du 
débat Sur les écoles des houillères, qui est 
un débat tout. de même restreint, pour 
formuer de violentes attaques conke 
l'Eglise et la politique pontificale. 

Quant à moi, je ne reculerai devant 
aucun des aspects du problème. Je 
n'ignore. paë, Mne le rapporteur l'a dit 
suffisamment tout à l'heuse, que la portée 
pratique du proj:: est limitée, puisqu'il ne 
vise que quarante écoles des houilères 
situées au sud de la Loire et, en fait, 


. vingt-huit éco'es seulement. 


Mais, si la portée pratique du débat est 
limit‘, il n'en est pas de même de sa 
portée dans le domaine des principes. On 
ne saurait accepter des dénis de justice 
sc 3; ;-étexte qu'ils ne s'appliquent "1 à 
des faits sains grande conséquence. Ce 
serait une méthode intellectuelle dép'ora 
ble et un péché contre l'esprit, auqu 
no ; ne pouvons pas consentir. (Applau 
dissements au centre et à droile.) 

Mes amis M. Etienne Gilson et M. Jarrié 
ont fait, avant moi et devant vous, j'histo- 
rique de la question. Ils vous ont dit les 
raisons pour lesquelles :e groupe du mou- 
vement républicain populaire ne pouvait 
s'assceicr à l’ad tion de ce projet de :01 
et je ne reviendrai pas sur les argumen:s 
qu’ils ont développés. 

Je veux me contenter de quzques ohser- 
vations qui me paraissent essenticiles 
Mme le rapporteur nous a dit tout à l'heure 
que ‘a question se posait sous un axpert 
triple: un aspect humain, un aspect juri- 
dique et un aspect poliliqu?, Tous ‘rois 
sont intimement liés, k 

Ïl y a, en effet, un aspect humain, mais 
il n'ést pas tout à fait celui qu'a envisag“ 
Mme le rapporteur. IL y a un aspect 
humain qui rejoint, d'ailleurs, l'aspect 
politique et .qui est celui des droils de la 
personne humaine. 

A quoi tend le projet adopté par FAs- 
semblée nationale ? A Jaïciser les écoles 
privées des houillères, c'est-à-dire à substi- 
tuer à l'enseignement privé donné jusqu'ici 
l’enseignement de l'Etat, en vertw d'une 
ralation é‘ablie arbitrairement, je le dis, 
entre la nationalisation des houïltres, 


| c'est-à-dire la nationalisation des moyens” 
de production et d’:xtraction de la houille, 


et le statut d'ense' nement donné dans les 
écoles de ces houillères, 


J'ai. fait partie, lors de la premitre 
Assemblée nationa'e constituante; de la 
majorité qui a voté la nationalisation des 
houillères. Je n’en rougis pas, Mais j'af- 
firme que lorsque mes collègues et moi- 
mème avons voté cette nationalisation, il 
n'a jamais-été dans notre esprit de voter 
du même coup la nationalisation des éc1- 
les. C'est le charbon que nous avons natia- 
nalisé et pas autre chose. Vou'oir établir 
une relation de conséquence entre 1x natio- 
ralisatiou Ges moyens de pr'oluet'on du 
charbon et es écoles privées des houillè- 
res est une extension abusive et inaürais- 
sible du principe de cette nationalis\tion. 
(Applaudissements au centre.) 

Mais il y a plus, et c’est ici que nous 
abordons l'aspect juridique de la question. 

Les partisans du grojet nous disent que 
les bâtiments des écoles sont devenus. pro- 
priété de l'Etat et qu'it est logique que c2 
droit de propriété commande le statut de 
l'enseignement qui est donné dans ces 
locaux. 

C'est là une argumentation erronée dans 
son principe même, Vous savez biey que 
la question des écoies est excessivement 
comp:exe, de reprendrai un exemple qui 
a été donné, au cours des débats à l Assem- 
blée nationale, par mon excellent collègue 
de la Loire, M. Claudius-Petit, 

C'est l'exemple des écoles de la cité 
Beaulieu de Roche-la-Moiière, Eies ont été 
bâties sur un terrain appartenant à la 
mine, en partie par une société immohi- 
lière qui a recu un terrain en location 
avec un bail emphytéotique et en partic 
par la sociélé des mines, Le moins que 
l'on puisse dire, c’est que la question Ge 
prapriété de ces écoles pourrait faire le 
sujet d’une vaste controverse juridique. 
Mais je ne m'y arrèterai point, car toutes 
ces questions juridiques ont élé traitées 
tout à l'heure avec une mañtrise remar- 
quabe par excelent colegue 
M. Pernot. 

Je tiens simplement à souligner que 
cette question de propriélé de FEtat peut 
être très contestée, et même si elle ne 
l'était pas, même s'il était établi que ces 
bâtiments appartiennent bien à l'Etat, L 
ne s'ensuivrait nullement que l'enseigne- 
ment qu'on y donne doive être laicisé. 

Pour ne parler que de l'aspect juridique, 
on pourrait aussi soulever la question du 
statut des mineurs. Il a été tout spéciale- 
ment déclaré que la nationalisation n'en- 
trainerait pour les mineurs le retrait d'au- 
cun avantage matériel, Or, le fait d'avoir 
des écoles privées gratuiles <lait pour 
certains mineurs un avantage incontes- 
table que vous al'ez leur enlever. 

Les partisans du projet noûs diront sans 


notre 


doute que rien n'est enlevé aux mineurs 
puisqu'à la place d'une école privée gra- 
tuite, on va leur donner une écoie 
pubiique gratuite, 

Il m'est.facie de répondre que dans 
toutes les communes dont il s'agit il 
existe déjà des éco'es publiques. 

En supprimant les écoles privées des 


houillères, on supprime toutes les 
privées existant dans ces locaiités et on 


étabit, erl fait, le monopole ac l'ensc ” 


gnement; si certains mineurs veu.en 
continuer à envoyer leurs enfants à l'écoe 


privée, ou b'en jiis en seront complement 


empêchés du fait que ces écoles n’existe- 
ront plus, ou bien ils devront payer des 
mensualités scolaires 
alors qu'auparavant cet enseignement était 
donné gratuitement. J'avais donc raison 
de dire que, du point de vue du statut 
du mineur, l'adoption du projet de loi déjà 
voté par l'Assemblée nationale constitue 
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Je ne veux pas m'attarder plus long- 
temps sur cet aspect juridique. 

J'arrive maintenant à l'aspect essentiel 
que Mme le rapporteur a très exactement 


souligné : l'aspect politique. 
Mine le rapporteur nous a montré 
que deux courants d'opinions contraires 


s'étaient fait jour à propos de ce projet. 
Elle nous a dit que les uns considéraient 
que le maintien des écoies privées des 


houillères, sous leur forme actuelle, cons- 
tiluerait un péril pour la laïcité et une 
atteinte à la Jégalité républicaine. Elle 


nous à indiqué, d'autre part, que d’autres 
vovaient dans le projet une atteinte au 
principe de Ja liberté de l’enseignement. 

Mme le rapporteur, parlant au nom de 
Ja majorité de la commission, favorable à 
l'adoption du projet, nous dit que le texte 
du projet de loi, s’il maintient le principe 
de la laïcité, ne conteste pas celui de Ja 
liberté de l’enseignement, 

C'est une opinion qu’elle à le droit 
d'avoir, Je voudrais montrer très rapide- 
ment que nous pensons, nous autres, avec 
force, que € projet menace le principe de 
la libenté de l’enseignement et que, par 
voie de conséquence, il donne au principe 
de la laïcité que l’on prétend défendre, un 
caractère parlisau qui aboutit en fait à le 
délruire, 

Mesdames, messieurs, il faudrait une 
bonne fois pour toutes s’enténdre sur Ja 
définition de ce qu'on appelle la laïcité. Je 
voudrais ici la définir en ne citant que des 
laïes autheniiques et qui ne sont pas, je 
crois, suspects de cléricalisme, 

La laïcité, ce n'est pas seulement la neu- 
tralité, car le mot « neutre » ne veut rien 
dire. Qui dit « neutre » dit « qui n’a pas 
d'opinion », « qui ne pense à rien ». La 
laïcité, c’est cet esprit de libéralisme es- 
sentiellement républicain qui se manifeste 
dans l'acceptation intégrale de la pluralité 
des opinions et des croyances, (Tres bien! 
très bien! au centre.) 

C’est M. Jean Guchenno qui écrivait, le 
23 janvier 1945: « La question est de re- 
membrer l’âme de ce pays, non en entre- 
tenant en lui l'illusion paresseuse et con- 
fuse d’une fausse unité, mais en recon- 
naissant Jloyalemrent la variété de ses fa- 
milles spirituelles. Alors la liberté serait 
vraiment sauvée, le feu de la France se- 
rait rallumé. » (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bancs.) 

C'est M. André Philip qui écrivait: 
& L'union que nous vouions, ce n’est pas 
l'union d’un renoncement de chacun à lui- 
même, c'est l'union fondée dans le respect 
de chacun, dans la diversité nécessaire des 
opinions et des tendances, » (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Enfin, c'est M. André Gide qui écrivait: 
« Même en ce temps où l’union est si né- 
cessaire, persuadons-nous que rien ne 
serait moins digne de la France et plus pré- 
judiciable à son avenir que de chercher à 
l'obtenir, cette union, à la manière des 
Etats fascistes, par la mise au pas’ des in- 
telligences et par le nivellement de la 
pensée. » (Vifs applaudissements sur les 
inèmes bancs.) 

Voilà, mesdames, messieurs, des textes 
auxquels je pense vous souscrivez tous et 
nous pouvons vous dire que, nous aussi 
nous y souscrivons sans réserve. 

Eh bien! je vous Je demande, pensez- 
vous, au fond de vos consciences, que le 
principe de Jaïcité était vraiment en péril 
si on avait conservé les écoles privées des 
houillères sous leur forme d’écoles privées, 
conformément au désir de la grande majo- 
rité des parents d'élèves ? Nullement, car, 
mesdames et messieurs, dans toute com- 
mune où il existe une écoie privée de 


» 





houillère il existe aussi des écoles publi- 
ques. Et ces écoles publiques sont sufii- 
samment équipées pour recevoir les en- 
fants. 

Le principe de la laïcité de l'Etat eut été 
en péril, certes, s’il n'avait pas existé 
d'écoles publiques, mais ces écoles exis- 
tent. Qu’on ne vienne donc pas nous dire 
que l’école de l'Etat est en péril parce que 
des écoles privées qui existent dans ces 
communes depuis cinquante ans continue- 
ront à fonctionner. (Très bien! au centre.) 

Mais si la laïcité de l'Etat n’est nullement 
mise en péril par le fait que des écoles 
privées des houillères subsisleraient en 
tant qu'écoles privées, en revanche, le 
principe de la liberté de l'enseignement 
est mis pratiquement en échec si nous 
votons le projet, 

En effet, si vous Jaïcisez les écoles de 
Beaulieu à Roche-la-Molière, par exemple, 
du même coup vous supprimez une école 
privée et vous établissez en fait le mono- 
pole de l’enseignement. Il en est de même 
à la Ricamarie ; il en est de même’, je l'ima- 
gine, dans la plupart des cas. Sous prétexte 
d'établir la légalité républicaine, vous éta- 
blissez, en fait, un monopole contraire au 
principe de la liberté d'enseignement, re- 
connu par la Constitution et qui, je le ré- 
pète solennellement, est un principe fon- 
damental de la République. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

Vous supprimez pour les parents le 
choix dans les écoles. Vous enlevez à cer- 
tains mineurs un droit que vous reconnais- 
sez à d’autres citoyens, 

Je sais bien que vous allez nous dire: 
nous laissons intact le principe de la li- 
berté d'enseignement: ei certains veulent 
des écoles spéciales qui ne soient pas les 
écoles de l'Etat, ils n’ont qu'à les payer. 

Ce raisonnement a été tenu à l’Assem- 
blée nationale, il sera repris sans doute ici- 
même. Ce raisonnement est-il conforme à 
la justice et à la raison ? 

Vous savez bien qu’en établissant le 
monopole de fait et qu’en supprimant des 
écoles libres existantes, vous mettez dans 
l'impossibilité pratique les mineurs et 
leurs familles de faire usage de cette 
liberté d'enseignement, (Applaudissements 
au centre.) 

C'est - ourquoi nous ne saurions nous 
associer de près ou de doin, de quelque 
manière rue ce soit, à un projet qui n’est 
pas un projet de justice et de paix, mais 
un projet de discorde qui ne peut que 
réjouir ceux qui désireraient voir se réveil- 
ler des querelles que le pays espérait 
mortes pour toujours, (Applaudissements 
au centre.) 


M. La Gravière. Voulez-vous me permet- 
tre de vous iaterrompre, 


M. Ott. Volonticrs. 


M. le président. La parole est à M. La 
Gravière, avec la permission de l'orateur. 


M. La Gravière, Mon cher collègue et 
ami, je vous remercie de me permettre de 
vous interrompre à un passage décisif et 
très significatif de votre exposé. 

Vous venez de faire allusion aux discor- 
des qui peuvent surgir à l’occasion de 
l'application du projet qui nous est soumis 
et j> voudrais, tout simplement, apporter 
à nos collègues un témoignage 

Il y a quelques semaines, monsieur le 
ministre, vous m'avez fait l'honneur de 
m'accorder un entretien et je vous ai fait 
part des appréhensions que me causait la 
perspective de ce débat, 

J'ai vou:u me rcrdre compte, personnel. 
lement, de la situation de ha houilltre de 





Ja Grand'Combe. J'ai eu l’occasion d'ac.' 
compagner mon collègue M. Jarrié au cours 
d’une tournée qui m'a vraiment édifié à 
cet égard. 

Nous nous sommes trouvés, à læ 
Grand'Combe, en nrésence d’un magnifique: 
auditoire de mineurs, auditoire composé, 
j'ai pu m'en rendre compte immédiate. 
ment, de catholiques, de protestants, da 
communistes, de socialistes, de militants 
du mouvement républicain populaire, bret, 
audiloire extrêmement composite. Quelle 
ne fut pas ma surprise — c’est ici que mon 
témüisnage prend sa valeur — Jorsque 
nous fûmes amenés à parler de la liberté 
d'enseignement, de voir cette foule una- 
nime nous comprendre et nous approuver, 

Dens les entretiens qui suivirent, mon, 
étonnement ne fut pas moindre en eons- 
tatant que c'était une unanimité véritable 
qui s’affirmait. 

Je ne trouvais pas, parmi ces camarades, 
avec lesquels nous "ümes très librement 
nous entretenir, une seule opposition, mais 
bien plutôt cette affirmation, et c'est cela 
surtout que je veux produire, non pas 
comme une pression sur quiconque au sein 
de cette assemblée, mais comme, je le 
répète encore, un témoignage, que si les 
mesures qui aujourd’hui semblent prendre 
corps devaient être prises et appliquées, 
de graves dangers seraient courus, 

Le Jendemain, nous nous rendimesg 
auprès du préfet et nous crûmes devoir le 
mettre au cowant de nos observations. 
Nous fûmes obligés de constater que cet 
éminent fonctionnaire n'était pas .absoln- 
mené renseigné. 

Aujourd’hui, tout épris que je suis dé 
l’école laïaue, fidèle à cette école dont je 
suis l’un des fils, mais toujours sous l'ims 
pression des constatations et des observa- 
tions que j'ai pu faire aux côtés de mon 
collègue M. Jarrié, à la Grand’Comhe, je 
viens dire-simplerment : ces écoles, qui sont 
telles des mineurs, leur sont chères, 
laissez-leur leurs écoles! (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.),. 


M. Ott. Mon cher collègue, je vous re« 
mercie des précisons que vous apportez et 
qui sont très utiles à entendre dans celte 
Assemblée. (Murmures à l'extrême gaus 
che.) 

On a soutenu cet argument que les mis 
neurs ne voulaient pas des écoles privées 
des houillères. Je vous rappellerai simple- 
ment ici que l'affiche apposée par l'asso- 
ciation des parents d'élèves des écoles li« 
bres pour protester contre la laïcisation 
était signée par M. Badel, qui est un mili- 
tant connu du parti communiste, 

J'ajouterai aussi quelques ehiffres (104 
quants. Depuis la rentrée d’octobre l’écola 
libre des houillères de la Picamarie fonc 
tiaonne à l'effectif de 462 élèves, au lieu «te 
417, et cependant, comme les houillères 
n’assurent plus la gratuité de lenseigne- 
ment, les pores payent des mensualités 
scolaires allant de 100 à 250 franes par 
élève et par mois. Voilà les éacrifices que 
consentent les mineurs pour garder leurs 
écoles. 

Enfin, je vous donnerai un dernier argu- 
ment personnel, qui à bien sa valeur. L6 
collègue dont je parlais tout à l'heure, 
M. Claudius-Petit, qui est un esprit non 
prévenu et qui est un homme libre, jé 
tiens ici à lui rendre ce témoignage. 


M. Alfred Paget. Et les autres ? 


M. Ott. Je ne vous dis pas que les autres 
ne sont pas libres, mon cher collègue. J6 
vous parle de M. Claudius-Petit, et non da 
vous. 

J'ai bien le droit de dire ce que je perd 
de mon collègue Claudius-Petit, 
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M. te président. Surtout que vous en pen- 
&ez du bien. Tout le monde est d'accord sur 
<> point, 


M. Laffargue. Le rassemblement des gau- 
ches vous remercie. 


M. Ott. Je voulais dire ceci: M. Claudius- 
peut, qui fait partie de la commission de 
{ducation nationale de l’Assemlte na2- 
L'on ile, 


M. Marrane. ct du R. P.F. 


Mme le rapporteur. Non! 


M. Ott. M. Claudius-Petit ne fait pas par- 


&e du R.P.F. 
M. le président, N'engageons pas de 
debat sur un membre de l’autre assem- 


blie, 


M. Ott. M. Claudius-Petit, qui avait voté 
d'abord à la commission de l’éd'rat'on 
nationale avec la majorité et avec le rap- 
porteur M. Deixonne, a modifié ensuite 
so point de vue... 


M. Leterrier, Il à été touché par la grâce. 


M. Ott. parce que les mineurs de Ro- 
che-Ta-Mollière l'ont invité à faire un teur 
sur place et il est allé voir ce qui se »as- 


éalt. 


M. Landaboure. Il à l'habitude de faire 
des tours, 

M. Ott. Comme ce n’est pas un esprit 
preveau et qu'il a le courage de ses oni- 
hions et de ses convictions, M. Claudius- 
Petit, ayant changé d’avis, n’a pas hésité à 
le dire à la tribune, C’est un exercp'e que 
je vous engage à suivre, mes chers col- 
| es, (Rires et applaudissements Sur 
vlusieurs bancs.) 

Je voudrais terminer en vous mettant 
ta garde. Sous prétexte de défslre ure 
luicité qui, dans ce cas, n’est pas en péril, 
vous feriez une œuvre de division et de 
éoclarisme inutile en votant le texte tel 
qu'il vous cst présenté. 

l'our sauvegarder à la fois ces deux 
principes fondamentaux de la démocratie, 
li laicité de l'Etat et la liberté dé l’ensei- 
gnement, nous présenterons tout à 
l'heure des amendements indispensables. 
Nous voulons espérer que, dans un es- 
prit de paix et de respect de la volonté 
des pères de famille, vous les adopterez. 

Si notre espoir était déçu, nous consi- 
dérerions de notre devoir de refuser un 
{exte qui mettrait en péril des libertés 
que nous croyvions sauvées à jamais, alors 
les Français combattaient tous, cû:c 
a cote, pour elles, dans les rangs de Ja 
résistance. (Applaudissements sur de nom- 
L'eix bancs.) 


TOR 


Û 


qy le 


M. Bouloux. Voulez-vous me permettre 
Us vous goser une question, mor 
sieur Ott ? 

M. Ott. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. Pou- 
‘AX, avec l'autorisation de l'orateur, 

M. Bouloux. L'orateur qui vous a pri- 
Ccdé à cette tribune a opposé avec ma- 
lire M, le ministre de l'éducation natio- 
ile et le député de même nom. 

Je veux simplement vous poser une 
Question, Estimez-vous, monsieur Ott, que 
M. Robert Schuman, quand il contresi 
ut, le 26 juin 1947, le projet Ramadier, 


qui à €té voté par l'Assembiée nationale 





| 


— 


et qui Je. sera ici avec une majorité accrue, 


.éstimez-vous que M. Robert Schuman ait 


eu un moment le sentiment qu'il portait 
atteinte à la liberté de l’enseignement ? 


M. Ott. Mon cher collègue, vous me po- 
sez üne question à laquelle il in’est 1m- 
possible -de vous répondre. 


20 instituteurs libres, pourvus des diplômes 
nécessaires, sont intégrés dans l’enseigne- 
ment public et nommés sur place. 

Au sujet des instituteurs privés, qu'il 
me soit permis de dire qu'on a voulu faire 
croire que ce grand nombre de maitres 
congréganistes était une des raisons de 


| l'impossibilité de la laïcisation dans le dé- 


Premièrement, je ne suis pas dans 1 
conscience. de M. Robert Schuman, je suis ; 


dans la mienne; et cela me suffit, Il est 
assez difficile de se reconnaître dans sa 
propre conscience. 


M. Primet. Il ne fallait pas se servir de 
celle de M. Claudius Petit, 


M. Ott. ..pour reconnaître même celle 
de ses amis de parti Vous m'excise”cez 
si je ne peux pas vous répondre , 


M. le président, La parole est à M, La- 
zare, 


M, Lazare, Mesdames, messieurs, en 
l’absence de notre camarade Vergnolle, re- 
présentant du département du Gard qui 
est, à l'heure actuelle, couché dans un Hit 
d'hôpital à la suite des blessures recues 
lors de notre évasion de la citadelle de 
Sisteron, le 7 juin 1944, et en tant que 
représentant d'un département limitrophe 
du département minier du Gard, celui 
dans lequel se trouve le plus grand nom- 
bre d'écoles à transformer, je veux dire 
à cette tribune combien les populations 
du Gard — contrairement à ce qu'on a 
prétendu — et notamment celles de Ja 
‘région minière, attendent avec impatience 
que soient transformées en écoles laïques 
les écoles privées des houillères nationa- 
lisées. ({Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Elles l’attendent pour différentes. rai- 
sons, Premièrement, pour en finir avec 
une source d'agitation et de discorde dans 
nos localités’ deuxiemement pour que 
tous les enfants bénéficient de belles 
écoles dans notre pays; enfin pour qu'il 
n'y ait pas deux sortes d'écoles ea 
France, celies qui se trouvent. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Boudet, C'est ce que nous voulions 


savoir ! 


M. Lazare. .… pour qu'il n'v ail 
sortes d'écoles en France du Nor 
de la Loire, 


13 deux 


l 
d au Sud 


mamans one EE 


Aucune raison valable ne s'oppose à l’ex- 


tension de l’ogdonnance du ? novembre 
1915; cela paraissait tellement logique, que 
le comité régional de gestion des houilltres 
des Cévennes décidait, en novembre 1946. 
la suppression de toute subvention aux 
écoles libres, 

Cetle mesure n’a pas encor 
tement mise en ap | 


ment ication, du fait que la 
loi laicisant les écoies n'a pas été votée: 


1l 


e élé complè- | 


semble même que rien n’a été négligé pour | 


retarder 1: 
texte. 

En effet, la transf rmalion des écoles pu- 
bliques devait s'effectuer le 1% janvier 
1947; on a allégué que ce changement en 
cours d'année scolaire risquait de gêner le 


préparation et le vote de 


ce 


travail des écoliers; nos collègues de l'As- 
semblée nationale n'ont pas insisté à ce 
moment-là, 

Mais la nouvelle année scolaire s'appro 
chant, le président du conseil décida la 
transformation pour le 1% octobre 1417; le 
ministre de la production industrielle ac- 
cepta de louer les locaux à l’enseignement 


public, 

Le ministre de l'éducation nationale crée 
dans le Gard quatre-vingt-dix pe 
nomme à cet cflet 90 instituteu 


partement du Gard, 

Sur 103 maîtres privés, nous relevons 
seulement 30 congréganistes, Est-ce cela Ia 
grande majorité qui nous empêche de don- 
ner le mème sort aux écoles du Midi qu'à 
celles du Nord ? Nous ne le croyons pas. 

Nous pensons, au contraire, qu'il y à 
autre chose. 

En effet, dans toutes les mesures prises 
en vue de la transformation que je eitais 
il y a quelques instants, nous nè percevons 
aucune tracé de sectarisme. Elles sont sim- 
plement la conséquence logique de la na- 
tionalisation des houillères. Mais nous 
trouvons d’un côté ce respect des principes 
républicains, de Fautre, chez certains par- 
tisans de l'enseignement privé, nous 
voyons se développer à l'approche de Ja 
prochaine rentrée des classes, une agilu- 
tion qui gène beaucoup nos popuiaiions, 
Au moment de l'ordonnance de novembre 
1945, ceux qui, aujourd'hui, poussent au 
désordre, avaient peur d'aller à l'encontre 
des principes républicains pour lesquels 
des milliers de Français avaient donné leur 
vie et des milliers d'autres s'étaient battus 
contre les forces rétrogrades. 

Nous ne voulons pas aujourd'hui adopter 
un projet qui porterait un grand coup à 
l'école laïque, à l’école de la République, 
un projet qui, non seulement, favoriserait 
la division des Français n'ayant pas les 
mêmes sentiments religieux, mais qui en- 
traîinerait également l'application de lois 
différentes au Nord et au Sud de‘la Loire. 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls 
à avoir ces mêmes craintes. 

Dans sa dernière session, le 
néral du Gard a adopté, par 26 voix laïques 
et républicaines contre 4, le vœu suivant: 


si 


conseil cé - 


« Le conseil général du Gard, considé- 
rant qu'en conséquence logique. de la na 
tionalisation des mines décidée par lor- 
donnance du 2 novembre 19%3, qui dé- 


cidé la transformation en écoles publiques 


des écotes des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais, et que celte laïcisalion S'est 
opérée sans incident, s'élonne que sem- 
blable mesure n'ait pu encore être prise 


pour toutes les houillères nationalisées, 


« Regrette le retard apporté à ectle 
transformation par 3e retrait du projet 
adopté par la majorité de la comnussion 
de l'éducation nationale, qui porte un 
grave préjudice à l'école 7 itionale. Ce re- 
tard, qui à donné lieu à une agitatio 
arMilaïque, doit cesser le plus tôt mm 
sible, . 

Tel est le vœun adopt: pat le consc'l 
œénéral du Gard. {Applaudi t le 
li mu quu he. 

Mais toutes les organisations laïques 
nous ont fait parvenir tclégrammes cet 
letli Je vais vous er une missise du 
svndicat des institutet du Gard. J'y 
ce qui suit : 

«a 4e conseil SY dical des instituteurs « 
Gard tient essentiellement à €e que 
question de la iransiormalion des « 
soit solutionnée le plus tôt possib 

« Ill ne comprend pas que ce qu t 
admis pour les écoles des houillire «lt 
noril de la Loire So Us celles d 
Centre et du Sud-Est Jl Y dot ainsi 
deux poids et deux mesures. Si tous les 
élus républicains que compile le Parlement 
sont rcelterment fl tte ruestion 
doit ctre Jesole £ ‘ difficu le, 1 mi 
s'agil P culetnt d'une quest de 
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principe, mais aussi d’un problème tech- 
nique qu'aucun laïc ne devrait refuser de 
résoudre ». 

Je crois, mesdames, messieurs, comme 
le syndicat des instituteurs du Gard, qu’il 
peut et qu’il doit se trouver dans cette 
Assemblée une majorité laïque, décidée à 
ne rien faire pour diviser, mais au Con- 
traire résolue à unir tons les Français pour 
le plus grand bien de la France. 

En acceptant d'étendre à tous les ou- 
vriers des bassins nationalists l’ordon- 
nance du 2 novembre 1915, vous aurez ré- 
ondu aux souhaits des mineurs et dés 
fes et à l'intérêt de la République. (A4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Jullien. 


M. Jean Jullien. Mesdames, messieurs, 
étant donné l'heure avanece, je serai aussi 
bref que possible, mais je voudrais pré- 
et 


sehter quelques ægpservations 
d'abord faire remarquer que ce débat, 
d'après le litre même des documents qui 


nous ont été remis, aurait dû être restreint 
localement et juridiquement; localement, 
puisqu'il s'agit des houillères du Sud-Est; 
juridiquement, guisqu'il convient de déci- 
der de l'attribution ou de la non-attribu- 
tion de locaux à des écoles libres, attri- 
bution qui transforme des écoles libres en 
écoles de l'Etat, ce qui est un débat 
d'ordre juridique limité, 

Or, depuis que nous avons ouvert cette 
discussion, les orateurs sont sortis fré- 
quemment du sujet et on a entendu poser 
le problème de la liberté de l'enseigne- 
meut, que l'on croyait, Lien résolu 
depuis longtemps. 

Je vowrais, par conséquent, rappeler 
denx ou trois de nos principes républi- 
cains: que la liberté d'enscignement, par 
exemple, fait partie de toutes les libertés 
aranties par la déchration des droits de 
homme et du citoyen, proclamée en 1789 
et rappelce par la Constitution qui nous 
Jégit awtucllement sous là IV° République. 

La liberté d'enseignement, qu'à plusieurs 
reprises on a évoquée prétextant qu'elle 
était actuellement attaquée par les élé- 
ments des écoles libres, n'est pas du tout 
en danger. La laïcité a été définie par le 
président Herriot d'une façon très remar- 
quable, que je me permets de rappeler à 
rnes cohegues de la Constituante, au mois 
de seplembre 1546, au cours d’un débat im- 
portant sur le point de savoir si la liberté 
de l'enseignement serait inscrile dans Je 
préamEnie de la Constitulion, 

Cette Jaïcité, en ce qui concerne l'Etat, 
[14 précisce de telle façon qu'un débat tel 
que celui qui s'est ouvert à seize heures 
aujourd'hui n'aurait pis dû avoir lieu, Que 
l'école de l'Etat soit laïque, qu'elle doive 
ètre neutre, c'est absolument indiscutable 
ct judiscutc., Mais il n’y a aucune raison 
pour que ceux qui veulent des écoles don- 
nant une formation spirituelle différente 
de la formation spirituelle de l'Etat n'en 
aicut pas le droit, 

123 parents ne sont pas les propriétaires 
de Jeurs enfants; jamais. aucun d’entre 
nous n'a prétendu sontenir une telie énor- 
milé, et vouloir rétablir le droit de vie 
on de rmort du paler familias. Mais les pa- 
rents ont le droit absolu de donner aux 
enfants l'éducation qu’ils entendent. De la 
méine façon que les enfants sont la pro- 
longation yphvsicue de notre propre exis- 
tenee au delà de nous-mèrnes, les âmes des 
enfants sant la prolongation spirituelle de 
nous-mêmes après noire mort, En consé- 
quence, rcus avons le droit absolu de den- 
ner à = -s enfants la formation marale qui 
nous Convient 


tro 


Cu C 


tout 


À 





Nous disons même que c'est un devoir 


pour les parents, qui ont l'obligation. jira- 
hérieuse dé faire donner à. leurs enfants la 


formation moraïe qu'ils désirent; or, vous’ 


ne reconnaissez pas ce devoir .mprescrip- 
tible si vous n’établissez pas une liberté 
formcle de l’enseignement. 

Vous me direz — je l’ai entendu dans le 
courant de l'après-midi — que lJ'école 
üonne l'instruction, les parents dispensant 
l'écucation. Mais l'instruction, en même 
temps qu'elle est distribuée, donne à l’en- 
faut unc formation morale qui est son édu- 
cation, 

Je prendrai un exemple, qui.n’est uul- 
lement une attaque contre l’enseigneme:r 
laïque, et qui vous montrera à quel point 
sont intimement liés l'élément instruction 
et l'élément éducation. Lorsqu'un manuel 
laïque d'histoire parle de Jeanne d’Are, ii 
la présente comme étant l'héroïne de la 
patrie; c’est un fait indiscutable qui est re- 
connu par tout le monde. Mais il poursuit 
— et cela n'a rien d’élonnant puisqu'au- 
cune inspiration religieuse ne doit géné- 
trer dans uno livre laïque — en disant que 
Jeanne d'Arc déclarait entendre des voix. 

Pcrimeltez à un père de famille catholi- 
que de dire que Jeanne d’Are ne préten- 
dait pas entendre des voix; nous avons la 
fui qui nous fait dire qu’elle les entendait 
ct nous voulons que nos enfants aient la 
Inéme foi. Grès bien! très, bien! à droite. 
— Rires à l'ertréme gauche.) 

Que M chose vous .paraisse drôle, j'y 
suis habitué depuis longtemps et je 
iu'élonne simpiement que vos rires n'aient 
pas commencé plus tôt. , 

Mais, voyez-vous, c’est le propre de l'in- 
teLigence de l’homme de respecter les 
croyances des autres. 


M. Emile Poirault, Comment expliquez- 


vous l’évolution ? 


M. Jean Jullien. Ainsi, EE - bien même 
l'instruction donnée par les laïcs respecte 
d’une facon parfaile la: neutralité de l’en- 
seignement, nous, pères d’enfants catho- 
liques, nous voulons former nos enfants à 
notré propre foi et nous ne pouvons pas 
trouver dans cet enseignement civil la 
forme d'enseignement que nous désifons. 

Par conséquent la laïcité, qui est une 
obligation de l'Etat dans son enseigne- 
ment, ne donne pas satisfaction à ceux qui 
veulent que leurs enfants reçoivent une 
formation religieuse. C’est téla que je vou- 
lais vous préciser en attirant votre atten- 
tion sur les répercussions émportantes, par 


rapport aux droits êt aux devoirs des 
parenis, de mesures qui consisteront à 


transformer én écoles laïques — sans don- 
ner aucun sens péjoralif à ce mot — des 
écoles qui étaient libres. 

Je ne crois pas que la République pmisse 
être défendue en dehors de toutes les 1i- 
beriés et la liberté de l’enseignement est 
une des libertés de base, car elle seule 
Lee la deuxième grande liberté répu- 
“icaine, qui est, la. liberté de pensée, 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme le 
rapporteur, 


Mme le rapporieur. Mes che’s collègues, 
in me permettra, en conclusion, de me 
féciler, d'abord, de la tenue de ce débat 
devant le Couscil de la République. Votre 
commission avait souhailé que nous ayons 
ici un cehanze d'idées, que nous cxpo- 


sions tous nos points dé vus, maïs que le 
débat vestät courtois et serein. Il l’a été, 
et j'en suis éxtrèmement heureuse pour 
Je prestige même du Conseil de la Répu- 
blique, (Applaudissements.} | 
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Je voudrais aussi, très brièvement r13. 
surez-vous, faire queiques observations à 
lus;eurs orateurs qui se sont suteéudé ‘à 
a tribune, sr le 2 | 

Je voudrais répondre à M. Pernot; c’est 
peut-être beaucoup de prétention, mais il 
ne le permetira, j en suis @ertaine. M, Per. 
not à évoqué, entre autres choses, l'arguy. 
ment suivant. 11 nous à dit : « Les cales 
doivent conserver leur affectation d'ori- 
gine. » Celté thèse me paraît” tout à fait 
acceptable et, pour ma part, j'y souscris 

Ces écoles doivent couser de dede affec. 
tation d'origine. Mais quelle était cette 
affectation d'origine ? N'élait-ce pas pré 
cisément des établissements scolaires drs- 
tinés à recevoir tous les enfants du per 
sonnel des houillères ? A pu rl l’éco!a 
laïque n'exislait pas, L’élablissement qui 
a té créé recevait donc lôus les enfants 
Qu personnel, dés cadres, des minéurs, des 
ouvriers, des employés de tout le domaine 
des houillères. Donc, à l'origme, c'était 
nettement des établissements d’enseigne. 
ment qui pouvaient et qui devaient rece- 
voir tous les enfants. Or, de nos jours, 
il h’y à pas d'autre établissement, qui 
puisse recevoir tous les enfants sans ch3« 
quer personne qu'un établissement hique, 
(Applaudissements à l'erlrême gauche ct 
à gauche.) 

Si nous voulons conserver 
tion d’origine et permettre aux enfants 
de la mine d'aller à l’école, sans a:com- 
piir des kilomèttes pour gagner une.com- 
mune quelquefois lointaine, nous devons 
souhaiter que cette école des mines soit 
un établissement Jaïqne, où tous les en- 
fants des houillères pourront aller, 

Et c’est parce que j’adopte votre thèse, 
monsieur Pernat, que je crois nécessaire 
de transformer les éco'es des houitlrez 
en écoles laïques. (Nouveaug applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) - 

M. Pérnot nous a fait égaïement une 
démonstralion, évidemment péremp'oire, 
— comme toutes les démonstrations da 
M, Pernot, — pour nous prouver que l'af- 
fectation scolaire de ces bâtiments ne pou- 
vait pas être contestée. Là je n’ai qu'un 
mot à dire, Personne n’a contesté l'aftec- 
tation scolaire des bâtiments, Ce qui à ét6 
contesté, c’est la sorte d’énscighéement qui 
y serait donné; mais je crois que sur le 
point même de savoir si cés établisec- 
ments devaient être scolaires, nous avons 
été tous unanimes et parmi toutes les th°- 
ses qui se sont exprimées, aucune ma p'i- 
tendu transformer ces locaux en autre 
chose qu’en écoles. 

Un troisième point me paraît très impor- 
tant: M, Pernot nous a dit que les charges 
de deux écoles publiques seraient trop 
lourdes pour les communes, qui, pour la 
plupart, ne pourraient les supporter ct de- 
vräient avoir recours à des mesures exce p- 
tionnelles, 

Cela me paraît extrèmement important 
parce qu'en effet beaucoup cle charges sont 
irès lourdes pour les communes : beaucoun 
de charges sont trop lourdes pour YEtat 
aussi, Pourquoi — et M. Depreux pourrait 
peut-être soumettre la suggestion à M: !° 
ministre des finances — pourquoi, pour li 
bérer les communes et Etat de ces char- 
ges trop lourdes, ne céderions-nous pas à 
ces individus ou à des associations privées 
l'expuoilatien de tous les services publi: 
qui coûtent trop cher, l'enseignement, 
les ponts et chaussées, par exemple, pour 
ne citer que ceux-là, (Applaudissements 1 
l'extrême gauche et à gauche.) 

Ce sont là, ma'gré tout, des points do 
détail, 

Un autre point de déiail, aussi, pour le- 
quel je voudrais remercier M. Gilson, a tt 


cette affecta. 
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Lt 


« critique du projet gouvernemental. 1] 
nous à prouvé que son parti était d'accord 
avec Ja majorité de la commission de 
{cducation nationale, pour estimer que Île 
“tour au projet de loi n'arrangerait rien, 
et en particulier qu'il ne défendait pas plus 
ls écoles privées que l’école publique qui 
tait l'objet de vos critiques. 

Je voudrais dire à M. Montier et à M. Oît 
orubien j'ai ressenti profondément, aver, 
j'en suis sûre, la totalité des membres de 
-ette Assemblée, l'appel ‘Ja paix qu'ils ont 
tancé et l'esprit*de conciliation dont ils ont 
{ait preuve. 

En les écoutant de ma place, je ne pou: 
vais m'empêcher de porter mes yeux sur 
{a statue de Michel de l'Hospital qui est au- 

l-ssus de nous. c 

ouit Les querelles religieuses ont assez 
luré en France. Ouif cela doit changer! 
\ucun de nous, de gauche, du centre ou 
l: la droite, n’a oublié la lecon de la Ré- 
sistance, On ne nous demandait pas si nou 
lions à la messe le dimanche ou si nous 
u'y allions pas! Ceci, c’est un fossé que 
nous espérions combler pendant les jours 
sombres de la clandestinité, Nous ne vou- 
lons pas qu'il se creuse à nouveau. (4p- 
plaudissements sur tous les bancs.) 

C'est pourquoi j'atfâäche le plus grand 
rrix aux graves objections qui ont été 
faites. 

Je quitte les délails pour en venir aux 
eux points vraiment importants de ce 
aébat, 

Les deux graves objections exposées — 

avec quel talent! — par plusieurs ora 
teurs, c'était, d'une part, le droit sacré des 
parents, puisqu'ils ont la responsabüité 
d'élever leurs enfants, c'était, d'autre part. 
le droit sacré aussi, dans une république 
«l'une démocratie comme la nôtre, qui est 
la liberté de penser et son corollaire indis- 
soluble, la liberté de l’enseignement. (4p- 
plaudissements au centre.) 

Pour ma part, si je voyais dans le pro- 
jet qui est soumis à notre vote une atta- 
quo contre les droits des familles, une 
allaque contre la liberté de l’enseigne- 
muent, je n’y aurais pas souscrit ct je ne 
volerais pas ce projet. 

Je crois, au contraire, que ce n’est pas 
une attaque contre la liberté de l'ensei- 
“nement. Je veux ici reprendre deux des 
arguments qui nous ont été donnés. M. Gil 
en nous à rappelé le texle de sa propo- 
“iion de résolution qui demandait que 
l'on s'eflorçât de concilier les légitimes 
revendications des parents d'élèves. 

Alors, je pose une question: comment 
connaître ces revendications ? Il n’est 
qu'un moyen, n'est-ce pas ? c'est de 
faire un referendum, qui s'adresse à ious 
les parents d'élèves de toutes les com- 
luunes intéressées. 

Mais alors pourquoi seulement les com- 
unes où 1 y a des écoles de houillères ? 
l'ourquoi pas aussi les communes de tous 
ICS départements de France où des pa- 
rents d'élèves ont quelque chose à dàc- 
Inander ? (Très bien! au centre.) 

Si vous adop'ez cette thèse, vous en 
\icndrez à remettre en question la totalité 

ct je ng crois pas que ce éoit votre 
l'ut — des lois actuelles de la République 
l'ançaise; vous en viendrez à prendre des 
lnesures pardelles. Si tel vilage a une 
najorité protestante, vous crétrez une 
tcole protestante; si ‘el village a une ma- 
jonté communiste, vous créerez une école 
lnarxiste; si tel village a une majorité 
th faveur de l'école laïque, vous créerez 
une éco'e laïque. Cela me paraît tre l’ab- 
surdité même... (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche et sur quel- 





Ques Lanes à gauche.) et le meilleur moyen 


de ressusciter ces querelles religieuses que 
vous voulez enterrer à tout prix. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Un argument très grave, le plus grave 
de tous, c'est ce-ui qui concerne la liberté 
d'enseignement. Ceite liberté d'enseigne- 
ment, nous dit-on, vous ne la contestez 
pas en principe, nous sommes tous d’ac- 
cord, mais vous la contestez pra‘iquement. 
Vous y portez attcinte, pratiquement, en 
réalité. 

En effet, dans les villages en question, 
si vous créez une deuxième école laïque, 
vous savez très bien, vous ont dit les 
oratcurs, que vous ne pourrez plus avoir, 
tout au moins pendant longtemps, d'école 
privée, d'une part à cause de la crise im- 
mobi ière; d'autre part, parce que tous les 
terrains à bâtir appar.iennent à l'Etat et 
qu'on ne pourra construire de nouveaux 
locaux, Donc, pratiquement vous impo- 
serez dans ces communes le monopole de 
l'enscignement, (Marques d'approbation 
au centre.) . 

C'est exact, mais je vous réponds aussi: 
si vous laissez à celic école des houillères 
un caractère confessionnel, pensez-vous 
respecter la liberté de l’enseignement ? 

Non, car cette école est catho ique et 
ceux qui sont, dans ces usines, pro‘estants 
ou musulmans, où qui sont communistes 
ou socialistes, qui voudraient un enseigne- 
ment marxiste n'ont pas le choix de leurs 
éco'es. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

Pour qu'il y ait liberié de fait, liberté 
réelle, pour que les circonstances — ce 
scrait une excellente chose, je le souhaite 
car je suis partisane de Ja liberté d'ensei- 
gnement — permettent une vraie liberté 
d'enseignement, pour qu'il y ait le choix 
comme l'a demandé M. Pernot, il faudrait 
que toutes les nuances de pensée puissent 
‘rouver l'éco e qui leur convient. 

Ce n'est pas ce que permettra votre 
solution. Celle-ci permettra de mainteni 
d’une part une école laïque ouverte à tous, 
qui respecie toutes les croyances, et, d'au- 
tre part, une école catholique; donc de 
donner un privilège à une catégorie de 
citoyens français, aux citoyens catholi. 
ques. (Vifs ayplandissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

Ce n’est pas :e respect de la liberté. 

Nous regrettons tous, mais c’est une 
impossibilité matérielle à laquelle aucun 
de nous ne peut rien, que tout citoyen ne 
puisse pas choisir l'éducateur idéal dont il 
rève pour ses enfants. 


M. Ernest Pezet. Vouidriez-vous me per- 
ruettre de vous interrompre ?.… 


Mme le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Ernest 
Pezet avec la permission de l'orateur. 


M. Ernest Pezet. Si je comprends bien, 
madame, le seul moyen d'assurer la 
liberté serait, à vous entendre, d'instituer 
le monopole. 

Vous nous dites: « Laisser subsister des 
écoles libres dans les houillères nationa- 
liées, c'est créer un privilège au bénéfice 
d'une seule catégorie de citoyens », 

Comme il serait absurde d'imaginer que, 
pour assurer une parfaite liberté, l'on 
puisse créer toute une série d'écoles — 
autant que de confessions religieuses ou 
d'idéologies philosophiques — dans les 
petites communes, voire dans les villes, 
vous êtes conduite logiquement — vous 
le déclarez tout naturellement et je vous 
félicite de votre franchise — à proposer 
la suppression des écoles dont l'existence 


liberté d'enseignement n'était pas tout à 
fait un vain mot, En somme, dans les 
houiilères, vous allez instituer une -école 
unique. Et, d'après vous, cette école uni- 
que serait apte à assurer la liberté de 
tous et pour tous. Ce serait l’école libre, 
l'école de la liberté! 

Singulière façon, madame, et bien para- 
doxale de défendre la liberté que de sup- 
imer uné institution libre, qui en est 
Ponsssion et la preuve, et de créer un 
monopole! (Applaudissements au centre. 

Mesdames et messieurs, je voudrais pro- 
fiter de la circonstance — si vous voulez 
bien me le perinettre, madame, … 


Mme le rapporteur. Je vous en prie! 


M. Ernest Pezet. .… pour mettre l'accent 
sur une équivoque de mots et de pensce 
particulièrement grave. 

On atteste hautement, quand on parle 
de l’école, la nécessité de l'unité natio- 
nale, Et l’on dit: « J1 faut une seule 
école ; la nation sera plus unie, parce que, 
ainsi, la jeunesse ne sera pas divisée ». 


On confond, ce disant, unicité — qu'on 
me passe le.néologisme — et unité, 


Pour que la nation fût unie, il faudrait 
done vraiment qu'il n'y ait plus qu'une 
école, et partout ? Mais alors ? IL faudrait 
qu'il n’y ait aussi qu'une presse, qu’un 
cinéma, qu'un parti, qu'un syndicat ? 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Qu'est-ce qui divise le plus la nation ? 
Est-ce l'école ? N'est-ce pas plus encore la 
presse ? Ne scra-ce pas aussi le cinéma 
s'il s'applique aux propagandes ? Et com- 
bien plus les partis et les syndicats ? 

An nom de la sauvegarde de l'unité na- 
tionale, allez-vous donc supprimer la plu- 
ralité des syndicats, la pluralité des partis, 
la pluralité des cinémas et des journaux ? 

L'unité ne peut-elle donc exister dans 
la pluralité ? Assurément, elle le peut: 
pas d'unité sans Lberté, Et la liberté est 
à la fois le fruit et la sauvegarde de la 
pluralité. (Applaudissements au centre ei 
à droite.) 

Parlons franchement, 1 « unicité » pré- 
pare les dictatures. Elle en est le prélude 
et même l'instrument, 

A mes collègues, à ceux en particulier 
qui, avec probité intellectuelle, ne font 
pas mystère de leur fiédélité à la doctrine 
du monopole, je demande de bien réflé- 
chir: ils sont contre toutes les formes 
de totalitarisme et de dictature, Ils sont, 
dans beaucoup d'autres domaines, contre 
l'« unicité ». Par quelle singulière excep- 
tion, par quel étrange aveuglement l'ad- 
mettent-ils dans le domaine de l’école, où 
elle produirait de si redoutables effets 
contre la liberté dont ils se font par ail- 
leurs les champions! 

Je vous demande pardon, madame, de 
vous avoir interrompue si longuement. 
Mais ne fallait-il pas mettre un peu de 
clarté dans cette affaire ? IL faut donc bien 
entendre qu'unicité n’est pas unité. Sup- 
primer les écoles libres des houillères. 
ce n'est pas assurer l'unité nationale, 
l'unité des jeunesses : c'est, pal l" « uni- 
cité » de l'école, en préparer le monopole, 

Je regrette, madame, que vous ne nous 
ayez pas proposé de moyen plus sûr de 
sauvegarder la liberté que la suppression 
d'écoles dont la seule existence, je le ré- 
pète, attestait vraiment que x liberté 
était mieux qu’un mot effet, (Vifs ap 
plaudissements au centre et à droite.) : 


Mme le rapporteur, Je remercie M. Pozet 
de son intervention car elle me permettra 
de préciser ma pensée. Il faut croire que 
je ne m'étais pas ! 


CxXpPrmn assez Claire- 





atlestait cependant à ello seule que la 
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Je partage la quasi-totalité des opinions 
de M. Pezet. J'appartiens à un parti qui, 
lans son dernier congrès, a affirmé avec 
beaucoup de force qu’il souhaitait le main- 
tien de la liberté de l’enseignement et 
qu’il était opposé au monopole précisément 
parce awil estime qu'il n'y a de dé- 
mocratie et de liberté que lorsqu'il y à di- 
versité et pluralité. (Applaudissements au 
centre.) 

Je suis entièrement d'accord sur ce 
point. C’est justement pour respecter cette 
liberté de l'enseignement que nous pen- 
sons d’une part puisqu'il est impossible 
pratiquement de créer un nombre d'écoles 
permettant à tous de choisir celle qui leur 
convient exactement et que d'autre part, 
dans le eas qui nous intéresse aujourd'hui, 
— revenons à notre sujet tout limité, — 
si nous laissons exister l’école privée, il 
n'y aura pas d'école laïque sur le terri- 


toire. 


Voir nombreuses, 11 y en a une! 


Mme le rapporteur. il n'y aura pas 
d'école laïque sur le territoire des houil- 
lires. (Exclamations au centre.) Il y aura 
une école laïque dans les communes. 

Vous avez dit vous-mêmes que ces écoles 
avaient été créées parce que, bien sou- 
vent, ces houillères sont très loin de Ja 
commune 1#ême, que les enfants ont bien 
souvent un long chemin à faire pour aller 
à l’autre école. 

Je voudrais reprendre un des arguments 
de M. Gilson. M. Gilson m'a fort aimable- 
ment reproché — et il a eu raison -— 
d’avoir parlé chiffres, 28 écoles, c’est peu. 
C’est beaucoup. 

N'y eut-il qu'un seul instituteur, m'a dit 
M. Gilson, qui soit intéressé, ce serait suffi- 
sant. Ze suis de son avis. Je lui retourne 
son argument. 

N'y eut-il qu'un enfant, fils d’un ouvrier 
ou d'un emplové des houillères, qui ne 
gvit pas catholique, ce serait suffisant pour 
ue l’école des houillères ne soit pas ca- 
tholique. (Vifs applaudissements à l’ex- 
trêéme gauche et à gauche.) 

ll en est dans ces communes 
il en à été dans la France entière. 


comme 


M. Boudet. Nelournez l'argument, Ma- 
dame ! 


Mme le rapporteur. C'est précisément 
parce que je suis profondément attachée 
à la liberté d'enseignement et à la laïcité 
— je suis une fille de l’école laïqu», je 
suis une institutrice laïque, et de plus 
libre-penseur — (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche), c'est parce que je suis attachée 
à la laïcité d’une part, et à la liberté d’au- 
tre part, que je vous demande, autant en 
mon nom personnel qu’au nom de la com- 
mission, pour respecter ectte liberté de 
pensée, pour respecter cette liberté d’en- 
seignement, de rétablir des écoles laïques 
sur le territoire des houillères… 

Au centre. Elles existent! 

Mme le rapnorteur... et de voler le op? 
de loi en repoussant tous les amende- 
ments, (Vifs applaudissements à l'extrême 
yauche et sur de nombreux bancs à qau- 


che.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
cation nationale. Mesdames, messieurs, 


après m'être félicité, à mon tour, de Ja 
tenue très digne de ces 
drais vous confier que, & 


débats, je vou- 
i j'avais (prouvé 





ucïques difficultés au moment d’abor- 
me la tribune, si j'avais en que:ques scru- 
pules, ils seraient apaisés par l'hommage 
plus que diseret qui a été rendu, de part 
et d'autre, au projet posthume du Gou- 
vernement. 

M. Gison, qui connaît admirablement 
les questions dont il parle, a reproché à 
ce projet d’être assez peu différent du 
projet Ramadier qui a été repris par Ja 
majorité de Assemblée nationale, et 
Mme la présidente de la commission de 
l'éducation nationale nous a démontré 
que, décidément, l'effort du Gouverne- 
ment, qui avait essayé honnêtement, dans 
des circonstances difficiles, de trouver une 
base de travail pour le Parlement, n'avait 
pas été couronné de suceës. 

Tout à l'heure, M. Monnet m'a posé des 
questions, La technique la plus éiémen- 
taire de l’art oratoire consisterait à tenir 
en haleine votre assemblée et à réserver 
pour la dernière minute ce qu’elle attend : 
l’attitude du Gouvernement. 

Je n’emploierai pas du tout cet artifice 
et je vous dirai immédiatement sans am- 
bages, au risque de décevoir tout le monde, 
que le Gouvernement, qui ne dispose pas 
ici d’un grand nombre de voix, puisqu'il 
n’a que ceile infiniment sympathique de 
M. Coudé du Foresto, a décidé, après en 
avoir mürement délibéré et pour toutes 
sortes de raisons — son projet avant été 
écarté de s'abstenir, (Mouvements 
divers.) 

Le Gouvernement s’est dit qu'après tout 
il y aurait ange au Consel de la 
République, des personnes bien intention- 
nées à son égard qui, avec un total désin- 
téressement et pour rendre hommage à 
ce projet si änrement combattu, le repren- 
draient sous forme d’amendement. Mais, 
comme il est évident que le siège de l'As- 
sermmblée nationale était fait, que la dis- 
cussion avait été longue, trop longue, que 
ce débat avait donné lieu à des joutes 
oratoires au sein des assemblées, dans 
le pays et à de très nombreux articles de 
presse et qu'il valait peut-être mieux en 
terminer et passer à autre chose, le Gou- 
vernement, là aussi, s’abstiendra. 

Toutefois, après avoir entendu un grand 
nombre d’orateurs, je voudrais faire quel- 
ques remarques. M. Pernot.a bien voulu 
nous faire lranchis les frontières de Ja 
Belgique et rendre hommage à M. Spaak. 
J'ai d'abord pensé, voyez-vous, monsieur 
Pernot, que les socialistes avaient ceci de 


articulier qu'ils recevaient toujours 
‘hommage des conservateurs d’un pays 
autre que le leur (Sourires. — Applau- 


dissements à qauche), et que si j'avais eu 
la bonne fortune d’être Belge, et si M. 
Spaak était ministre de l'éducation natio- 
nale en France, ce serait peut-être Jes con- 
servateurs de Belgique qui, en ce mo- 
ment, seraient en train de célébrer M. 
Spaak, tandis que moi j'aurais droit à 
votre bienveillance — j'y ai drait ici — 
mais j'aurais droit à des paroles de sym- 
pathie pôur tel ou tel diseours que j'au- 
rais prononcé en Belgique. 

Seulement, M. Spaak a prononcé cer- 
laines paroles très nobles auxquelles je 
veux in associer pleinement, après Mme h 
présidente en qui j'ai retrouvé le souffle 
dé ja résistante Corinne. Je veux dire, en 
effet, qu’il y a en nous des souvenirs qui 
nous ont marqués à jamais; que, dans Ja 
grande épopée de Ja Résistance, chrétiens 
et libres penseurs, Jaïques et non laïques 
ont accepté le sacrifice suprême pour le 
salnt de Ja patrie, et que nous serions 


absolument indignes de ce passé commun . 


s’il n’en restait pas que:que chose dans 
nos discussions elles-mêmes. (Applaudis- 
sements sur de nombreux banes.) 


J'ajoute, d’ailleurs, que M. Spaak à dit 
aussi un jour — et je n'hésite pas una 
seconde à reprendre cetle phrase à mon 
compte — ! « Libre-penseur D — je ne 
dis pas laie — « je me sens cent fois 
plus près d'un chrétien qui partage mes 
convictions en matière sociale, en matière 
économique, en matière d'organisation in- 
ternationale de la paix, qui sont les pro 
b'èmes essentiels d'aujourd'hui, que d'un 
autre libre-penseur qui serait un conser« 
vateur résolu et tournerait Je dos à mes 
conceptions en matière d'organisation eu- 
ropéenne de la paix. » (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

Ceci dit, il est normal, il est honnête, 
lorsque nous ne pensons pas de la même 
façon, que nous confrontions idée à idée, 
doctrine à doctrine, technique à techni- 
que, étant bien entendu, car c’est Ja loi 
suprème de Ja démocratie, que, lorsque le 
Parlement a tranché dans un sens ou dans 
l'autre, nous nous inelinions tous, Et, ici, 
je me permets de faire une remarque aussi 
re et cordiale que possible à M. Mo- 
rer. 

M. Morel a bien voulu rappeler l'accueil 
dont j'avais bénéficié dans le département 
de la Lozère; grâce à ses révélations, je 
sais maintenant à qui je dois ce réveil en 
fanfare à cinq heures et demie du matin: 
je n’en tiendrai aucune rancune à qui que 
ce soit, (Rires.) 


M. Morel me permettra de lui dire qu’il 
est probablement très élégant et très cou- 
rageux de sa part, s'il a reçu l’enseigne- 
| ment privé en Vendée, de se déclarer soli- 
| daire des Vendéens mais qu'aucun go:ver- 
j nement, quel qu'il soit, en quelque cir- 
constance que ce soit, ne saurait admettre 
que des municipalités fassent grève parce 
qu’elles ne sont pas contentes des déci- 
sions gouvernementales et des décisions 
par.ementaires, (Applaudissements à l’ex- 
lrême gauche, à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


Prenez-y bien garde, monsieur Morel, 
avec des conceptions comme celles-là, 
vous seriez intellectuellement et morale- 
ment désarmé pour flétrir des grèves qui 
n'auraient pas comme cause des revendi- 
cations spontanées de travailleurs mais se- 
| raient des grèves- politiques, elles aussi 

condamnables, mais ni plus ni moins 
qu’une autre agitation. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Le Gouvernement, sans ateune faiblesse, 
sans aucune provocation, et sans vouloir 
dramatiser — et je parle au nom du Gou- 
verneñent unanime, crôyez-le bien, car il 
en à délibéré — fera son devoir, tout son 
devoir; sur ce point comme sur d’autres, 
le dernier mot restera à la légalité répu- 
blicaine, (Applaudissements à l’exrtrêmr 
gauche et sur de nombreux bancs à qau- 
che.) 

Je veux dire maintenant — et je pense 
que tout le monde sera d'accord sur ce 
point — que le débat devant l'Assemblée 
nationale et ici doit être un débat circons- 
crit, Du moins, lorsque le Gouvernement 
avait déposé le projet, il était bien en- 
tendu, entre tous les membres du Gouver- 
nement, que telle on telle méthode adop- 
iée ne pouvait pas faire jurisprudence 
pour, d’autres débats. IL s'agissait des 
houillères du Sud de la Loire, et unique- 
ment des houilières du Sud de Ja Loire. Ce 
ne sont pas les principes fondamentaux, 
les principes généraux sur la nationalisa- 
tion de l’enseignement et sur la liberté de 
l’enseignement qui sont en cause. Sans 
cela, quelque position qu’on prenne dan- 
le débat, j'aurais répondu à M. Rucar: 
| qu'il est absolument impossible d’adinet- 
| ire une assimilation entre l’école laïque ct 
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l'école des pays totalitaires, même si l'on 
est partisan de la nationalisation d'un côté 
et du monopole de l'autre, car, par défi- 
gition, l’école laïque, c'est le contraire de 
J'esprit totalitaire, (Appluudissements a 
vertrème gauche et sur divers banes à 
gauche.) e 

L'école laïque manquerait à sa raison 
detre profonde si elle ne contribuait pas à 
torger l'unité morale de 1: France républi- 
çaine née, monsieur Pezet, dans la néces- 
caire et bienfaisante diversité de ces fa- 
iles spirituelles. C’est exactement le con- 
taire à l’école d'un Hitler ou d’un Musso- 
Jini. Jeanne d'Arc ct Galilée, monsieur Ru- 
cart, n'ont pas éié victimes de lécole 
hique avec ou sans monopole. Jeanne 
duc et Galïée ont été victimes de J'into- 
Jérance et de l'esprit qui est le contraire 
de l'esprit laïque. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et Sur de nombreux 
bancs à gauche.) 

M. Monnet m'a invité très aimablement 
à yrendre position. 


A gauche. À démissionner! 


M. le ministre. et à me mettre d'accord 
avec moi-même. Je réponds à M. Monnet 
qu'il s’est laissé emporter par la fougue 
oratoire (Sourires) lorsqu'il a parlé d'un 
projet d'inspiration totalitaire et de Ja na- 
tionalisation des esprils après celle des 
biens, car je sais que M. Monnet ne vou- 
drait pas témoigner d’une pareille sévé- 
rite pour le général de Gaulle et pour un 
de mes prédécesseurs, le professeur Capi- 
tant, qui ont pronoñcé la nationalisation 
des écoles des houillères au Nord et «du 
l'ae-de-Calais. (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche et à gruche.) 

M. Monnet, qui attache énormément 
d'importance à la solidarité ministéricl'e, 
me permettra de pratiquer même la solida- 
rit ministérielle avec recul pour dire que 
M. Capitant ne mérite pas une accusation 
de cette nature. Le projet, après tout, qui 
était celui de M. Capitant et qui a abouti, 
n'a pas amené du tout l'esprit totalitaire 
ni des troubles quelconques dans le Nord 
et le Pas-de-Calais, I est comparable plu- 
tôt au projet Ramadier qu'au proget du 
Gouvernement, mais les atlaques ont porté 
également coutre l'un et contre l'autre. 

An reste, M. Gilson, avec sa bonne foi 
hibituellé, a reconnu qu'il n'y avait pas 
entre eux de différence fondamentale, 

Alors, messieurs, vous allez voter tout 
à l'heure. Je dis bien: vous allez voter, 
puisque le Gouvernement s'abstiendra sur 
le fond et sur les amendements. Mais j'es- 
porte que, bientôt, nous aurons ici un débat 
autrement important eur l'organisation de 
l'enseignement car, vous le savez, le pro- 
blcine véritable, la grande réforme de 
slruclure, ce sont d'abord les constructions 
Srolaires qui, à tous les degrés, s'irpo- 
ent, (Applaudissements à l'extrême quu- 
che. à gauche et sur divers bancs au cen- 


Nous avons quelques belles écoles, mais 
hous avons aussi des bàtiments scolaires 
dont un ministre de l'éducation nationale, 
ont un Francais, d'ailleurs, quel qu'il soit, 
l'est pas pleinement fier. (Très bien! très 
den!) I ne s'agit pas seulement d'écoles 
du premier degré. Je voudrais que, tous, 
Vous alliez visiter cette pépiaitre de l'élite 
de l'enseignement francais qu'est l’école 
Noïmale supérieure de la rue d'Ulm. Là, 
Vous verriez de quelle facon sont logés les 
hormaliens, Je voudrais que vous fassiez 
tnsuiie le même pélerinage chez les Sé- 
qi. nes. Vous verriez comment ces jeunes 
é Ÿ sont dispersées, comment elles écnt 
OUTICS d'une facon tout à fait insuffi- 





sante, avet les petits garçons du lycée 
Montaigne. Vous savez comment sont équi- 

és nos laboratoires, comment nos écoles, 

ans la région parisienne, ne correspon- 
dent pas aux désirs évidents de la popula- 
tion. Nous avons de très grandes réformes 
à accomplir, mais toutes les réformes d'er- 
dre matériel, toutes les réformes d'ordre 
pédagogique sont conditionnées par les 
constructions scolaires. 


M. de Montalembert. À qui la faute ? 


M, le ministre. À qui la faute ? Très 
vraisemblablement à tous ceux qui n'ont 
pas attaché suffisamment d'importance à 
ce problème et ne lui ont pas accordé 
des crédits suffisants. 


M. de Montalembert. C'esl la premitre 
question. 


M. le ministre. Oh, ce n'est pas la faute 
de tel ou tel homme, de tel ou tel Gou- 
vernement, de telle ou de telle majorité. 
D'abord, il ne s'agit pas d’instruire des 
procès en responsabilité, mais d'en sorür. 

Monsieur Gilson, ce ne sont pas les 3 on 
400 millions auxquels vous avez fait allu- 
sion, même si on pouvait les puiser, qui 
seraient suffisants. Ce ne sont pas des res- 
sources budgétaires, quelles qu'elles 
soient, qui peuvent être suffisantes. Ce 
sont des ressources hors budget, avec une 
caisse autonome des bâtiments scolaires, 
qui séules permettront de réaliser cela. 
Car, au train où nous allons, il faudrait 
en eflet un quart de siècle pour effacer 
les frais de la guerre ct reconstruire ce 
qui a été démoli, et il faudrait un siècle 
pour répondre aux nécessités de l'eusei 
gnement. 

J'espère que, bientôt, après l’Assemblée 
nationale, vous serez à même de juger 
avec les pièces qui vous seront apportées. 
J'ai demandé à nes directeurs de services 
de dresser un bilan complet des besoins 
de l'enseignement à tous les degrés. Nous 
aurons à Ce moment-là un débat fécond. 
Nous opposerons alors doctrine à doctrine, 
méthode à méthode, en matière d'ensei- 
gnement; c'est très possible et il n'est 
déshonorant pour personne d'avoir des 
conceptions différentes, c'est cela la dé 
mocralie, 

Naus déciderons, et, ensuite, lorsque Ja 
décision du Parlement sera devenue la 
loi, elle sera applicable pour tous et elle 
sera appliquée. (Applaudissements à ler- 
trême gauche el sur de nombreux bancs 
à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie + 

Ja discusston générale et ciose, 

Je consulte le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide di passe: à la discus- 


sion des articles.) 


M. lo président. Je donne lecture de Far- 
ticie 1°, 

« Art, 19, — Sous réserve des disposi- 
tions de l'article 2 ci-après, les écoles pri- 
véès des houillères nationales qui n’ont 
pas été visées par l'ordonnance n° 45-2621 
du ? novembre 1943, relative à Ja transfor- 
mation des écoles privées des bouillères 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais en 
écoles publiques et à l'intégration de leurs 


maitres dans 165 cadres de l'enscigacment 
public seront, à compter du 1% octobre 


1917 oioc Yi | ETC rilot 
V11, FCSIeS Dar Jaulié OTUDHIIANCEC, » 





Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Oft et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire tendant 
à rédiger comme suit cet article: 

« les écoles privées des houillères na- 
tionales qui n'ont pas été visées par l'or- 
donnance n° 45-2621 du 2 novembre 1945 
relative à la transformation des écoles pri- 
vées des houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais en écoles publiques et à 
l'intégration de leurs maîtres dans les ca- 
dres de l’enseignement public, seront, à 
compter du 1% octobre 194$, régies par la- 
dite ordonnance. 

« Toutefois, partout où les usagers en 
exyimeront le désir, les houillères natio- 
nales céderont à bail aux associations de 
parents d'élèves, les locaux des anciennes 
écoles privées des mines en vue de con- 
cilier les intérêts matériels dont l'Etat a 
li charge ct la liberté légitime des popu- 
lations désireuses de conserver ces écoles 
dans leur situation actuelle. » 

La parole est à M. Ott pour d‘fendre son 
amendement. 


M. Ott. Mesdames, messieurs, l'amende- 
ment que J'ai l'honneur de venir défendre 
à celte tribune est purement et simple- 
ment la reprise de l'essentiel de la propo- 
sition de résolution que mon éminent arai 
M. Gilson avait déposée devant le Conseil 
de la République 

Nous avons laissé, ainsi que vous pouvez 
le voir, la première partie de l'article du 
projet, dans sa rédaction totale, suppri- 
mant simplement la clause de style qui 
prévoit des moäifications à l'article 2, afin 
de prouver que nous n'avons nullement 
l'intention de contester ce qui s'est passé 
pour les hcuillères du Nord et du Pas-de- 
Calais. 

En effet, nous n'avons pas contesté ce 
qui s'est passé dans lé Nord et le Pas-de- 
Calais, parce que, là-bas, él y a eu entente. 
lout le monde était d'accord pour accepter 
la laïeisalion des écoles, les nsagers, les 
parents d'élèves, les autorités civiles cet 
méme religieuses. 

Nous he demandons pas la création 
d'écoles libres pour le plaisir d'en créer. 
Tout le monde était d'accord. nous nous 
sommes inclinés devant unc 
tout je nionde acceptait. 

Mais si nous présentons une deuxième 
partie qui constitue le fond de notre amen- 
dement, c'est que, pour les écoles au sud 
de la Loire, 1e problème se pose différem- 
ment, ; 

Là, nous avons affaire à une population 
qui n'accepte pas de bonne grâce Ja laïci- 
sation des écoles et à laquelle vous voulez 
Linposer sous prétexte, comme l'a dit 
l'éminent Yapporteur, d'observer le prin- 


t + 
SHtUatOon que 


cipe de la liberté de l'enscignement. 
Etant donné que la situation était diffé- 
rente au Sud de la 1 qu'il n'y avait 
as consentement unanime pour accepter 
a laïcisation des écoles, nous avons pensé 


et nous pensons encore que vons voudrez 
bien reconsidérer la question et faire ua 
geste de conciliation, 

M. Georges Pernot vous à dit, avec une 
éloquence émue à laquelle je rends hon. 
mage et à laqui ile LL m'associe, tout ce qu 
pensaient les parents d'élèves, Au nom de 
cette unité française que vous voulez main- 
tenir, ne faites pas, sous prélexte de vou- 
loir établir un principe qui n'est d'ailleurs 
contesté par personne, une mesure qui 
passerait, que vous le vouliez ou non, pour 
un geste d'hoslilité, pour un geste de ser- 


‘ 1 " : 
tarisnie, ACCi piez, quand Vous aurez allaire 


à Uhe Ta} rilé d'u iSCIS QUI Vous le de 
manderont, de donnei | | ces CCOok on 
location, de façon qi icsuination pri- 
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Je vous assure -que cela n’est pas une 
entorse au principe de la laïcité, mais un 
geste d'apaisement qui sera bien a précié 
dans le pays et dans l’opinion Pubiique, 


alors que si vous vous obstinez à voter le | 
texte tel que l’a voté l'Assemblée natio- | 


nale, que vous le vouliez ou non — je sais 
bien qu'il y en à parmi vous qui le dési- 
rent — vous allez faire dans le pays tout 
de mème une certaine cassure. 

Vous allez provoquer je ne dis pas des 
troubles, mais au moins une ameriume 
profonde dans l’âme de gens qui ne l'ont 
pas mérité et qui pouvaient espérer tout 
de même, après les années terribles qu’ils 
ont vécues dans la fraternité de la lutte 
un peu plus de compréhension pour leur 
point de vue. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

C’est pourquoi je vous adjure, je vous 
conjure, mes chers collègues, au nom de 
cètte union des citoyens que nous souhai- 
tons tous, je vous supplie d'accepter cet 
amendement qui est un des meilleurs 
moyens de sceller cette réconciliation | 
française, (Applaudissements au centre et 
à droite.) 


M. le président, Que! est l” 
mission ? 


ivis de Ja com- 


Mme le rapporteur. Je ne juge pas utile 
d'exposer de nouveau les raisons de la 
commission, que je crois avoir suflisam- | 
ment développées. 

La commission repousse l’amendement. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'amendement ?.. 


M. Buard. Je demande la parole contre 
J'amendement, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Buard. 

M. Buard. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste et apparentés votera 
contre l’amendement présenté par M, Ott 
qui, très hôbilement, d’ailleurs, en faisant 
valoir les droits des usagers, met en péril 
le principe même du projet de loi voté par 
l’Assemblée nationale, 

C’est ce principe, le principe de laïcité, 
que le groupe communiste et apparentés 
défend, en combattant l'amendement. 

Le présent projet de loi portant laïcisa- 
lion des écoles des houillères nationalisées 
du sud de la Loire, intéresse, en partien | 
lier, le bassin de Saint-Etienne, et plus 
spécialement la commune de la Ricamarie. 

En eflet, une école appartenant à l'ex 
compagnie des mines de Montrambert, 
l’école du Moncel, est intéressée par le pra- 
jet de loi, Cette école, parmi d’autres, x 
connu, à la fin de septembre et au débnt 
d'octobre 1947, une certaine célébrité en 
raison des événements qui s’y sont dé- 
roulés, 

Je me permets de rappeler très briève 
ment et très objectivement les faits, 

Le 5 cf 1947, M. le président du 
conseil d'administration des mines de la 
Loire, en réponse à une lettre de M, le 
maire de la Ricamarie, faisait connaître 
à ce dernier que le conseil d’administra. 
tion avait pris, le 3 juillet, une décision 
de principe favorable à la mi.e à la dispo- 
sition de la commune des locaux seolaires 
du Montcel. Un accord devait intervenir 
ultérieurement fixant les conditions de la 
location. 

Le 17 septembre, M. l'inspecteur d’aca- 
démie de la Loire demandait à la munici- 
palité de prendre toutes dispositions utiles 
pour permettre aux seize classes de gar- 
cons et de filles de fonctionner régulière- 
went à compter du 1% octobre, 











Le 24 septembre, les conditions de loca- 
tion et de bail entre la commune et les 
houillères de la Loire étaient verbalement 
arrêtées, l'inventaire terminé. Les locaux 
étaient fermés et les clés remises à M, le 
maire de la Ricamarie, 

Le 29 septembre, les locaux étaient oc- 
cupés par des enfants, des parents et plu- 


sieurs personnes étrangères à la loca ité. 
| Un instituteur et une institutrice libres se 


présentaient à la mairie de la Rieamarie 
avec une déclaration d'autorisation d’ou- 
verture d’école libre au Montcel, qui leur 
fut refusée par M, le maire. 

Ainsi deux infractions, pour ne pas dire 
lus, avaient été commises: l’occupalion 
illégale des locaux et ensuite l’ouverture 
et le fonctionnement d’une école privée 
dans des conditions irrégulières. 

La presse réactionnaire triomphe à la 
suite de ce coup de force et en particulier 
La Dépêche democratique, l'organe de Ja 
région, officieux sinon officiel, du mouve 
ment républicain populaire. 

Les mêmes événements s'étaient déroulés 
dans d’autres bassins. Il avait parfaite 
synchronisation, et l’origine du mouve- 
ment esl parfaitement connue aujourd’hui. 

L'émotion fut, en effet, considérable dans 
tous les milieux laïques et républicains du 
département. Cette émotion fut exprimée 
par l’administration municipale de la Ri- 
camarie, qui, en particulier, dans un télé- 
gramme à M. le président du conseil, disait 
sa crainte en de graves incidents dans 
cette cité ouvrière. 

Les protestations s’élevèrent, véhé- 
mentes, d’abord dans la localité elle-même : 
amicale laïque et syndicat des mineurs. 
Puis ce furent le syndicat national des 
instituteurs, les unions cantonales des œu- 
vres postscolaires si florissantes dans ce 
département, la fédération elle-même qui 
groupe plus de 20.000 adhérents, l’union 
départementale des syndicats de la C. G.T. 
et tous les groupements démocratiques du 
département. ’ 

Si ces organisations protestèrent, elles 
ne tombèrent pas dans la provocation. 

M. Gilson, dans son rapport n° 902 du 
17 décembre 1947, fait valoir que les usa- 
gers des écoles libres, par voie de protes- 
tations, de remontrances et de délégations. 
où toutes les opinions politiques étaient 
représentées, ont’ manifesté leur attache 
ment à un genre d’’enseignement qui leur 
est cher. La manœuvre est habile. 

Il y à un fait. Les mineurs de la Rica- 


! marie sont en droit de considérer = cétte 
| école — fruit de leur travail — 


eur ap- 
partient. Le conseil des administrations des 
houillères de la Loire s’est prononcé. La 
section syndicale a manifesté son opinion. 
À l’occasion des élections des délégués mi- 
neurs, tant de la surface que du fond, la 
C, G. T. à connu sur les noms de ses can- 
didats, un succès triomphal; les mineurs, 
les véritables propriétaires, se sont pro- 
noncés. 

Aussi, sommes-nous convaincus que 
l’école du Moncel, comme les autres, sera 
intégrée dans l’enseignement publie, ainsi 
que le désire la pen majorité des mi- 
neurs. Ces faits, dont d’aucuns ont voulu 
réduire la portée et la signification, ne 
constituent pas de simples incidents lo- 
canx. Ils sont l'attestation incontestable de 
l'offensive concertée qui se développe con- 
tre l’école laïque. 

La laïcisation des écoles des houillères 
du Nord et Ca Pas-de-Calais, qui intéressait 
800 classes, n’a pas provoqué d’observa- 
tions, même pas en Vendée. Aujourd’hui, 
pour moins de 240 classes les incidents se 
multiplient, et nous assistons à des grèves 
administratives des maires de Vendée. 

Pourquoi passe-t-on à l'offensive ? Parce 
qu'on jugo le moment favorable, Par cer- 





——— 


taines manœuvres, On a pu porter un coup . 


aux positions que déteénaient ceux qui 
étaient parmi les meilleurs défenseurs de 
la laïcité. L’offensive se généralise done — 
notre collègue Boujoux l’a montré — sur 
le plan général. 

Que veut l'association des parents des 
élèves des écoles libres à qui certains veu. 
lent confier et louer les bâtiments des 
houillères ? 

Je possède un tract diffusé par sette 
assnaiation dans le département de Ja 
Loire et qui nous propose « la vraie solu- 
tion » an problème scolaire, Selon ce tract, 
il faut des écoles catholiques pour les ea- 
tholiques, des écoles protestantes pour les 
protestants, des écoles juives pour les 
juifs, des écoles musulmanes pour les mu- 
sulmans. 


Vraiment, non seulement es catholiques 
de la Loire, mais ceux de la France en- 
tière, ont une singulière conception. Is 
sont les seuls dans notre pays à réclamer 
leur école particulière, attendu que les 
Juifs et les protestants, jusqu’à ce jour, 
se sont bien accommodés de l’école publi- 
que et laïque. 


M. Boudet, Pas les musulmans! 


M. Buard. Je parle des juifs et des pro. 
testants, 


M. le président, On ne peut pas parler 
de tout à la fois. 


M. Buard. La vraie solution financitre 
du problème nous est soumise par cette 
association qui désire une égale sollici- 
tude de la part du Gouvernement à légari 
de toutes les écoles. C'est bien, dit-el'e, la 
formule qu'il convient d'appliquer à l'écolo 
de demain, En cela, l'association des pa- 
rents des élèves des écoles libres de la 
Loire est d'accord d’ailleurs avec le pro- 
gramme du mouvement républicain po- 
pulaire. 

Le but, en somme, est de porter un 
coup décisif à la laïcité. Ce que l’on pour- 
suit, c’est tout d’abord l'obtention de sub- 
ventions pour en arriver en définitive à la 
proportionnelle scolaire. Ainsi, en eetto 
occasion, une victoire des adversaires de 
l'école laïque serait le signal d’une offen- 
sive plus générale. 

L'union des républicains, des laïques, 
fera échec aux manœuvres de la réaction. 
{Interruptions au centre et à droite.) 

Cette union, et nous nous en réjouis- 
sons, s’est réalisée à l’Assemblée natio- 
naie. Elle s’affirmera au Conseil de la Ré- 
publique, 


M. Boudet. Le parti communiste sauver 
là liberté! 


M. Buard. Ils savent que toute atteinte 
à l’école laïque serait un échec pour là 
République. C'est pour cela que nous vo- 
terons contre l'amendement présenté par 
M. Ott. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ot!, 


M. Ott. Mon ecilègue sait aussi bien que 
moi que les hommes de son parti ont signe 
le manifeste des parents des élèves des 
écoles libres. Vous savez que M. Badel : 
signé le manifeste. (Erclamations au centre 
et à droite.) 


M. Buard, Je l’ignore absolument, 


M. Boudet. C’est le double jeu! 
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M. le président. Je. mets aux woixf .J! est incontestable que ee .qui déter- M. le président. Je suis saisi d'un ass 


l'unendemment de. M. Ott, repoussé par la. 


commission. 


‘imès une épreuve à main levée déela- 


se douteuse par le bureau, l’Assemblée 
gcide de vôter par scrutin public.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
ge claires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
d'pouillement du scrutin: ; 


Nombre de votants... .......s 202 
Majorité- absokue.........,,. 152 


Pour l'adoption... 141 
Contre ..ssssosccor 161 


1e Conseil de la République n’a pas 
adopté, 


I n'y a pas d’autre observation sur l'ar- 
Ü 10 {je 2. 

Je Je mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2. — Les arti- 
cles 6 et 7 de l'ordonnance n° 45-2621 du 
2 novembre 1945 précitée cesseront d'avoir 
effet, pour toutes les houïllères de bassin, 
à icXpiration d'un déMhi d'un mois à 
conpter de la promulgation de la présente’ 
1 
ao 

Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Georges Pernot, 
Robert Sérot, Mme Devaud, MM. Boivin- 
Chumpeaux, de Montalemhert et plusieurs 
de leurs collègues, tendant à remplacer 
d'article 2 par le texte suivant : 

« Toutefois, les locaux des écoles privées 
de: houilières seront loués, au prix normal 
de location, à des rsonnes physiques 
où morales, en vue d'y maintenir laflec- 
ti!'5n d’origine. Ladite location devra être 
&pp ouvée par le préfet du département. » 

Li. parole ést à M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
g'uéralement, quand on présente un 
unendemént, on s'adresse d’abord à Ja 
tonmission, puis au Gouvernement. Je 
“is m'affranchir de cette double forma- 
té, car je connais par avance les répon- 
ge: qui me seraïent faites. Mme la prési- 
dente a bien voulu indiquer, en effet, que 
{ous les amendements seraient impitoya- 
hieinent repoussés par la commission. 
Quant au Gouvernement, nous savons 
qu'il a décidé de s'abstenir, Par consé- 
quent c'est à vous seulement que je 
m'adresserai pour vous demander de bien 
vouloir, conformément aux observations 
Que j'ai eu l'honneur de présenter cet 
apres-midi et que le Conseil de la Répu- 
b'ique a écoutées avec une bienveillance 
dout j'ai été particulièrement touché, 
Vous rallier aux conclusions que j’ai pré- 
£einves, 

Je m'étais permis de dire, au début de 
Dr intervention, que j'avais quelque es- 
Poir de vous convaincre. Si je n’y ai pas 
conplètement réussi, j'ai tout de même 
Temporté au moins un succès partiel, car 
j'1 été très heureux d'entendre tout à 
l'heure Mme le président: de Ja com- 
Mission, répondant aux difiérents ora- 
teur *, reconnaitre que la théorie juridique 
ue j'ai soutenue en ce qui concerne l'af- 
(ration d'origine des établissements Sco- 

es était parfaitement justitiée. 

S 1 En est ainsi, mon amendement de- 
il certainement être voté, car il faut 
‘'E Jusqu'au bout des conséquences qu’il 

ürer de la prémisse dont vous avez 


mot es A 


de cette affectation d’im local, c’est l’in- 
tention de ceux qui ont présidé à la eréa- 
tion. Or, qu'a-t-on voulu faire ? Il est in- 
contestable qu'on a voulu faire et qu’on 
a fait une. école libre. Il y a donc, dans 
l'affectation scolaire déterminée. qui a eu 
lieu, deux choses diflérentes: l'affectation 
scolaite en elle-même et l'affectation sco- 
laire. en tant qu’ele s'applique à une école 
libre. 

Or, vous admettez bien la première par- 
tié dé Fafleétation, mais non la seconde. 
Je considère, dans ces conditions, que 
vous ne respeclez pas le contrat qui a 
créé, à l'origine, l'affectation de Féeole 
libre. 

dJ'atrais mauvaise grâce à abuser de la 
bienveïllance du Conseil de la Républi- 
que et je ne développerai pas davantage 
mon amendement. 

_Je termine par une dernière :observa- 
tion, Vous avez bien voulu, madame, et 
nous vous en sommes reconriaissants, af- 
tirmer votre attachement à la liberté de 
l’enseignement, 

Permettez-moi de vous dire que la li- 
berté suppose un choix. Dès linstant où 
il n'y à pas de choix, il n'y a pas de li- 
berté 

Or, nous sommes en présence de com- 
munes dans lesquelles vous avez une 
école publique et une écoie privée. Les 
parents ont Le droit de choisir. Demain — 
vous avez bien voulu dire qu’à cet égard 
les observations que nous avons présen- 
tées sont. p'einement justiées — il ne 
pourrait pus y avoir de choix, Vous tuez, 
pour ces communes, la liberté, à laquelle 
nous sommes atlachés de toutes les fibres 
de notre cœur. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous vous demandons d'accepter notre 
amendement. (Vifs applaudissements à 
droite et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


Mme le rapporteur. Je ne reprends pas 
les réponses de M. Pernot quant à l'aflec- 
tation d'origine et quant au choix. 

Je me contente d'indiquer que la com- 
mission repousse l'amendement. 


M. le président. Il n’y à pas d'autre ob- 
servation sur l'amendement ?... 


Je vais le mettre aux voix. 


_Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin publie, Fune émanant du groupe des 
républicains indépendants, l’autre éma- 
nant du groupe des communistes, sur 
l'amendement de M. Pernot, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crelaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin sur l'amendement 
de M. Pernod: 


Nombre de votants. .s.ssesss 202 
Majorité absolue...…......seee 152 


Pour l'adoption... 141 

Contre ......ssossess 101 
Fe Conseil de la République n'a pas 
adopté. 
Personne ne demande la parole sur le 
texte mème de l'article 2 ? 
Je le mets aux voix. 





i Youlu reconnaître l’exactitude. | 


(Ce texte 


\ 


est adopté.) 


mine exactèément-l'affectation et la nature 





dèment présenté par M. Pialoux, tendant 
à compléter cet article par les dispositions 
suivantes? | 

« La fermeture d'une école privée, par 
suite de Ja nationalisation de l'immeuble 
où elle était précédemment établie, ouvre 
droit, pour les usagers, à l'indemnité. 

«Cette indemmité est fixée forfzitaire- 
ment à la valeur de l’immeublé actuelle- 
ment affecté à l’enseignement Jibre, Elle 
est à la charge de l'établissement public 
devenu propriétaire. 

« Elle sera attribuée, pour chaque école, 
à l’associafion d'éducation populaire gé- 
rant actuellement de l’école, ou, à défaut, 
à l'association d'éducation populaire que 
pourront, dans. un délai d'un an, consti- 
tuer les usagers de l’école. 

« La détermination de la valeur de lim- 
meuble actuellement affecté à l'enseigne- 
ment libre sera faite suivant la procédure 
prévue par le décret-loi du 8 août 193% re 
latif à l’expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, la présente loi tenant lieu 
de déclaration d'utilité publique. 

« L'établissement susvisé devra verser à 
la caisse des dépôts et consignations le 
montant de l'indemnité fixée par la com 
mission arhitrale d'évaluation. 

« Ces fonds seront affectés à la réinstalla- 
tion d’une école privée par l'association 
demanderesse et seront servis à celle-ci 
sur justification des dépenses faites. A dé- 
faut d'emvwloi dans les cinq ans, à compter 
de la déficision définitive fixant le mon- 
tant de l'indemnité, les fonds feront re- 
tour au consignataire. 

« Toutes les contestations autres que 
celles relatives à la détermination de l'in- 
demnité seront portées devant la juridic 
tion civile. » 

La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, 1e 
texte que je vous propose est un amcn- 
dement subsidiaire. 

Si vous aviez voté celui qui vient de 
vous être soumis, le mien n'aurait plus 
eu d'utilité. 

Mais je prends les votes tels qu'ils sont, 
et je constate que, par suite de ces votes, 
le projet, qui deviendra Ja loi, d'ici peu, 
d'une façon certaine, lèsera des particu- 
liers. Or, en règle générale, lorsqu'un acte 
de l'Etat lèse les particuliers, ceux-ci ont 
droit à une indemnité. 

Qu'on ne me dise pas que, nortmale- 
ment, la dette d'une indemnité suppose 
qu’il y a eu faute. Ceci est vrai en Ima- 
tière de droit civil. Mais en matière de 
droit publie, il y a des distinctions à faire, 
et vous me permettrez de vous exposer, 
aussi simplement que possible, quelles 
sont les doctrines et les jurisprudences 
existant en cette matière. 

Le droit public distingue le dommage 
occasionné par un acte administratif et le 
dommage occasionné par un acte législa- 
tif. Lorsqu'il s’agit d’un acte adrministra- 
tif, sans doute l’administration et res- 
onsable lorsqu'elle commet des fautes, et 
je n'insiste pas sur ce point, puisque Je 
n’assimilerai jamais une loi à une faute. 
La Constitution même m'en empêche. 

Par conséquent, laissons de côté cette 
question -de responsabilité pour faute; et 
voyons si l'administration n’est pas plei- 
nement responsable, même lorsqu'elle n'a 
commis aucune faute, c'est-à-dire lors- 
qu'elle n’a fait qu'user pleinement de son 
droit. 

Eh bien! pour vous rassurer tout de 
suite sui Faliemtion que je viens d'es- 
quisser, permettez-moi de vous lire un 
passage d'un traité de droit administratif, 
qui est depuis longtemps célèbre et qui 
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a pour auteur M. Maurice Hauriou, ou- 
vrage complété par M. André Hauriou, l'un 
de nos collègues les plus distingués. Que 
isons-nous à Ja page 294 de ce traité ? 

« Dans là gestion d'office des entreprises 
et des services administratifs, les admi- 
nistrations publiques causent inévitable- 
ment des dommages aux particuliers. 

« Pendant longtemps, ces dommages, à 
part quelques exceptions légales, n’entraf- 
naient point de responsabilité à la charge 
des personnes administratives, et, il y a | 
40 ans, Laferrière, dans son traité La juri- 
diction administralive et les recours con- 
tentieuxr, pouvait écrire que « le propre de 
la souveraineté est de s'imposer à tous 
sans compensation ». 

« Aujourd’hui, ce principe, grâce surtout 
à l'œuvre du conseil d'Etat, peut ètre con- 
sidéré comme renversé, Les administra- 
tions publiques sont, d’une façon générale, 
responsables des conséquences dommagea- 
bies de leur activité. 





« Le sentiment populaire en présence 
les agissements de l'administration : 
« Qu'elle fasse ce qu'elle voudra, mais 


qu’ lle indemnise » à reçu « largement Ssa- 
usfaction ». 

Au fond, je vous traduis done un senti- 
ment populaire recueilli et formulé par un 
anteur de droit administratif universelle- 
ment respecté. Le législateur fait ce qui 
Jui plait, mais s'il cause un dommage, | 
qu'il indemnise ! 

Je sais bien que les théoriciens me ré- 
poudront qu’en matière législative le prin- 
cipe que je viens d'émettre n’est pas appli- 
cable d'office. Je le reconnais et c’est pour- 
quoi je vous demande d'inscrire dans la 
loi le principe de la responsabilité pécu- 
niaire non pas-de l'Etat, puisque directe- 
ment, ce n’est pas l'Etat qui est en cause 
mais des administrations, des établisse- 
nents publics qui se sont substitués aux 
sociétés houillères. 

Que le législateur reconnaisse lui-même 
sa responsabilité dans beaucoup de cas, 
c’est ce qu'il résulte des nombreux exem- 
piles que je trouve exposés dans un autre 
traité de droit administratif. 





Ainsi pouvons-nous citer une loi du | 
{1 mai 1822 allouant une indemnité aux | 


fabricants d’eaux-de-vie et d’esprits obli- | 
gés de s'installer en dehors de Paris par 
suite d’une loi; la loi du 2 août 1872 al- 
Jouant une indemnité aux fabricants d’al- 
Jumettes atteints par l'établissement du 
monopole de Ja vente et de la fabrication 
au profit de l'Etat; une loi du 29 mars 1915 
allouant une indemnité non aux fabricants 
de liqueurs mais aux cultivateurs produc- 
teurs d’absinthe pour leurs stocks inven- 
dus; une autre loi du 29 mars 1918 al- 








louant une indemnité aux 33 de 
pour pertes de loyers; le décret-loi du 
30 octobre 1935 allouant une indemnité 


aux personnes atteintes par le monopole 
du tabac en Alsace et en Lorraine. 

Done, vous le voyez, le législateur, lors- 
qu’il à eu conscience d’avoir créé un dom- 
mage pour autrui à souvent reconnu sa 
responsabilité; et je vous demande de 
reconnaître cette responsabilité. Pour- 
quoi ? Parce que Je fait brutal est là, des 
groupements de familles jouissaient du 
choix entre deux écoles; ce choix est sup- 
primé par les textes que vous venez de 
voter, Ces familles sont lésées incontesta- 
blement ; elles ont donc droit à une indem- 
nité. 

Mais, me direz-vous, il ne s’agit pas d'un 
dommage matériel direet, mais d’un dom- 
mage moral. 





Je vous réponds: les droits sont Îles 
droits; certains s'appliquent à des choses 
matérielles, d’autres à des intérêts mo- 
Jaux, MAIS 


ce sont toujours des droits, 


Nous nous trouvons en présence d’une s M. le président. Quel est l'avis de 


expropriation du droit de choisir entre 
deux écoles; par conséquent, le principe 
de l'indemnité doit être admis. 

Mais comment déterminer cette indem- 
nité ? Je me suis référé à la législation 
sur Jes expropriations et je vous demande 
de donner compétence à la commission 
d'évaluation instituée par le décret-loi du 
8 août 1995, 

Mais sur quoi cette commissioñ évaluera- 
t-elle cette indemnité ? Cette question m'a 
ee Je vous demande de la déter- 
miner d’après la valeur de l'immeuble oc- 
cupé actuellement par les écoles libres, qui 
vont être fermées. 

Sans doute, me direz-vous, les familles 
ne sont pas propriétaires de ces bâtiments; 
c'est entendu. La commission d'évaluation 
qui n’est compétente que pour déterminer 
la valeur de l'immeuble, fixera, en réalité, 
le maximum de l'indemnité, maximum qui 
sera proportionnel à l'importance de 
l’école puisqu'il est normal qu'une grande 
école occupe un immeuble important, et 
qu'une petite école soit installés lans un 
immeuble plus modeste. 

Je dis qu'il s’agit d’un maximum car je 
ne vous ai pas demandé une indemnité 
our que les familles puissent en faire 
liside qu'elles voudront, Mon système, 
dans ce cas, ne tiendrait pas. Je vous de- 
mande donc de décider, lorsque la com- 
mission d'évaluation aura fixé Pis leinnité, 
que l'administration des houillères devra 


consigher cette somme à la czisse ues 
dépôts et consignations. 
Auront droit à cette indemnité, les asso- 


ciations d'éducation populaire qui se for- 
meront à l’instigation des pères de famille 
intéressés, ou celles qui sont deià for- 
mées. Ces associations pourront percevoir 
à la Trésorerie les sommes consignées, sur 
justification d’emploi. 

On vous à parlé d'affectation et M. Per- 
not en a démontré l'existence d'use façon 
juridique remarquable. 

Mme le rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale a admis ce principe 
de l'affectation, en lui donnant cependant 
un sens un peu différent, Je suis d'accord 
avec M. Pernot pour dire que s’il y à eu 
affectation à une école libre, l'indemnité 
qui sera fixée sera done une indemnité 
frappée d'affectation: elle ne pourra être 
employée qu'à la reconstruction ou à l’éta- 
blissement par d’autres moyens d’une nou- 
velle école libre; et elle ne sera payée aux 
associations qui prendront la charge de ces 
reconstructions que sur la just}tication des 
dépenses. : 

Il pourra, certes, y avoir des difficultés 
contenticuses sur cette question 4’emploi 
régulier des sommes réclamées. 

Pour que J'article soit complet, je vous 
demande de décider que c’est la juridiction 
civile ordinaire qui sera compétente pour 
trancher ces difficultés. 

Je me résume: reconnaissance qu'il y a 
des personnes lésées par le projet de loi 
que vous allez voter; reconnaissance que 
ces personnes ont droit à une indemnité 
fixée d’après la valeur des locaux suppri- 
més, mais indemnité affectée tout spécia- 
lement à un but déterminé: le rétablisse- 
ment de l’école. Telles sont, mesdames, 
messieurs, mes conclusions. 

J'appelle tout particulièrement l’atten- 
tion du rassemblement des gauches sur le 
système que je préconise. Nous sommes 
très souvent d'accord avec lui lorsqu'il 
s’agit d'intérêts purement matériels. 

Je pense qu'il voudra bien considérer 
que les intérêts moraux en jeu sont au 


moins aussi respectables que la propriété: 


privée et c'est pourquoi je compte sur 
l'unanimité de son vote. (Applaudisse- 
ments à droite.) 





1e. 14 
commission ?.… 


Mme le rapporteur. La commission ré 
pousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Pialoux, repoussé par lg 
commission. 


M. Pialoux. Je dépose une demande dg 
scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de. 
raande de scrutin présentée par le g'oupa 
des républicains indépendants, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. eg 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 
302 


152 


Nombre de votants 
Majorité absolue ......,,,.e 


Pour l'adoption .... 138 
Contre 164 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Jarrié, Gravier et Durand-Rtvillq 
tendant à compléter l’articie 2 par les 
dispositions suivantes: 

« Au cas où il serait dûment justilis 
d'une impossibilité matérielle de réinstil- 
ler dans la commune les établissements 
scolaires privés, le président du tribunal 
civil, statuant en réléré, pourra accorder 
des délais d'occupation en s’entourant de 
tous éléments d'appréciation, en tenant 
compte notamment des besoins en Jlo:aux 
de l’enseignement pubiic. 

« Sa décision devra, dans ce eas, fix 
une indemnité d'occupation correspondant 
à la valeur locative des locaux. » 


La parole est à M. Jarric. 


s € 
CRRRELEE}: 


» 


M. Jarrié. Mes chers collègues, rejet. 
tueux de la loi de la majorité, je tcns 
pour acquis ce qui à été voté. 

Je voudrais maintenant poser un pro 


blème pratique: républicain sineère, jd 
ne veux reconnaitre comme décision 


qu'une décision légale. 
M. Léo Hamon, Très bien! 


M. Jarrié. I1 faut que la loi prévoie ! 
tes les solutions. 

Or, supposez que se produisent des 0" 
ficultés pratiques d'exécution, que !:3 
maîtres ne puissent arriver à se relaser 
immédiatement, eux ou leurs écoles, Qui 
fixera les délais? 

Des divergences se sont déjà produit®3 
entre tribunaux et juges, à Alès pr 
exemple. 11 faut éviter ces interprétations 
diverses qui opposeraient les tribunaux 54 
les cours les unes aux autres. 

Tel est le ibut de cet amendement qui 
ne fait, en somme, que préciser une procé+ 
dure et éviter tout doute quant à l'au'o+ 
rilé compétente, 

J'ajoute, pour éviter toute équivoque, ‘4 
ne pas paraître revenir sur ce qui avai! €! 
voté, que nous avons prévu l'obligation 
d’une indemnité d'occupation. 

Je fais appel une dernière fois à la sa- 
gesse de cette Assemblée, sans insister, 
vu l'heure tardive plutôt matinale, Je ivt 
demande de bien vouloir voter cet w:l:74 
amendement. (Applaudissements au c'7 
tre.) 








En 
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M. le ministre. Je demande la parole, 


M, le président. La parole est. à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Je voudrais dire à l’au- 
teur ou aux auteurs d’amendements que si 
cet amendement n’a pas pour effet de mo- 
difier en quoi que ce soit la portée d’ap- 
plication de la loi, il est inutile, 11 pour- 
rait très bien être retiré. 

Je peux leur donner, au nom du Gouver- 
nement, tous apaisements, qu'il s’agisse 
de juges de référé, soit de l’administra- 
tion, soit de n'importe quels juges compé- 
tents. Les instructions seront données 
pour que l’on tienne compte, en ce qui 
concerne le logement, de toutes les cir- 
constances de fait. 


M. Jarrié. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jarrié. 


M. Jarrié. Je remercie M. le ministre 
pour les déclarations aw’il vient de faire, 
mais je suis persuadé qu’un texte facili- 
tera cette interprétation et je maintiens 
mon amendement, 

M. Laffargue. Je demande la parole pour 
explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Laf- 


fargue. 


M. Laffargue, Je parle au nom de mes 
amis, qui voteront cet amendement. Is le 
voteront en raison de plusieurs arguments. 
Le premier, c’est d'enlever, autant que 
faire se peut, à ce débat ce caractère poli- 
tique. ] 

Si le caractère politique a été courtois — 
et je rends hommage à cette courtoisie de 
tous les côtés de l’Assemblée — il ne fau- 
drait pas qu’elle se transformât à travers 
le pays en des manifestations où ni la di- 
gnité ni l’unanimité nationale française 
ne gagneraient quelque chose dans la pé- 
riode que nous traversons. 

Nous avons regretté, mes amis et moi, 
qu'un tel débat se soit institué devant le 
Parlement français. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Nous l’avons regretté parce que nous 
considérons qu'il est, pour ce pays rele- 
vant d’une terrible maladie, dans une Eu- 
rope et dans un monde où les germes dè 
cuerre ne sont pas encore éteints, où les 
incendies s’allument parfois, qui est en 
convalescence, d’autres plaies à panser 
que de rouvrir les anciennes pour essayer 
de voir s’il y a encore du sang bleu ou du 
sang rouge dedans. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Nous le voterons parce que quand même 
dans la forme de présentation du projet 
de l’Assemblée quelque chose nous heurte, 
c'est qu'on ait associe le terme de laïcité 
au terme de nationalisation. 

I nous semble qu’il y a dans cette coïn- 
cidence un étrange paradoxe et je voudrais 
rapidement m'en expliquer. Nul ici n’a le 
droit de suspecter les opinions de qui que 
te soit, même celles de ses adversaires. 
Quand j'entends quelques-uns d’entre nous 
Suspecter la laïcité des autres, j'ai le droit 
de leur dire que j’appartiens à une forma- 
lion politique dont toute la vie a été la 

ataille pour la laïcité et dont quelques 
échecs électoraux s'expliquent quelquefois 
par la fidéhté qu’elle a eue à la laïcité. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 

. Mais pour nous, cette laïcité a un sens. 
Nous l'avons définie dans une formule qui 
est celle que le président Herriot a utilisée 


| lui-même : liberté -de l’enseignement sans 
monopole ni subvention sous aucune 
‘forme. 

La laïcité pour nous, c’est une école qui 
‘soit aussi éloignée de l'Eglise quelle qu’elle 
soit que de l'Etat quel qu'il soit, 

Qu'est-ce que la nationalisation ? C'est le 
fait detramener à l'Etat quelque chose. Je 
dis, par conséquent, qu'entre le principe 
même de la laïcité et 4 pensée de la na- 
tionalisation, il y a une discordance to- 
tale, 

. Et puis, je m’en excuse, je voudrais vous 
demander humblement de faire aussi le 
geste de voter cet amendeemnt parce que 
— lisez-le dans ces termes, et vous le di- 
siez fort bien, monsieur le ministre — il ne 
retranche rien à l’état de choses créé par 
le projet de l’Assemblée nationale, ni à 
l’état de choses qui s’instituera demain. 
Seulement, il transporte sur le plan judi- 
ciaire, sous la haute autorité de, l’indépen- 
dance de la justice, quelque chose qui est 
resté et qui reste encore après ces débats, 
sur le plan politique, (Applaudissements 
au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

Je voudrais aussi que vous le fassiez 
parce qu'il n’y à pas dans ce problème 

ui a reiué cette Assemblée, qui a remué 
e grands esprits, il n’y a pas, dis-je, de 
faits nouveaux. Il y a un fait qui dure 
depuis longtemps, qui, jusqu'ici n'avait 
pas allumé de passion. Il n’y à pas de 
problème qui s’est posé, il y a un pro- 
plème qu’on a posé, (Applaudissements 
au centre et sur quelques bancs à gaæche.) 

Le moyen d'enlever à ce problème cette 
acuité, le moyen d’essayer de nous rejoin- 
dre, et ce n’est pas tellement souvent que, 
les uns et les autres, nous en ayons l’occa- 
sion autrement que dans des propos élec- 
toraux qui permettent de se tendre la 
main, sans unir les cœurs. 

Je vous demande de faire le geste qui 
apaise. IL y a des façons de s’honorer, ce 
sont celles de se grandir. (Applaudisse- 
ments au centre et sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission ?.…., 


Mme le rapporteur. Je suis désolée de 
ne pouvoir me rendre aux arguments de 
mon colègue et ami M. Laffargue. La com- 
mission a décidé de repousser tout amen- 
dement, D'autre part, les paroles de M. le 
ministre nous donnent les apaisements 
souhaitables sur le plan humain. 

La commission repousse donc l’amen- 
dement, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jarrié, repoussé par la commission. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
résentée par le groupe des républicains 
indépendants. 

Le serutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. = MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, M\. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de procéder à 
l'opération du pointage, 

Je propose au Conseil de suspendre la 
séance pendant cette opération, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi 27 mai 
a Zro heure quinze minutes, esl reprise 





[à zéro heure quarante minutes.) 








M. le président, La séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur lamende« 
ment de MM. Jarrié, La Gravière et Dus 
rand-Réville ; 


Nombre des votanis... sus 299 
Majorité absolue .......sssss 190 


Pour l'adoption +... 149 
COS “sv noésscocs: 00 


0 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté, 

L'article 2 reste donc adopté. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je donne la paroïe pour explication da 
vote à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Mesdarne:s, mces« 
sieurs, des orateurs ont essayé, les uns 
de donner un tour seulement juridiqu2 au 
débat, les autres de minimiser la question 
en fait, ils se sont montrés, au cours da 
leurs interventions, les défenseurs achar« 
nés des privilèges des écoles pas tes des 
houillères des bassins du Sud de la Loire; 
Mme Ja présidente de la commission de 
l'éducation nationale l’a clairement souli« 
gné tout à l’heure. 

En effet, ils espèrent faire une brècha 
dans la Jaïcité. 

Nous, nous dirons tout de suite que Id 
problème traité aujourd'hui est celui mèma 
de Ja laïcité; aussi, nous voterons ce pro« 
jet de loi attendu par le pays (Erclamas 
tions au centre.) et qui a su grouper au« 
tour de lui à l’Assemblée nationale, et 
groupera au Conseil de la République, une 
majorité pour la défense des principes 
laïques, car il s’agit de défendre ces prin 


cipes, inscrits dans notre Constitution, fon 
dement de ia République, 

Nous voyons ces derniers temps <e dé« 
velopper une attaque suscitée contre l'école 
laïque : affaires des kermesses, campagnes 
de subventions aux écoles privées. 

Cette agitation, qui prend sa source, non 
dans la population, mais dans quelqu 
esprits sectaires et antirépublicains (Nou- 
celles exclamations au centre. — Applaus 
dissements à l'extrême yauche.). est cott- 
ronnée aujourd'hui par une x 
beilion dans la Vendée ct dans Deux 
Sèvres, rébellion qui se produit au sein 
de municipaiités non directement jiateres- 
sées et qui montre que nous avons rà l 
lorsque nous disons que la quest la 
laïcité et celie de la République sont liées, 
Ces maires, d’ailleurs peu nombreux, en 


utions françaises, 
mosphère d ) 
na'"iœioce aïnvre , |’ .hn F ‘ma 
re.igieuse, alors que j'appiication du projet 
pins i 


de loi recréera l’état int g qi 
paix religieuse Ctait un fait incon!est#, 
Nous devons, bi que Je jo Le 
Monde d'hier l'appelle la pire des mal 
dresses, considérer que ce mouvement es 
une atteinte à la légasté républicaine. Faca 
à lui, une large majorité de dém ites, 
dans notre assembiéc, doit signifier sa vo- 
lonté de défendre la République. Tout 
esprit raisonnable et sensé sait que CNe 
sion du régime laïque aux écoles des houils 
lèrés des bassins du Sud de Ja Loire esh 
une conséquence logique de Ja nationalisa- 
tion des houillères, IL est impossible à un 
élu d'avouer qu'il admet deux régimes dif« 
férents, un pour le Nord et un pour le Sud 
de notre pays, et qu'au surplus la laiité 


n’est pas en cause. Le texte proposé est Jal 
reprise du texte gouvernement: 


1947 et leurs auteurs ne désirait j 
travers Jui, l'établissement d’un monopolg" 
ou Ja nationalisation de l'enseignement, 
mais seu:ement l'installation par nation 
dans les Jocaux qui lui reviennent de 14 
seule écoie de la nation f nealse. 
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I restera possille à ceux qui. veulent 
créer à nouveau des écoles privées de le 
faire et, par exemple, à Fuveau, l'école 
confessionnelle pourra se transporter dans 
un local inoccupé qu’elle possède, où 
pourra être donné l’enseigmement reli- 
gieux. Mais il appartient à l'Etat, dans ses 
propres locaux, de donner un enseïgne- 
nent pouvant être suivi par tous les en- 


fants de France auxqueis les parents, hors 


de l'école, peuvent fajre donner Féduca- 
tion religieuse particuière de leur choix. 
L'école laïque est la seu'e école toltrante, 
seule elle est respectue®se de toutes les 
croyances. Voilà pourquoi la Répuibiique 
peut dire que son éco:e garantit en fait la 
liberté de l'enseignement. 

Défendre la laïcité, ce n’est pas s'opposer 
à une croyance religieuse, quelle qu'ele 
soit, mais Les respecter toutes, C'est dans 
cet esprit républicain que nous défendons 
}a laïcité, seule eapable de réaliser dans la 
jeune:se française, dans les forces de pro- 
grès, l'unité souhaitable pour la renais- 
sance de notre pays. Le vote de ce projet 
de loi sera une victoire républicaine, et 
c'est pour cela que nous le voierons. (Ap- 
plandissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. West- 
phal. 


M, Westphal, Mes chers collègues, 
représentant d'un département de l'Est 
vivant sous le régime du comcordat, me 
connaissant donc ni école publique mi 
école privée, je me suis qualifié pour par- 
ler ni au nom d’un groupe ni au nom du 
rassemblement des gauches, Je parle en 
mon mom persannel et je n'engase que 
ma 1esponsabilité personnelle. 

Les vorateurs qui ont pris là parole au 
cours de la diseussion générale, en parti- 
culier M. Pernot et notre ami M. Mare 
Ruecart ont placé le problème sur son véri- 
table plan. Le projet qui nous est pré- 
senté par l’Assemblée nationale ne tend 
ni plus ni mains qu'à nationaliser l’en- 
seignement, €e’est-à-dire à introduire le 
luonopele de l’enseignement. 

Un des orateurs qui m'a précédé à la 
tribune, sans faire partie ni de l'une ni 
de l’autre catégorie, a voulu parler au 
mou des juifs et des protestants, Etant 
moi-même protestant, j'ai la prétention 
de parler au nom des protestants, et étant 
imbu, comme tout protestant, d’un large 
esprit de tolérance, je suis pour la liberté 
de l’enseignement sous tous les rapports, 
c'est-à-dire contre tout monopole d'ensei- 

nement tel qu'il nous est présenté par 

è projet de l'Assemblée nationale. 

Si lon vous présentait — je m'’a- 
dresse en ce moment non pas aux parti- 
eans des systèmes totalitaires, mais aux 
véritables républicains — un projet de 
loi pour un système d’enseignement in- 
féodé à un système politique quelconque, 
vous seriez certainement hostiles à ce sys- 
tème d'enseignement. 

Nous avons connu dans nos départe- 
ments de l'Est, pendant quatre ans, un 
enseignement totalitaire dirigé par FEtat 
et avec un monopole d’enseignement. 

C'est pour cette raison que, connaissant 
les méfaits du monopole d'enseignement, 
nous Y Sommes opposés. (Appludisse- 
ments au centre et à droite.) 

r, je le répète, ce projet tend ni plus 
ni moins qu'à instaurer un monopole 
d'enseignement et à limiter les draits des 
. parents. 

J'estime, en effet, que seuls les parents, 
et non pas l'Etat, sont juges de savoir 
dans quel état d'esprit, dams quels senti- 
ments, dans quelles croyances leurs en- 
fants doivent être élevés, 





Le rôle de l'Etat n'est pas de Himiter 
les devoirs des parents, maïs de leur den- 
ner l'occasion de faire élever leurs en- 
fants dans les croyances qu'ils estimen£ 
nécessaires. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je voterai contre le projet. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président. La parale cst à M. Ra- 
cault, 


M. Racault. Mesdames, messieurs, ainsi 
qu'il a déjà été indigne à eette tribune, 
le parti socialiste, au nom duquel j'ai 
l'honneur de parler, votera les deux ar- 
ticles du projet de l’Assemblée nationale. 

Nous avons entendu des orateurs de dif- 
férents partis, Nous rendons hommage à 
la modération de leur langage et à la 
hauteur de vues qui a marqué leurs in- 
tervemtions. 

Cependant, les arguments opposés à Ia 
thèse brillamment exposée, en notre nem, 
par notre ami Pujol, ne nous ont pas con- 
Van Us. 

A notre sens, ancume raison valable ne 
s'oppose à l'extension de l'ordomnanee du 
2 novembre 1M35 à toutes les écoles des 
bassins houillers. Ne pas voter eette exten- 
sion éerait remettre en question eette or- 
donnance el!e-mème. Il y aurait une véri- 
table ecapitalation de FElat républicain, 
capitulation qui risquerait d'en entrainer 
d’autres. 

En eflet. l'attitude de l'association des 
parents d'élèves des écoles libres dans ha 
question des houillères m'est qu’un aspect 
de l’action que eette association mène 
depuis plasieurs mois et qui a été marquée 
en particulier par le refus de payer les 
taxes sur les spectac'es organisés au profit 
de lFenseignement libre et aussi par Fin- 
vitation faite aux parents des élèves fré- 
quentant les écoles privées de retenir 
t0 p. 100 de leurs impôts au profit de ces 
écoles. 

On à fait allusion à l'attitude de nom- 
breux maires des Deux-Sèvres et de la 
Vendée, fermant les portes de leurs mai- 
ries pour manifester contre les décisions 
de la loi républicaine concernant les éco'es. 

Cette manifestation d’édiles municipaux 
a été jugée sévèrement dans des milieux 


| qui, cependant, ne sont pas révolution- 


naires. 

Voici ce qu'écrivait hier M. Rémy Roure, 
du journal Le Monde, dans un artiele inti- 
tulé « Objectifs communs »: 

« La grève des municipalités de FOuest 
est lamentable et même absurde, Comment 
ne pas juger sévèrement cette agitation 
religieuse, cette opposition grave aux lois 
de la République, et ne favorise-t-elle pas, 
sans doute inconsciemment mais sûre- 
ment, les arrière-pensées politiques, et 
comment pourrait-on alors eondammer une 
agitation sociale si elle se produisait, elle 
aussi, avec d’inconscientes arrière-pensées 
politiques ? » 

J'arrête ici ma citation, 

Si le projet de l'Assemblée nationale 
n'était pas voté, tout le problème de la 
laïcité de l'école et de l'Etat se trouverait 
posé à bref délai. Nous sommes persuadés 
que les enfants des écoles des houillères 
du Centre et du Midi, tout comme leurs 
petits camarades du Nord et du Pas-de- 
Calais, trouveront à Fécole publique un 
enseigfement hien vivant qui les intéres- 
sera, une atmosphère de chaude bienveil- 
lance; que, devant les résultats obtenus 
et la joie de leurs enfants, les parents re- 
connaitront l'erreur de ceux qui leur tra- 
eaient de l'école publique une image com- 
plètement déformée. (Applaudissements à 


blique savent bien, dans eur fôr inté- 
rieur, que rien ne peut lui être reproché, 


et de tolérance, que Fenseignement qui 
y est donné ne peut froïisser en quoi que 
ce soit les opinions politiques, philosophi- 
ques ou religieuses des parents, et c'est 
pourquoi elle peut recevoir les enfants 
venus des horizons les plus divers. 

L'école pub'ique n'est l'école d'aucun 
parti, d'aucune eonfession. Elle n’appar- 
tient à personne parce qu’elle est à tout 
le monde. 

Ainsi qu'il a été écrit justement, l’école 
laïque est école de Ja liberté de 
conscience et aussi l'école äe Ja fraternité, 
Elle s'ouvre à tous ‘es enfants, hospitalière 
et aceueillante. 

Les malentendus qui dressent les hom- 
mes les uns contre les autres «eraiïent sou. 
vent vite apaisés si tous s'étaient assis 
sur les banes de la même classe (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême qau- 
che} « s'ils avaient, chacun dans leur cer. 
veau, un germe commun de pensées com- 
Imunes ». 

Il m'a toujours été pénible, en traver- 
sant un village, de voir les enfants pren- 
dre deux directions différentes, franchir 
deux portes différentes pour entrer dans 
des établissements différents, évitant soi- 
gneusement de se regarder, ne jouant ja- 
mais ensemble, (Exelamations sur divers 
bancs à droite et au centre), se comsidé- 
rant déjà, maigré leur jeune âge, comme 
des adversaires. (Nouvelles exclæmations 
sur les mêmes bancs.} 

Cependant, la laïcité est lt garantie de 
la Hiberté. Hors d'elle, il n’y à pas de vé- 
ritable neutralité. Seule Fécole publique, 
en raison de €<e caractère de neutralité, 
peut sceller Ia grande amitié des fils et 
des filles de France, unis dans um effort 
commun pour redonner à Ia patrie blessée 
sa figure de nation laboriense et eréatrice. 
(Applaudissements à gauche et à lex- 
trêéme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Co- 
lonna, 


M. Colonna. Mesdames, messieurs, vous 
le devinez sans peine, nous Serons UM Cer- 
tain nombre de membres du rassemble- 
ment des gauehes républieaines, et par- 
ticulièrement des représentants de F'Union 
franemse, à voter sans hésiler contre le 
projet non modifié qui est eoumis à yos 
suffrages. 

Nous rejetons ce projet parce que 
dialectique la plus subtile ne saurait nous 
empêcher de discerner le caractère abusif 
de sa couverture de laïcité, 


Nous le rejetons donc du moment qu’on 
ne peut ainsi nous empêcher de constater 
qu’un tel projet est bien, en réalité, une 
abteirte eans excuse à Ia liberté de Fen- 
ceignemeat, une atteinte sans excuse aux 
droits éducatifs de En famille. 

Elus républicains, nous n'éprouvons, en 
eflet, aucun embarwas à affirmer notre fidé- 
lité à eette règle élémentaire de la démo- 
cratie, à cette idée générale qui reconnait 
à chaque citoyen Le pouvoir de déterminer 
ibrement, sa conscience, la part de 
son Dieu, la part de sa philosophie et 
part de l'Etat. | 

Et s’il y a de la naïveté À espérer que 
le respect d’un principe naturel, indiscu- 
table et indiseuté, réussira, dans ce seru- 
tin, à dominer des contingences de partis 
ou des préjugés obstinés, il peut être. du 
moins, opportun et utile d'invoquer en 
passant certains témoignages hautemen: 





4 gauche et à l'extrême gauche.) I 


| autorisés, et, si la caution non suspecte 


Même ceux qui combattent l’éco'e pu 


| qu'elle est par excellence un asile de paix. 





4 = ,, € 


Son rer À 


fé bn F2 




















CONSEIL DE -LA- REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 MAT 1948 


1251 





gsm 


de M. Mare Rucart ne suffit pas (Erclama- 
tions à l’extrème gauche), il peut être 
notamment opportun et utile de rappeler, 


comme on l’a déjà fait, qu'au moment 
voulu, en 1946, le président Edouard Her- 
riot ne fut pas le dernier à déclarer que 
là liherté de l’enscignement dérive de 
la liberté de conscience et qu’à ce titre 
cette liberté doit être jalousement défen- 
due, même et surtout par Îles radicaux. 

Aussi bien, mes chers collègues, nous 
ne nous Sommes pas étonnés et nous nous 
sommes réjouis de voir, à l’Assemblée 
pationaie, la majorité du groupe radical 
et la presque totalité du groupe de l’U. D. 
s. R. se pronencer contre la nationalisation 
des écoles libres des houillères. 

A queile considération ont-elles obéi ? A 
quelle considération devons-nous obéir 
avec eles ? La situation est elaire et d’émi- 
nents orateurs ont contribué avant moi à 
la clarifier davantage. 

Avant la nationalisation, il existait dans 
les bassins houillers intéressés, d’une part 
des écoles publiques, d’autre part des 
écoles libres; et les mineurs, suivant leurs 
préférences, avaient l'entière faculté d’en- 
voyer leurs enfants, soit à l’école publi- 
que, soit à l’école l'bre. C'était ce qui 
s'appelait et ce qui s’appeile, dans le res- 
pect de la laïcité de l’État, la liberté de 
l'enseignement. 

Aujourd'hui, par la voie oblique d’une 
décision unilatérale affectation ou du 
refus de location de bâtiments, on vous 
propose pratiquement de supprimer tou- 
tes les écoles libres des houillères, On 
propose, en conséquence, d’obliger tous 
le3 mineurs à envoyer leurs enfants à Ja 
seule écoie publique: qu’on le veuille ou 
non, c’est ce qui s'appelle instaurer un 
inonopole de l'Etat de l’enseignement et 


c'est ce qui s'appelle détruire Ja liberté 
de l’enseignement elle-même, C'est ce 


contre quoi nous voterons. 

Il y avait pourtant une solution moyenne 
qui, comme tous les compromis, n> pou- 
vait nous compromettre, ni les uns, ni les 
:utreS: la solution présentée tout d’abord 
par le Gouvernement au Palais-Bourbon, 
solution qui, en limitant modérément Ja 
nationalisation des houillères à sa portée 
de réforme strictement économique, lui 
d'itait de déborder sur le plan politique 
en opération trop apparènte de confiscation 
de jeunes cerveaux. 

Eh bien, mes chers collègues, en cette 
Chambre de réflexion, il sera sans doute 
permis de regretter que l’Assemblée natio- 
hale n’ait pas cru devoir se rallier à la 
modeste formule d’apaisement qui Jui était 
offerte et qu'elle ait cru devoir, au con- 
traire, à cette occasion, laisser décrocher 
de vieilles panoplies, de vieilles panoplies 
qui ne devraient plus servir qu'à l’his- 
toire ou à l'illustration d’un passé, bien 
Mort et bien enterré, selon nous. (Applau- 
dissements av centre et à droite.) 

Car, sans se renier, tout partisan con- 
vaincu de la laïcité de l'Etat est en me- 
sure d'observer que les temps sont loin 
derrière nous où, à travers les démèlés du 
curé et de l’instituteur de village, Ia reli- 
£ion semblait menacer la République. 


, Aujourd’hui, c’est un fait, la laïcité de 
l'Etat républicain n’est plus contestée par 


personne, Et je ne crois pas, en revanche, 
que l'Etat républicain et hiïque ait envi- 
sagé d'occuper les immeubles qui, un peu 
Partout, sur le sol natianal, abritent des 
islitutions d'enseignement privé. 


Alors, je le demande, pourquoi l'Etat 
épublicain ne maintiendrait-l vas son 
honnête comportement sur le sol des 


Bunes dont il est devenu le propriétaire ? 








l 





Ou vraiment, suivant la réflexion perti- 
nente de notre ami M. Claudius Petit à 
l’Assemb'ée nationale, faut-il supposer que 
si, jadis, grâce aux libéralités personnelles 
des patrons et grâce aux cotisations des 
mineurs, des maisons du culte avaient pu 
s’édifier sur le terrain de la mine, aujour- 
d’hui on vous inviterait à nationaliser 
l'usage de ces églises ou de ces temples, 
alors que les églises et les temples, comme 
les écoles, n’ont pas de rapport avec la 
gestion ou l'exploitation d’une industrie 
nationaïisés ? 

C’est contre cette conception étatique 
excessive que nous nous élevons, que nous 
nous insurgeons, et non point contre l’en- 
seignement pubiie, auquel nous demeu- 
rons liés par des sentiments comprthen- 
sibles de gratitude et d'affection. 

L'enseignement public laïque, nous 
souhaitons, nous aussi, qu'il s'étende, qu'il 
rayonne çt qu’il brille le plus possible. 
Mais. nous ne voyons pas son développe- 
ment dans la contrainte, nous ne le 
voyons pas dans l’enrûlement despotique 
de Ja jeunesse française, nous le voyons 
dans des adhésions spontanées, ‘qui se- 


raient autant d’hommages à la qualité, au 
dévouement et à l'impartialité de ses 


maîtres, 

Voilà notre position. Sans 
nous pensons qu'elle est la plus digne du 
pays traditionnel de Ja tolérance. Elle 
aisse à la mine ce qui est à la mine; elle 
laisse aux mineurs ce que ne saurai! leur 
refuser une société sincèrement respec- 
tueuse de leur condition d'hommes libres. 

Ainsi, mes chers collègues, adoptant À 
notre tour une image peut-être sévère 
mais juste, récemment employée par un 
journaliste à propos de cette question, si 
nous prenons notre parti des nationalisa- 
tions des houillères et de leurs résultats 
techniques, mauvais ou bons, par contre 
nous ne supportons pas, nous non plus, 
qu’on mette dans le même triste sac le 
charbon et les enfants! (Vifs applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


ans prétention, 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
mel, 


M. Chaumel. Mes chers collègues, je suis 
iei à cette tribune, non pas tout seul, bien 
cûr, mais strictement, je tiens à le sou- 
ligner, à titre personnel, et je suis, par- 
donnez-moi de vous le confesser, sincè- 
rement ému, 

M. Rochereau et moi, nous représentons 
dans cette enceinte ja Vendée, ne dites 
rien, je vous en supplie, la Vendée dont 

n à parlé et qui n'avait pas parlé. Notre 
intention était de ne rien dire, alors que 
sous nos yeux passait l'épisode d'une cau<e 
qui nous est chère. Respectueusement, je 
le dis en toute amitié à beaucoup qui m'en- 
tendeñt en ce moment, respectueux des 
nuances et respectueux peut-être même 
davantige encore des sentiments, nous 
pensons qu'un débat d'idées, aussi noble 
que celui qui a été institué ici et qui, ef- 
fectivement, nous a honorés, je le dis 
malgré l’amertume que je ressens, ne de- 
vait pas être animé par la notion d’un 
particularisme quelconque, aussi beau 
soit-il pour nous, et que peut-être le ré- 
flexe auquel il a été fait allusion, mon- 
sieur le ministre de l’éducation nationale, 
ce réflexe des Vendéens dont les maires 
se sont mis en grève, ce réflexe n’était 
pas une arme à apporter sur un champ de 
travail, pour ne point en faire un champ 
de bataille. Je ne vous donne ni approba- 
tion, ni désapprobation. J'étais — M. Bou- 
loux d'a dit et je m'excuse d'avoir été ab- 


| sent à ce moment-là, mais d'ailleurs j’an- 
rais laissé passer cette allusion sans le 
L moindre manquement à la sérénité — 
j'étais, en effet, parmi ceux qui l'ont dt- 
cidée. Mais dans le fond de mon cœur et 
dans mon esprit, je n'ai pas approuvé 
sans réserve ce réflexe, Maïs je sais tant 
de choses dont je ne peux et ne veux par- 
ler ici que je vais aborder maintenant, 
dans cette explication qui va être très 
rapide, le véritable objet de mon inter- 
vention à cette tribune. 

On a parlé d’un dernier 
pas tout à fait, monsieur le ministre, jus 
qu'à vous dire à haute voix ce que je 
vous disais tout & l'heure en confidence, 
Le dernier mot, ce n’est pas un défi des 
Vendéens, ce n’est pas un défi des maires 
de l’Ouest, ce n’est pas un défi des chefs 
de famille catholiques. Celui qui vous 
parle en ce moment connait mieux ceux- 
là que beaucoup d'autres et beaucoup le 
savent. Ce n'est mème pas un défi de 
l'évèque de Lucon, mes chers collègues — 
je viens d'entendre l’allusion faite par un 
collègue communiste — c’est une certi- 
tude, vous l’entendez bien, et une certi- 
tude, ausi bien en politique que dans la 
vie, est le meilleur atout du courage, c’est 
une certitude que le dernier mot, mon- 
sieur le ministre, je le dis en toute sym- 
pathie et encore en toute confiance, de 
vant le représentant du Gouvernement 
ue vous êtes, le dernier mot sera — on 
l'a dit sur tous les tons, mais avec des 
.arrière-pensées différentes à la libert 
et à la liberté effective (Vifs applaudisse- 
ments au centre), je le dis sans vché- 
mence et passion hostile. 


mot. Je n'irai 


sans 


joi 


ur respect d 
monde, 


M, le ministre, Et 


républicaine par tout le (Applau- 


dissement à gauche. Interruptions au 
centre.) 
M, Chaumel, Mais je vous réplique im- 


monsieur le ministre, que 


médiatement, 


cette loi républicaine ne saurait, quelle 
que soit la volonté intransigeante de ses 
représentants, être respectée que si elle 
respecte ce qui est plus respectable que 
tout: la conscience d’abord,set la Consti- 
tution à laquelle vous avez fait allusion 


(Vifs applaudissements au centre.) 
n nous à dit, mieux que 


Effectivement, 0 
je ne saurais le redire, qu'il nous était 
permis et qu'il nous était même utile 
d'aimer les uns et les autres des cho 
différentes. Etes-veus capables de 
prendre et de vou’oir cela ? 

Ceux qui ont eu la naïveté de di 
cette tribune, la vérité — je les ai écoute 
attentivement — ont finipar avouer qu ils 


ne voulaient pas aimer des choses diffé- 
rentes. Ce monopoie qu'ils ne vouw'aient 


pas avouer, qu'ils ne vo ilaient pas recon 


naître, on en a fait la fabrication, on en 
a donné le détail au cours des débats. 
Ce n’est pas un rendez-vous, ce h'est 


pas un défi. 
La liberté de l'enseignement est en ! 


IVe R pu 


èle 


blique 


de la Constitution de Ja 

Mes amis et moi l'avons voulu, l'avons 
exigé. Elle y restera, Monsieur le minis- 
tre, cette liberté sera effective demain 


C’est une question de Gouvernement, c'est 
une question Parlement, c'est u 
question de c jence pour les Francais. 


à la Vendée. Les \ 


1] 
ue 
OS 
11 





On a fait allusion 
déens, par ma voix, je le dis sans .m 
chanceté, ont le désir de se retroux 
quand ‘il s’agira de se baïtre contre un 
ennemi et is l’ont déjà fait par désir de 
vous montrer qu'ils $ patriotes quan 
il faut résister, et j'ai la possibilité de 
vous montrer leur monument aux mort 
et à côté leur école laïque poux laquelle 
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ils n'ont aucune haine, mais aussi l’école 
privée à laquelle ils veulent envoyer leurs 
enfants. 

J'avais le devoir et le droit de dire cela 
le la part de mon ami Rochereau et de 
moi-mème, représentants de la Vendée, 
avant tout de ka part de ceux qui pensent 
qu'il n'y à pas que le Gard, qu'il n'y a 
pas que de Midi, qu'il n’y a pas que la 
l'unisie, qu'il n’y a pas que les douze dé- 
partements de l'Ouest, qu'il n'y à pas que 
l’'évéèque de Luçon, comme on l'insinuait 
tout à l'heure, Mais qu'il y a aussi des 
pères de famille infiniment modestes, 
conscients et résolus. 

C’est à eux que je veux me référer parce 
que ce sont eux que je défends ce soir. 
Ceux-là n'ont pas transigé avec la patrie. 
Ils ne transigeront pas non plus avec 
leur conscience et avec leurs droits de 
père, (Vifs applaudissements au centre et 
à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Abel 
Durand, 


M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, 
le groupe des républicains indépendants 
ne peut rester silencieux à l'heure des 
cxplicalions de vote. 

Il a chargé d'exprimer l'opinion com- 
mune le représentant d’un de ces douze 
lépartements de l'Ouest auxquels notre 
collègue M. Chaumel faisait allusion tout 
à l'heure. 

Le département que je représente, la 
Loire-Inférieure, n'a pas, Jui, participé, à 
ma connaissance, à la srève administra- 
tive déclarée dans le département voisin. 

Mais à titre personnel, je veux dire à 
mes collègues, MM. Chaumel et Roche- 
reau, que nous sommes solidaires, sinon 
dans leur expression récente, du moins 
dans les sentiments mêmes qui ont amené 
les municipalités de la Vendée à prendre 
leur détermination dans la pleine cons- 
cience de leur responsabilité. pe © 
tions à gauche.) Laissez-moi parler. Dans 
celte détermination il n’y à eu, j'en suis 
sûr, aucune visée Le que dis-je ? 
Il a été fait 11 de la politique, car ceux 
qui ont cru devoir se lancer dans ce mour- 
vement se sont peu préoccupés des réper- 
cussions Lraeng mg qu'il pourrait avoir. 
[ n’y a dans le mouvement pour Ja li- 
berté scolaire qui, depuis plusieurs mois, 
se déroule dans la Vendée qu'un mouve- 
ment de la conscience populaire, un mour- 
vement passionné pour la liberté, (Très 
Lien! à droite.) 

Quand je parle -dans celle cenreinte, je 
suis obsédé par la pensée du débat qui, 
en 1831, je crois, devait être ici le pro- 
logue de la bataille de la liberté. C’est 
ici qu’un jeune pair de France, Montalem- 
bert, faisait ses premières armes pour elle, 
ayant à côté de lui Lacordaire et Lamen- 
nais. En cette année 19%48, je retrouve le 
souvenir de Lacordaire et Lamennais éten- 
dant sur la révolution de 1848 un reflet 
qui donne à la psychologie révolutionnaire 
de ceite époque toute sa signification, 
toute sa beauté, la conjugaison d’aspira- 
tions en apparence contradictoires, mais 
dans lesquelles s’exprimait un amour pas- 
sionné de la liberté, 

Les Vendéens et mes compatriotes sont 
passionnés pour cette liberté quand elle 
porte sur ce qui leur tient le plus à cœur, 
sur le droit des parents de diriger comme 
ils croient le devoir l'éducation de leurs 
enfants. 

J'ai cru, dans ce débat, à la sérénité 
duquel je veux rendre hommage à mon 
tour, j'ai cru que ces principes ne seraient 
pas méconnus, j'ai cru que Je principe 


br 2m er 





de la liberté de l'enseignement n’était 
pas en cause, mais les explications de 
vote m'ont détrompé. 

Je sais maintenant que ce qui est en 
cause, c’est la liberté de l’enseignement 
et le monopole de l'Etat. 

Cette liberté de l’enseignement, com- 
bien d'hommages lui a-t-on rendus! 

On l’embrasse pour l’étouffer. Mais on 
ne l'étouffera pas, parce qu'il y a des 
idées qui dominent toujours et qui finis- 
sent par triompher., J’ai la même foi que 
mou collègue Chaumel dans le succès dé- 
finitif de la liberté. 

Ricprésentant d'un département dont la 
population est très attachée à la liberté 
de l'enseignement, je veux exprimer l’es- 
oir que, lorsque le grand problème de 
Penselmetent sera posé, et il devra l’être 
un jour prochain, le vote qui va être émis 
ce soir, et auquel je ne m'associerai pas, 
n’empêchera pas la réalisation de cette 
réconciliation autour des écoles qui est 
mon vœu le plus ardent, 

C’est dans le même esprit que le groupe 
des indépendants votera contre la loi qui 
nous est proposée. (Applaudissements à 
droite). 


M. le président. La parole est à M. Jan- 
ton. 


M. Janton. Mesdames, messieurs, c’est 
au nom du Mouvement républicain popu- 
laire que je monte à celte tribune pour 

e vote que, sans doute, vous 
attendez. 

Mais nous considérons qu’il est indispen- 
sable de Jui donner la véritable significa- 
tion qui doit marquer la fin de ce débat. 

Nous avons, tant au sein du Gouverne- 
ment que dans les assemblées, fait tout 
ce que nous pouvions, d’abord, pour que 
le problème de l’école des houillères soit 
réglé d’une façon équitable et conforme à 
ce que nous concevons comme l'exercice 
effectif de cette liberté de l’enseignement, 
qui a été inscrite dans la Constitution de 
1946 et, d'autre part, pour que les débats 
qui se sont déroulés au sein de ces deux 
Assemblées soient empreints du, plus 
grand désir de compréhension mutuelle, 
même si, pour des votes difficiles, chacun, 
placé en face de sa conscience, devait ju- 
ger différemment. 

Nous ne regrettons pas d’avoir pris cette 
position, nous regrettons seulement qu’un 
esprit trop vieux ait présidé à ces débats 
et que l’on se soit un peu attardé à des 
facons de voir qui sont périmées. 

Nous pensions que, depuis la création de 
la IVe République, à laquelle ont participé 
des hommes de toutes les opinions et de 
toutes les croyances, ce vieux problème 
de la lutte d’une religion ou-d’une confes- 
sion contre les principes mêmes de la Ré- 
publique était définitivement résolu et 
que nous avions tous le droit d'avoir des 
convictions personnelles quelles qu’elles 
soient sans être soupçonnés pour cela de 
n'être pas républicains. 

Nous proclamons aujourd’hui que notre 
position dans ce débat s'appuie sur un 
désir sincère de circonserire cetle ques- 
tion à un problème qui, au fond, n’était 
pas et ne devait pas être un problème de 
rincipe, qui était purement et simplement 
h solution de conflits très locaux et très 
limités, et nous aurions voulu qu’une 
assez large compréhension mutuelle per- 
mit de rêgler ce problème sans que per- 
sonne se sentit lésé ou vaincu. 

Nous espérions que dans ces localités où 
il existe effectivement et des écoles pu- 
bliques et des écoles privées, celles-ci ne 
seraient pas mises en demeure, au nom 
d’un principe qui n'était pas en cause, 
d'évacuer leurs locaux pour faire place à 





de nouvelles écoles publiques, puisqu'il en 
existait déjà. En votant ce projet de loi 
la majorité prend en fait une position par: 
tisane qui aboutit à empêcher en réalité 
l'application de ce principe, j'entends son 
application réelle, son application effective, 

Sur le principe de la laïcité et ce la 
neutralité de l’école, nous sommes d’ac. 
cord, mais ce principe de neutralité joint 
au principe de la liberté de l’enseigne- 
ment devrait permettre, chaque fois que 
cela est possible, chaque fois que cela cor. 
respond à un besoin et aux vœux des fa. 
milles, la présence d’une école pévée à 
côté d'une école publique. C’est là le seul 
moyen d'assurer effectivement la liberté 
de l’enseignement, C'est tout ce que nous 
demandions, nous ne dernandions pas 
autre chose. 

Je crois pouvoir dire ici au nom de mes 
camarades du mouvement républicain po- 
pulaire que depuis que nous sommes dans 
cette Assemblée, nous avons toujours 
montré notre attachement à l’école laïque. 

Plusieurs propositions de résolution ou 
de loi sont venues de notre groupe, qui 
avaient justement pour but de donner à 
cette école des moyens qui Jui manquent 
encore; nous avons montré en toutes oc- 
casions notre sollicitude pour les maîtres 
de l’enseignement public. Nous ne pou- 
vons donc pas être suspectés de la moin- 
dre hostilité à l'égard de l’école de l'Etat, 

Mais nous considérons qu’il y à place 
en France pour des écoles multiples, qui 
ne se feraient pas la guerre, qui se com- 
prendraient plutôt et se complèteraient 
harmonieusement. 

Les familles doivent pouvoir choisir sui- 
vant ce principe. Et nous ne le défendons 
pas seulement comme notre droit de jouir 
en paix de notre liberté, mais aussi 
comme notre devoir de respecter Ja liberté 
des autres. 

En défendant notre liberté, c’est aussi 
la vôtre que nous défendons. 

Et c'est cela que nous aurions voulu que 
vous reconnaissiez en laissant les écoles 
des houillères à la disposition des familles 
qui avaient contribué à les créer. 

Nous ne voulons pas envenimer Je dé- 
bat; nous voyons plus haut ct plus Join. 
Cet amour de la liberté est trop profondé- 
ment gravé dans les cœurs de tous les 
Français pour qu'il puisse en être extirpé. 
Nous avons trop su, pendant quelques an- 
nées, ce que c’élait que la privation de la 
liberté pour renoncer, par peur ou par 
égarement, à la jouissance de ce bien pri- 
mordial. 

Et nous ne désespérons pas, malgré 
l'échec présent, d'assurer un jour l’exer- 
cice effectif de la liberté de lenseigne- 
ment, comme des autres libertés. 

Nous ne désespérons pas de dissiper un 
jour, à force de patience et de persévé- 
rance, de fermeté et de persuasion, les 
miasmes d’un vieux passé qui ont désho- 
noré la Ie République contre Jesquels 
nous saurons protéger la IV°, 

Nous aussi, nous entendons que soit res- 
pectée la légalité républicaine, nous som- 
mes prêts à la défendre contre toutes les 
atteintes, d’où qu'elles viennent, mais 
nous voulons que. cette légalité repose sur 
l'équité, sur la justice, et sur le respect 
sincère de la liberté de tous et de toutes 
les libertés, 

Ce que nous voulons, c’est que nous 
puissions ensemble construire une école 


‘où la pluralité des consciences ou des phi- 


Josophies pourra s'exprimer d'une façon 
absolument libre, une école qui permettra 
à chacun... 


A gauche, C'est l'école laïque, 


çæ] 
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M. Janton. Mais pas du tout, L'école Jaï- 
ue devrait être cela, Mais, comme le dé- 
bat d'aujourd'hui Fa démontré, vous vou- 
lez en faire votre chose, alors qu’elle 
devrait être la chose de tous; et vous vou- 
lez que votre école sait la seule école et 
vous prétendez ?’imposer à tous. Nous au 
contraire, nous considérons là pluralité 
des écoles comme la conséquence néces- 
saire de la pluralité des esprits. 

Le jour où il n’y aurait qu’une seule 
école en France, cètte école serait celle 
de la dictature. {Exclamations à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Du terrain des faits, vous avez porté la 
discussion sur celui des principes. 

Sur l’un comme sur l’autre, vous voulez 
nous imposer une loi qui aboutit, en fit, 
à supprimer l'exercice de Ja liberté d’en- 
seignement. C’est cela que nous ne pou- 
vons pas admettre, Fidèles à nos pis. 
nous voterons contre le projet, (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Per- 
not. 


M. Georges Pernot. Monsieur le président, 
je vous assure immédiatement que je ne 
lépasserai pas les cinq minutes réglemen- 
taires, 

Si je demande la parole, en ce moment, 
pour expliquer le vote du parti républi- 
cain de la liberté, c’est parce que tous les 
groupés ayant manifesté leur position en 
ce qui concerne ce vote, je ne voudrais 
pas que nous parussions ne pas avoir 
participé aux débats. 

Nous l'avons fait avec tout le zèle et 
toute la loyauté dont nous étions capables. 
Nous avons présenté des suggestions qui 
nous paraissaient susceptibles d’apporter 
l'apaisement, elles nous sont précieuses. 

Nous voterons par conséquent, contre le 
projet. 

Nous sommes battus aujourd'hui, mes- 
dames, messieurs, mais nous n'avons pas 
une mentalité de vaincus et comme ceux 
qui viennent de prendre la parole il y a 
quelques instants, j'afflirme que le jour 
viendra où triomphera définitivement ce 
grand principe de la liberté de l’ensei- 
gnement. (Vifs applaudissements à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande 
ün public émanant du groupe 
uiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


de scru- 
commu- 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
jouillement du scrutin: 


Nombre de votants....esssss 302 
Majorité absolue ...ssssnses. 152 
Pour l'adoption .…... 161 
CR à. suc geran. 35 


Le Conseil de la République a adopté. 
ipplaudissements à l’ertrême gauche et 
Y gau he.) 


sm V7 — 


DEMANDE DE DEBAT 
SUR UNE QUESTION ORALE 


M. le président. Je dois informer le 
conseil de la République que jai été 
Sust par M. Charles Bosson, président du 
éroupe du mouvement républicain popu- 


laire, d’une demande de débat applicable 
à Ja question orale de M. André Armen- 
gaud qui demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques com- 
ment le gouvernement compte appuyer 
Ja politique de stabilisation des prix de 


| tous les moyens nécessaires, notamment 


ceux concourant à l’augmentation de la 
productivité des entreprises et à l’abais- 
sement des prix de revient à la production 
et à la distribution. 

Conformément à l'article 58 du règle- 





ment, la prochaine conférence des prési- 
dents examinera cette demande de débat 
et soumettra au Conseil de la République 
des propositions concernant la suite à y 
donner. 


ai re 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Faustin 
Merle un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, 
adopté par J’Assemblée nationale, portant 


majoration des rentes viagères consti- 
tuées au profit des anciens combattants 


auprès des caisses autonomes mutualistes 
(n° 396, année 19,48). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 428 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Jarrié un rapp-rt, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur le projet de lai, 
adopté par-lAssemblée nationale, relatif 
à la taxe pour frais de chambres de mé- 
tiers applicable dans les déparsements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
{n° 189, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12° 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Teyssandier ua rapprat, 
fait au nom de la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, sur le dépistage et le trai- 
tement des malades vénériens contagieux 
{n° 215, année 1948), 

Le rapport éera imprimé sous le n° 
et distribué. 
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2 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dans sa séance de jeudi 
dernier, le Conseil de la République ho- 
mologuant les propositions de la confé- 
rence des Bee + tn 7 avait décidé de 
er ce matin à neuf heures trente pour 
a discussion du projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux et de tenir séance cet 
après-midi à quinze heures trente. 

Il est probable que le Conseil ne pourra 
pas siéger à neuf heures trente. Il voudra, 
sans doute, fixer sa prochaine séance à 


sié- 


cet après-midi, quinze heures trente. 
(Assentiment.) 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour 
de cette séance: 

Diseussion de Ja proposition de loi, 


adoptée par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, tendant à assurer 


le secret et la liberté du vote lors des 

élec‘ions prud’homales, (N° 423, année 

1948. — M. Caspary, rapporteur.) 
Discussion du projet de loi, adopté par 





PAssemblée nationale, portant aménago- 
ments fiscaux. (N°s 320 et 387, année 1948. 
— M, Alain Poher, rapporteur général; 
[année 1948, avis de la commission des | 


affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales ; année 1%48, 
avis de la commission de la presse, de Ja 
radio et du cinéma. — M. Ferrier, rap- 
porteur; année 1%48, avis de Ja commis. 
sion de la justice et de législation eivile, 
criminelle et commerciale, — M, Sablé, 
rapporteur.) 

Diseussion du projet de loi, adopté pa 
l’Assemblée setimele. créant un institut 
d'élevage et de médecine vétérinaire des 


pays tropicaux. (N° 216 et 371, année 
1938. — M. Cozzano, rapporteur.) 
Discussion de Ja proposition de loi 


adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser les avoués postulant près 
le tribunal de Grasse à conserver les bu- 
reaux qu'ils ont ouverts avant le 2 sep- 
tembre 1939 dans la ville de Cannes. 
(N°s 206 et 350, année 1948. — M. Cour- 
rière, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemb'ée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République française à 
ratifier Ja convention créant la commis- 
sion du Pacitique-Sud, (N° 353 et 413, 
année 1948. — M. Jullien, rapporteur; an- 
née 19,48, avis de la cormmission de la 
France d'outre-mer.) 

LL n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


» 


Personne ne demande la parole 2. 


La séance est levée. 


(La séance est levée 


le jeudi 27 mai à 
une heure trente-cinq 


minules.) 


Le Directeur du service de la stén yraphié 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 





Désignation de candidatures 
pour un organisme extraparlementaire. 


(Application de l’article 149 du règle ment.) 


Conformément à la décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance 
du 17 mars 1948, les commissions des 
finances et de l’agriculture présentent les 
candidatures de MM. Bene, Dulin et Alain 
Poher en vue de représenter le Conseil 
de Ja République au sein du conseil supé- 
rieur des alcools. 

_ {Ces candidatures seront ratifiées par le 
Conseil de la République si, avant les no- 








minalions, elles n'ont pas suscité l’'oppo- 
sition de trente membres 


all Hidlis.)} 





Désignation de candidatures 
pour un organisme extrapariementaire 


(Application 19 du règlement.) 

Conformément à la décision prise par le 
Conseil de ]a République dans sa séance 
du 22 avril 194$, les commissions des 


finances et de la reconstruction présentent 


les candidatures de MM. Chochoy, Philippe 
Gerber et Jean-Marie Grenier en vue + 
représenter le Conseil de Ja République 
au sein du conseil d'administration de la 
caisse autonome de reconstruction 

(Ces candidatures seront ratifites par le 


Conseil de la République si, avant la no- 
mination, el] suscité loppo 


L1ES Hi pas 
sition de au 


; 
J:14% 
tront memhresc ; 
trente membres IOINS.) 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 13 mai 1948, 


RECONSTRUCTION 


SOCIÉTÉS COOPÉRATIVSS DE 
Page 1119, 3° colonne, 5° alinéa, 5° ligne: 

Au lieu de: « et de reconstruction 

Lire: « et de reconstitution ». 

Page 1122, 2° colon 

Au lieu de: « ...sur avis... », 


Lire : ADIÈS AVIS... D. 


AIDES AUX VICTIMES DE KENADZA 


Page 1133, 3 lonne, n° 19 41% alinéa, 
6° ligne: 


Au lieu de: « …..henadza... », 


Lire: « ...Kenadza (Oran)... ». 
Page 1133, 3° colonne, n° 13, 1% alinéa, 
Se ligne: 


Au lieu de: en établir... », 
Lire: « … Clablir.., ». 


QUESTIOXS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 25 MAI 1948 
A ion « Si à 91 4 èg'e 
! , i COnC 
« Art Si — Tout conseiller qui désire poser 
une question ortle au Gouvernement en 


remet le texte au président du Conseil de la 
Lépublique, qua le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions orales doivent être sommati- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés; sous réserve de ce qui 
est dit à l'article Si ci-dessous, elles ne neu- 
vent Clre posées que par un scul conseiller. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôte spéciul au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Art. $5. — Le Conseil de République 
réserue ,Chaque mcis une séance pour Les 
questions orales posées par application de 
l'article 8%. En outre, cinq d'entre elles sont 
inscrites, d'office, et dans l’ordre de leur ins- 
criplion au rôle, en léle de l’ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
jours au moins avant cette séance. 


« Art. 86. — Le président appelle Les ques- 
lions dans l'ordre de leur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
colègues désigné par lui pour le suppléer, 
peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses cxplicalions au cadre fixé par 
de texte de sa question; ces explicalions ne 
peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant 
est absent lorsqu'elle est appelée en séance 
publique, la question cest reportée d'office à 
la suite du rôle, 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales ». 

« Art. 87. …— Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat, en remet au président du Conseil 
de la République le texte, accompagné d'une 
demande de débat signée, soit par un où plu- 


sident d'une commission générale mandaté 
par cette commission, soit par trente conseil- 
lers au Moins. 

« Le président du Conseil de la République 
donne connaissance au Conseil du texte de 
la question et de la demande de débat. I en 
informe le Gouvernement. 

« Art. 88. — La conférence des présidents 
prévue par l'article 2 du présent règlement 
examine obligatoirement les demandes de 
débat sur une question orale, et soumet au 
Conseil de la République des propositions 
concernant- lu suite à y donner, Dans le ces 
où la conférence des présidents propose de 
donner suite à la dernande de début, clle peut, 
soit proposer en même temps une date, soil 
proposer que la. date soit fixée ultérieurement 
après entente avec le Gouvernement. 

« Peuvent seuls mmtervenir, pendant cinq 
minutes chacun, dans la discussion des pro- 
positions de la conférence des présidents con- 
cernant une demande de débat sur une ques- 
tion orale, l'auteur de la demande ou l'un de 
ses collèques désigné par lui pour le sunpléer, 
les présidents des groupes ou leurs délégués. 
ct Le Gouvernement. 

a Art. 89, — Dans le cas où le Conseil de la 
République a décidé de ne pas donner suite 
à une demande de débat sur une question 
orale, l'orateur de la question conserve le 
droit de la poser dans les conditions prévues 
par les articles Si, So et 86. 

a Art. 90. — Dans le débat ouvert sur une 
question orale, le présilent donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aux conseillers qui se sont fait inscrire ou 
qui demandent la parole. 

« Le débat peut être organisé conformément 
à l'article 51. 

« Lorsque tous les orateurs îinscrits on 
parlé ou lorsque la clôture a été prononcée 
par le Conseil de la République, le président 
constate que le débat est terminé. 

« Art. 91. — La jonction de plusieurs ques- 
lions orales avec débat ne peut être mroposée 
que si elles portent sur des questions Con- 
nexes, et à partir du moment où le Conseil 
de la République a statué sur chacune des 
demandes, de débat. 

« Une demande de jonction n'est recevable 
que si elle s'applique à des demandes de 
débat admises par le Conseil au cours de trois 
séances consécutives au plus ». 


9, — 23 nai 1918, — M, André Armengaud, 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques comment le Gouver- 
nement compte appuyer la politique d3 sta- 
bilisation des prix de tous les moyens néces- 
saires, notaminent ceux concourant à l’aug- 
mentation de la productivité des entreprises 
ot à l’abaissement des prix de revient à la 
production et à la distribution. 

(Cette question a fait L'oppet, conformément 
à l’art. 87 du règlement, d'une demande de 
débat présentée par.M. Charles Bosson, pré- 
sident du groupe du mouvement républicain 
populair2). 





10, — 25 mai 1918. — M. Georges Rever- 
bori demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 41° Qu:lie est 
actucllement la situation des approvisionne- 
ments et des stocks en carburants liquides 
(pétrole brut, essence, gaz-oil, fuel-il); 
920 Quell:s mesures immédiates ct plus loin- 
laines compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer sensiblement les contingents d’es- 
cance mis à la disposition des utilisat:urs. 


+. 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 95 MAI 1948 


RL  ] 
Application des articles 82 e! 85 du règle- 
ment ainsi conçus: 


-e Art. 62. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 





sieurs présidents de groupe, soit par le pré-] 


remet Le texte au président du Con$eil de la 


République, qui le communique au Gouver. 
nernent 

« Les questions écrites doivent être som. 
matrement rédigées et ne contenir aucune 
ünputalion d'ordre personnel à l'égard de trers 
nommément désignés; elle ne peuvent étre 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 


u Act. 83. — Les questions écriles sont pu. 
uliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit celte publicahon, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont loutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur mn. 
terdit de répondre ou, à titre ercephonnet, 
au'us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle 4 n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question “rale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 





Lisie de rappet aes questions écrites aux- 
queltes il n'a pas été répondu dàns le mois 
qui suit teur pzbtication. 


(Application du règlement du Conseil 
de la République.) 


Prési“ence du conseil. 


N° 816, Jacques Salvago. 


Finances et affaires économiques, 


Nes 217, Germain Pontille; 231, Jacques Des- 
trée; 290, André Pairault; 620, Bernard La- 
fay; 9939, Luc HDurand-Reviile; 638, Charics 
Brune; 613%, Edouard Richard; G46, Alfred 
Webhrung; 690, Joseph Hocher; 697, Philippe 
Gerber; 699, Charles Morel: 711, René De- 
preux; 525, Abel Durand; 726, Yves Jaouen, 
196, Paul Fourré: 766, Abel Durand; 767, Char- 
les-Cros; 768, Gabriei Ferrier; 781, Pau: Gar- 
gominy; 785, Joseph Chatagner; 792, Georges 
Maire; 799, Philippe Gerber; 809, Jean Boivin- 
Champeaux; 810, Jean Boivin-Champeaux, 
812, Pierre de Félice; 814, Georges Maire; 
82%, Antaine Avinin; 821, Alexandre Caspary; 
835$, Alexandre Caspary; &39, Marcelle I 
vaud; 810, André Du!in . 


Travail et sécurité sociale, 


No 735, Bernard Lafay. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 617, Luc Durand-Reville; 822, Char!::- 
Cros; &26, Luc burand-Reviile. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


968. — 25 ral 1948, — M. Francis Dassaud 
demande à M, le président du conseil si là 
titularisation avec reclassement automaliqu 
des chefs.de service des administrations term 
poraires a été envisagée; s’il pourrait par dé. 
cret, faire bénéficier les déportés poliliques 
ei autres victimes de la guérre, d'une titu- 
larisation en tenant compte pour la liquide- 
tion de leur retraite des annfes déjà passées 
au service de l'Etat. 





EDUCATION NATIONALE 


969, — 25 mai 1943. — M. Francis Dassaui 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale (sous-secrétariat d'Etat à la fonction 
publique): 1° si des instructions ont été don 
nées dans les administrations pour que soient! 
exclus des licenciements par compressioli» 
ou suppressions d'emplois: a) les déporic: 
politiques; b} les veuves de guerre ©t pu- 





pilles de la nation; c) les mutilés pensionnés 
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de guerre: d) les prisonniers de guerre; e) les 
chargés de famille; 2° quelles sont les pos- 
cibilités données aux victimes de la guerre 
pour obtenir les bénéfices de la lei sur jes 
eruplois réservés; 3° s'il reptrerait dans les 
préragatives du Geuvernement de : pouvoir 
faire titulariser les déportés politiques, VCUves 
de guerre où pensionnés guerre à plus 
de 70 p. 100 ayant déjà plusieurs années au 
service de l'Efat; 4° si une adminislration 
temporaire disparaissant, il est sible aux 
bén'ficiaires d'un emploi réservé de se aire 
muter automatiquement dans une aulre ad- 
uinistration, à grade et salaire égal. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


970. — 25 mai 1918. — M. Abel-Durand Fx- 
pose à M. le snénistre des Einances et des af- 
faires économiques que le décret, en date du 
% février 1918, rendu en application de la loi 
no 48-318, en date du %5 février 1948, relative 
aux hausses injnstififes de prix, mentionne, 
dans les tarifs tombant sous le coup de la 
loi. les tarifs de location des garages, et de- 
mande s'il s'agit des garages publics ou scu- 
lement des garages privés, c'est-à-dire ceux 
qui sont donués en location par des particu- 
Uers. 





971. — 25 mai 1948. — M. Antoine Avinin 
demande à M. te minis’re des finances et des 
affaires économiques: quels sont les textes 
ou les instructions qui permettent aux direc- 
tions de certaines banques nationalisées d’or- 
ganiser un véritable arrêt des opérations @e 
bourse en fixant aux acheteurs éventuels des 
limitations qui empêchent aux tits Cpar- 
gnants de participer à la reprise des marchés 
financiers et tout en reconnaissant l'énorme 
travail fourni par les établissements de cré- 
dit nafionalisés, précise que la suppression 
des formalités édicttes sous Vichy et relatives 
à la C. C. D. V. T. aurait un effet pins salu- 
taire que ces lirnitations qui interdisent à 
une ciientèle modeste la participation aux opé- 
de op nécessaires au Jelèvement 
uatjonal, 





972, — 25 mai 1938. — M. Paut Duclercq 
expose à M. le ministre des finances et des 
afraires économiques qu'en vertu de la loi 
du 142 août 1942, les distributions de réserves 
de socictés, sous forme d'eugmentation de 
capital, bénéficient de Yexonération prévue 
aux articles 4 et 5, mais doivent se libérer 
des droits prévus à l'article 3 de ladite loi; 
qu'une interprétation 1rop restrictive du mot 
« réserve » est contraire au vœu du Jlégisla- 
teur, l’incorporation au capital de réserves 
ordinaires ou de réévaluation n'étant que la 
conséquence de la situation actuelle; que cette 
interprétation restrictive si elle était contir- 
me, aurait pour effet d’amputer le patrimoine 
des associfs, surtout dans les petiles sociétés 
à responsabilité limitée que l'on peut consi- 
d'rer comme sociétés de personnes; et de- 
tande: 4° quelle est l'interprétation la plus 
large à donner au mot « réserve », étant 
qu'il est quelquefois fait usage des 
termes « report à nouveau », « résultats an- 
Crieurs », etc. que la jurisprudence à d'ail- 
leurs consacrés {tribunal de la Seine, 5 juin 
192 et 13 julliet 1935) : 2° si un temps de capi- 
lalisotion est nécessaire entre le moment de 
la mise en réserve du solde du compte per- 
tes et profits et l’incorporation au capital de 
ladite réserve, attendu que certains agents 
ue l'administration paraissent commettre une 
erreur en prétendant, d'une part, que toute 
TESCTve qui n’a pas eu cette appellation est 
Un simple compte de classement du solde 
pertes et profits, malgré décision des asso- 
ücs ans le sens contraire, d'autre part, que 
cute réserve doit subir un temps de capita- 
isition plus ou moins long, qui d’ailleurs 


donné 


ne peut être précisé, et que les agents de 
l'administration réclament, de ce fait, un 
Complément de droits faisant ainsi perdre 
‘IX associés le bénéfice de l'exonération rap- 
Peléc ci-dessus, 








N 

978. — %5 nai 1948. — M. Philippe Gerber 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, la preuve d’un décès ré- 
sullant d’un jugemen! rendu le tribunal 
du domicile du défunt à la date du 6 juin 
4947, sur une roquite présentée par un 1mém- 
de sa familte et ce jugément déclarant le dé- 
funt décédé approximativement vers Île 
20 coût 19,44, quel est le point de départ du 
délai de 6 mois imparti aux héritiers pour 
souscrire la déclaration de succession £€t 
quelle date 11 faut retenir pour déterminer la 
sivation de famille des héritiers redevables 
des druils de mutation 





974. — 25 mai 4948 — M. Jean Grassard 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, qu'au cours de divr=es 
informations le Gouvernement a aîfliriné qu'en 
raison du développement de la production du 
fr et de l'acier dans la métropole, des quan- 
tités accrues seraient accordées aux terriloires 
d'outre-mer pour les travaux de port, Chemins 
de fer, entrepôt, etc, et demande pour le 
territoire du Cameroun quelles ont clé les 
tonnages de métaux ferreux et d'acier à Cor- 
dés en 1947 et quel est le tonnage enyisagc 
pour le premier semestre 1948. 


975. — 2» mai 1948. — M. Jean Grassard 
cxpose à M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques qu'au cours des discus- 
sions imonétaires de février, le Gouvernement 
a plusieurs fois affiumé que, pour kes terri- 
toires d'outre-mer, le problème de la ‘valua- 
tion pouvait se ramener à une queslion de de- 
vises et que, pour atténuer les conséquences 
de cette dévaluation dans l'avenir, il serait at- 
tribug aux territoires d'outre-mer dés ‘ola- 
tions beaucoup plus larges en devises prove- 
nant soit du fonds de compensation et du 
bénéfice des exportations des territoires d'ou- 
tre-mer sur l'étranger, soit des ressources en 
dollars propres À la métropole ou celles à pro- 
venir du plan Marshall; et demande: 1° sur 
la première tranche de 37% millions d’alloca- 
tions du plan Marshall pour les quatre pre- 
miers mois d'aide, quelles seront les parts 
respectives de la inéiropole et des territoires 
d'outre-mer à l'exclusion de l'Indochine; 
20 pour les tranches suivantes quelles seroni 
les participations des territoires d'outre-mer à 
l'exclusion de l'Indochine. 





FORCES ARMEES 


976. -— 25 mai 1918, — M. Christian Vieljeux 
demande à M. le ministre des forces armées 
(secrétariat d'Etat à la marine), s’il est possi- 
ble de préciser au moyen de renseignements 
chiffrés: la production d’un établissement si- 
tué à deux kilomètres de Saint-Tropez (Var), 
dit usine des torpilleurs, qui ne parait pas 
être en rapport avec les eflectifs utilisés, le 
montant des dépenses de cette entreprise, 
enfin les pe de revient et les conditions de 
rémunération du personnel; ainsi que les con- 
ditions de production et de fonctionnement 
d’un établissement du même genre sis 
La Londe (Var), aux mêmes points de vue: 
rendement, prix de revient, condilions de 
rémunération, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


977. — 25 mai 1918. — M, Luc Durand-Re- 
ville demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, les dispositions que compte pren- 
dre son département pour donner satisfaction 
aux vœux exprimés par le conseil représen- 
tatif du Gabon: 1° dans sa séance du 1° sep- 
tembre 1947; à savoir: « que Penseignement 
secondaire soit donné dans le terriloire du 
Gabon le plus tôt possible de façon que les 
élèves une fois en possession de leur bacca- 
lauréat puissent entrer directement dans les 
écoles de la métropole »; 2° dans sa séance 
du 17 mars 1948; à savoir: « que le choix de 
VPétablissement métropolitain par les boursiers 
soit laissé à l'initiative des parents. Les pa- 
rents responsables de leurs enfants ont 1e 


| 





droit de choisir un établissement qui leur 
donne toute sécurité au point de v'e de la 
fornnation morale »; 2° dans sa séance du 
23 mars 1948; à savoir: « que dans chaque 
territoire, il y ait une école secondaire pour 
enfants métropolitains <et autochtones >. 





978. — 25 mai 19:58, — M, Luc Durand-Ce. 
ville Jemande à M, le ministre de la France 
d'outre-smer, les suiles qu'il compte donner au 
vœn cxprimé par le conseil représentatif du 
Gabon dans sa séance du 19 mars 193; ex 
vue de faire doter le Gabon d’un spécialiste 
en slomatlologie. 





979. — %5 mai 1948, — M, Luc Durané-Ré. 
ville demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer, les dispositions que compte pren- 
dre son département en vue de donner suite 
au væu cxprimé par le conseil représentatif 
du Gsbon, dans sa séance du 24 mars : ‘8, 
el ami conçu: « conformément aux di-posi- 
lions des alinéas 13 ec! 28 de l’article 38 de la 
loi du 29 août 1957, le conseil représentatif 
du Gäbon demande à monsieur le haut-om- 


Inissaire, gouverneur général de l'A riquo 
Cquatoriaie française de bien vouloir --en- 
dre avant Ja fin de la session un ar. 


rêl£ fixant les modalités d’un office ÿm- 
mobilier pour les constructions des cases d’ha- 
bilalion à bon marché aux populations de l'A. 
E.F., et les conditions de remboursement qui 
en découleront. » 





980, — 25 mai 1948. — M. Luc Durcré-Ré- 
ville dernande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, les dispositions que compte -ren- 
dre son département en vue de donner sa. 
tisfaction eu vœu exprimé par le co-seil e- 
présentalif du Gabon dans sa <éanre du 
23 mars 1943, et ainsi concu: « le conseil re- 
présentatif du Gabon émet le vœu que l'école 
des métiers d'Owendo, soit érigée en ‘a 
professionnelle proprement dite ». 





981. — 25 mai 1918, — M. Luc Durand-Re. 
ville demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les disposilions que compte pren- 
dre son département pour donner satisfac- 
tion au vœu exprimé par le conseil représen- 
tatif du Gabon, dans sa séance du ?0 mars 
1948, en vue de faire homologuer les terrains 
d'aviation à l'intérieur du Gabon et en par 


+ 


ticulier celui de Lambaréné. 





982. — 25 mai 19:38. — M. Jean Crassard 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer dans quelles conditions sont autori- 
sécs, dans les {erritoires d'outre-mer, les ven- 
les de café Arabica Gragé sur l'étranger, et 
dans quelles conditions Îles devises — dollars, 
francs suisses ou livres — seront rachetrés 
aux produciteurs-exportateurs. 





983. — 25 mai 1918. — M. Jean Grassard #x- 
pose à M, le ministre de la France d’outre- 
mer (que sur les marchés d'Amérique les <a- 
f auxquels sont nssi- 


[és « Colombie Gragé 


milables les beaux cafés « Arabica Gragé 
choix du Cameroun », sont réalisés au cours 
de 35 do:lars les 50 kilos Fob, ce qui corres- 
pen à F. Mét, 343 le kilo ou F. Métr, 149 
e kilo, selon que l’on considère le marché 


libre ou le merché réglementé des changes ; 
que la stricte application du cours mondial à 
laquelle sont fermement attachés les servi- 
ces du ministère de la Franee d'outre-mer 
devrait logiquement étre appiiquée en pre- 
nant Comme base le marché libre du dollar, 
seule expression du cours mondial de cette 
devise; que, par suite, le café, et en parti- 
culier le café Arabica, est beaucoup moins 
cher sur le marché français que sur les mar- 
chés d’outre-Atlantique; qne, par contre, la 
situation est exactement inversée si l'on con- 
sidère les marchés français et américains 
du matériel agricole nécessaire aux caféières; 


ln in router tn n. » … 1 
que ic productcur francais de café d’outre- 
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mer peut être considéré comme deux fois 
péniisé: 10-parce qu'il ne vénd pas son pro- 
duil au vrai cours mondial; 2°. parce que, 
méanmo:ns, il doit se ravitailler en produils 
courants (insecticides, engrais, fungicides, 
quincuillerte) ou:acheter son matériel agri- 
Cole au cours très élevé du marché fran- 


<ais! et demande quelles mesures il compte 


prendre pour l'établissement sur une base 
lus Cquitable du prix français d'achat des 
Calés d'outre-mer et pour permettre sinon 


le dévelopemepnt, fout au moins le maintien 
d'une production si nécessaire aux besoins 
dela métropole et de l'Union. 





984, — 25 mai 1918, — M, Gaston Lagar- 
rosse demande à,M. le ministre de ia France 
d'outre-mer: 1° quelle est la part des terri- 
foires d'outre-mer sur les 370 millions de 
Hollurs de la première tranche du plan Mars- 
hall: a) au titre des biens de consommation; 
U} au titre du plan d'équipement, 2° quelle 
ést l'importance de éclle dotation par rapport 
aux attributions de devises pendant la même 


période de 1947; 3° si cette dotation est suffi- 
sante pour satisfaire les besoins des terriloi- 
res d'outre-mer <€t si elle correspond aux 


proinesses faites par M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques à la tribune 
du Conseil de la République, lors du débat 


gur la dévaluation. 





386. — 25 mai 19:18. — M. Gaston Lagar- 
rosse demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° quels sont les engagements 
ris lors des conventions qui ont eu lieu à 
akar entre les représentants de la Républi- 
-que du Libéria, M. le haut commissaire et 
M. Stellinius; 2° quelle incidence peuvent 
avoir ces conversalions dans les relations en- 
tre le Libéria et la Côte d'Ivoire, notamment; 
So s'il est exact que le port de Monrovia éta- 
blirait une zone franche par laquelle pour- 
raient fransiter les produits de Côte d'Ivoire 
el les marchandises à deslinalion du même 
lerriloire (région de Man); 4° ce que devient 
le programme de construction du wharf de 
Sassandra et des voies d'évacuation sur ce 
port (route de Man à Dalca, Gagnoa et Sas- 
Sandra; 5° à quelle date on peut espérer 
évacuer les produits de la région de Man 
gar Sassandra dans les condilions normales. 





INTERIEUR 


986. — 95 mai 1918. — M, Léo Hamon cex- 
pose à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
l'état de la législation ct de la jurisprudence 
actuelle les frais de logement, de chauffage 
et d'éclairage des cormmissariats de la police 
suburbaine sont mis intégralement à la 
charge des communes qui sont le siège des 
comidissariats, que les autres communes 
comprises dans la même circonscription de 
police ne participent aucunement au règle- 
nent de ces frais; ct demande s’il ne serait 
pas possible, afin d'obtenir une répartition 
plus équitable des charges, de.joindre ces 
dépenses d'entrelien au contingent de police 
Atépariemental et de les répartir ensuite sur 
l’ensemble des communes de la circonserip- 
fion qui bénéficient des services du même 
commissariat, 





JUSTICE 
987. — 25 mai 1948. — M. Charles Bosson 
expose à M. le ministre de la justice qu'un 


{talien expulsé de France et dont les biens 
sont sous séquesire en vertu de l'ordonnance 
du 5 octobre 19%4, vend en 1947 par procura- 
tion donnée à un tiers domicilié en France, 
ses biens sous la condition suspensive de la 
levée. de ce séquestre;.: que sommation est 
faite à son mandataire, le séquestre étant 
levé, de réaliser la promesse de vente; et 
demande si cette promesse de vente éfait 
valable, alors que l'ordonnance du 5 octobre 
1944 cmportait dessaisissement total de cet 
[alien. 
nm 


988. — ‘25 mai 1918. — Mme Marie-Hélène; 
Cardot expose à M, le ministre de la justice 
qu'un locataire commercial était installé en 
4910 dans un immeuble qui a été totalement 
sinistré par faits de guerre; que la loi du 
98 juillet 4942 relative aux baux à loyer d’im-: 
meubles détruits -par faits de guerre, prévoit 
dans son article 2 que:le bail porte sur l'im= 
meuble détruit en totalité on en partie par 
suite d'actes de guerre; et demande ce qui 
se passe et quels sont les droits de ce loca- 
taire commercant si le propriétaire, transpor- 
tant ses dommages sur un aulre immeuble, 
ne reconstruit pas l'immeubie dont il s'agit, 
et que, par suite de remembrement, il est 
exproprié de l'emplacement sur lequel était 
construit cet immeuble. 





989, — 23 mai 1918. — M. Guy Montier si- 
gnale à M. le ministre de la justice que de 
nombreux procès pendants devant la cour 
d'appel de Paris, au sujet de litiges relatifs®à 
des transports de personnes ou de marchan- 
dises, subissent des retards considérables par 
suite de la suppression de la cinquième cham- 
bre, qui jugeait toutes les affaires de trans- 

orts; que ces procès mettent en jeu des 
intérêts importants; qu'ils sont portés actuel- 
lement à la suite du rôle de la première 
chambre de la cour ct ne sont jugés qu’au 
bout de deux ou trois ans et parfois davan- 
tage: que celte situation Ièse gravement les 
intérêts des plaideurs en raison des circons- 
tances économiques, l'indemnité allouée par 
l'arrêt d'appel n'ayant plus aucun rapport 
avec le préjudice qu’elle doit compenser; et 
demande quelles mesures il compte prendre 


pour porter remède à cet état de choses. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


990. — 25 mai 1918, — M. Ernest Pezet €x- 
pose à M. le ministre du travail et de la sé- 
curité sociale, qu'un journaliste, appartenant 
à un association de presse qu’il préside, a 
vu sa retraite, au titre des assurances So- 
Ciales, liquidée d'office, à 60 ans, par applica- 
tion d’un acte dit loi, du régime de Vichy et 
qu'il continue à verser des sommés impor- 
tantes depuis la liquidation de la retraite; et 
demande: 1° si ces versements sont faits en 
pure perte, ou s'ils feront l’ohjet d’une ma- 
joration de retraite, et à quel âge; 2° si cette 
retraite est reversible; 30 si un décret nou- 
vau sera pris pour réparer çe qui parait Ôtre 
unc injuste anomalie. 





991. — 25 mai 1918. — M. Emile Vanrullen 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si dans le cas où la déchéance 
paternelle est prononcée, les enfants retirés à 
da famille peuvent continuer à bénéficier de 
la sécurité sociale dans le cas où le père 
déchu travaille et paye régulièrement ses 
cotisations aux assurances sociales, 





992. — 25 mai 1918. — M. Emile Vanrulien 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un employé d'une compa- 
gnie de traction sur les voies navigables ayant 
travaillé durant toute l’année 1946 sans avoir 
bénéficié de congés payés, du fait du manque 
de personnel et ayant ultérieurement été 
congédié par sa compagnie, peut prétendre 
réclamer à cette dernière une indemnité com- 
pensatirice desdits congés payés. 

+ 0. 





RÉPONSES DES. MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


679, — M. Albert Denvers expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'il était stipulé que les prix des 
espèces de poisson ci-après, importées de 
Belgique, ne devaient pas excéder: 43 F pour 
die cabillaud; 35 F pour la merluche noire; 














56,50 F pour le colin;.33,50 F pour l’élingue: 
.que des soumissions. ont été faites à des 
prix d'environ 33 F pour le cabillaud; 27 y 
pour la merluche noire; 44 F pour le colin: 
6 F pour l’élingue; que ces offres ont été 
faites dans les règlés prescrites par le cahier 
des charges, avec copie-photo des licences 
d’expoitation belges, accompägnant; ct de. 
mande: a) s'il est exact que des Francais 
dont un ex-fonctionnaire äu ravitaillement 
aient tenté, par démarches près de certaines 
autorités belges, d’obtenir que ces soumis. 
sions soient annulées et que les prix fixés 
au Journal officiel comme des maxima soient 
considérés comme minima, cette manœuvre 
pouvant avoir comme conséquence de rene 
forcer la position &'un exportateur belge qui, 
s'il réussissait cette tentative, reprendrait en 
main, à peu près exclusivement, les expor- 
tations de poisson belge vers la France et 
ferait ainsi payer par notre pays des.prix 
maxima;,.b) si, au cas où les faits rapportés 
seraient contrôlés, un tel scandale atteignant 
notre crédit et l'intérêt des consommateurs 
sera réprimé et si des interventions près du 
gouvernement belge permetiront d’être assuré 
que de tels faits ne se renouvelleront plus. 
(Question du 5 février 1948.) 


Réponse. — Les représentants des gouver. 
nements français et belge avaient, le 4 oc. 
lobre, fixé d’un commun accord les prix des 
catégories de poissons à importer dans la 
cadre de l'accord commercial franco-belra 
du 4er juillet 1947, sur les bases suivantes: 
cabillaud, 43 F; merluche, 35 F; colin, 56,50 F; 
élingue, 33,50 F. Ces prix étaient des maxima, 
qui s’entendaient marchandise rendue franco- 
frontière française. Ils furent portés à la con. 
naissance des importateurs par un avis publii 
suivant l'usage, au Journal se tt du 30 oc- 
tobre 1947. Ullérieuremént, l’administration 
de la marine belge a fait savoir qu’elle consi- 
dérait les prix ci-dessus mentionnés comme 
des prix minima et que, par conséquent, ello 
ne délivrerait pas de licence d’exportation 
aux vendeurs belges qui factureraient à des 
prix inféricurs aux importateurs français. En 
présence de cette siluation, il a été décidé 
de procéder comine il est de coutume en 
matière d’appels d'offres, c’est-à-dire de na 
retenir que les prix les plus avantageux pour 
le Trésor francais, en nepianL l'éventualité 
de voir l’administration belge interdire touto 
sortie de poisson dans le cas où elle main- 
liendrait sa décision. D'autre part, le sous- 
secrétaire d’Elat à l’agriculture a été tenu 
au courant de démarches qui auraient été ien- 
tées auprès de l'administration de la marine 
belge par un ex-fonctionnaire des services 
du ravitaillement afin d'obtenir que les li- 
cences d’exportaltion accordées aux vendeurs 
belges soient annulées et que les prix fixés 
cemme des maxima soient considérés commo 
des prix minima. A Ja demande du sous- 
secrétariat à l’üigriculture, celte affaire à 
donné lieu à l'ouverture d’une information 
judiciaire dont il convient d'altendre les con- 
clusions. En tout état de cause, les instruc- 
tions nécessaires ont été données pour que 
toutes les importations de poisson soient réa- 
lisées dans des conditions qui assurent une 
garantie totale de loyauté dans Jes transac- 
tions à intervenir entre importateurs français 
et exportaieurs étrangers. 





INTERIEUR 


879. — M. Auguste Sempé demande à M. le 
ministre de l’intérieur si la loi du 14 août 
4947 relative à la restitution des voitures 
réquisitionnées ne s'applique pas à toutes les 
voitures, quelle que soit l'autorité qui ait 
signé l’ordre de réquisition, toute restriction 
à ce sujet semblant contraire à la déclaration 
faite le 28 octobre 1947 par M. le président 
du conseil devant lAssemblée nationar. 
(Question du 22 avril 1948.) 


Réponse. — Le conseil d'Etat a été saïl 
par le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil d’une demande d'avis sur Finterpri- 
tation de la loi du 14 août 4947 sur la 1t- 
quisition des véhicules automobiles et 10: 
tamment sur le point de savoir si cette 1° 
s’appliquait aux véhicules requis par l'armt? 
et mis ultérieurement à la disposition de « 
partements civils. La haute Assemblée, } 
avis n° 242002 émis dans sa séance du =i 0 
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tobre 197, a estimé que Ja loi du 14 août 
sos; qui complète la loi du 18 juin 1934, 
est relative à des réquisitions prononcées 
our des buts exclusivement militaires, et 
qu'elle ne s'applique pas aux réquisitions pro- 
noncées en application de la loi du 11 juillet 
sos: qu'il est de jurisprudence constante 
que la nature militaire ou non militaire de 
a réquisition résulte de l'affectation donnée 
au bien requis et que, par suite, les anciens 
ropriétaires de véhicules réquisitionnés pour 
des besoins non militaires ne peuvent se 
prévaloir des dispositions de la Joi du 14 août 
4917. 





INTERIEUR 


893 — Mme Marcelle Devaud demande à 
M. le ministre de l’intérieur si est désormais 
érimée la règle établissant que « dans le cas 
où, par mesure d'ordre, Ja force militaire 
pure certaines voies, le passage doit s'ouvrir 
eur la présentation de la médaille d’un parle- 
mentaire » et si on doit permettre, au con- 
traire, que la présentation de l’insigne ou de 
Ja médaille entraîne nécessairement pour son 
porteur Vobligation d’accepter Jes réflexions 
molsonnantes et même injurieusæs de la po- 
ice ou des organisations parapolicières, 
quand elles ne sont pas accompagnées de 
brutalités., (Question du 27 avril 1948.) 
Réponse. — A maintes reprises les instruc- 
tions nécessaires ont été diflusées aux éer- 
vies de police parsiens pour que les parle- 
mentaires, Sur présentation*de leur Carte ou 
de ieur médaille, obtiennent toutes facilités 
de circulation. Il est périodiquement rappelé 
aux gardiens de la paix que la plus grande 
courtoisie et une parfaite correction sont de 
rigueur dans l'exercice de leur fonction à 
l''gard de tous les administrés et à plus forte 
tison à l’égard des hautes personnalités, Si 
tes consignes n'élaient pas observées, des 
sanctions seraient prises à l’en“ontre des au- 
leurs de ces manquements. 





JUSTICE 


864, — M. Guy Montier demande à M. le 
ministre de la justice si un sinistré « ayant 
perdu l'usage de éon habitation » peut exer- 
ter le droit de reprise aux conditions fixées 
par l'article 4 de la loi no 47-1412 du 30 juillet 
1957, modifié par l'article 3 de la loi ne 47- 
87 du 27 décembre 1947, pour habiter un 
immeuble dont il s'est rendu acquéreur: 
a) postérieurement à son sinistre, mais anté- 
leurement aux lois susvisées; b) postérieure- 
ment à son sinistre et aux lois susvisées. 
(Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — L'article 4 de la loi du 30 juillet 
1937 modifié par l’article 3 de la loi du 27 dé- 
cembre 1947 n’imposant aux sinistrés qui en- 
tendent exercer le droit de reprise que leur 
confère ce texte, aucune condition spéciale 
quant à la date d'acquisition de jeur immeu- 
ne, il convient d'admettre, sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux, que le sinistré, 
cévenu propriclaire postérieurement à la date 
ue son sinistre ou à la date de promulgation 
de la loi susvisée, peut exercer son droit de 
Teprise sur cet immeuble, à condition toute- 
{os qu’il ait perdu l'usage de son habitation 
€t qu'il n’ait pas, depuis la date du sinistre, 
Telrouvé un autre logement correspondant à 
ses besoins et à ses possiblités. 





882, — M. le général Paul Tubert demande 
à M. le ministre de la justice: 1° <i les con- 
timnés évadés, qui étaient eur le point 
dachever la prescription de vingt années au 
Moment où la loi du 29 mars 1952 à été pro- 
Muiguce, doivent recommencer entièrement 
à prescrire leur peine à dater du fer juin 1916, 
‘île flxée pour le point de départ du nouveau 
ttui de prescription ou s'il faut admettre, 
Comme jl paraît logique, que la prescription 
Süspendue du 29 mars 1942 au 1# juin 1916 
Tecommence à courir à partir de cette der- 
litre date; 20 [a loi du 29 mars 1942 ayant 
ftcidé que pour toute infraction non cou- 
Yerie par la prescription lors de la publication 
te la présente loi, le point de départ des dé- 
As de prescription prévu par les articles 635 
€L Suivants du C.I.C. est reporté à la date de 
“salon des hosliMtés, date fixée au 1 juin 





1916 par la loi di 10 mai 1946, si le point de 
départ de la prescription doit être porté au 
{er juin {946 pour les peines prononcées par 
des arrêts ou jugements intervenus entre le 
29 mars 1942 et le 4e juin 1916; et précise 
que la loi du 29 mars 1942 ne parlant que du 
« point de départ des délais de prescriplion 
prévu par les articles 635 et suivants du 
C.1.C. », le point de départ du délai de pres- 
cription en cas d'évasion n'est fixé ni par 
l'article 635 ni par aucun autre article du C.I.C., 
mais seulement par la jurisprudence, ce qui 
conduit à se demander quelle solution doit 
être adoptée dans ce cas ». (Question du 
22 avril 1948.) 

Réponse. — 19 Ja loi validée du 29 mars 
1932 produit non une suspension mais une 
interruption des prescriplions pénales, et la 
prescription ne sera acquise qu'autant que le 
délai fixé par le C.I.C. aura couru intégrale- 
ment à compter du 1er juin 1916, date Kgale 
de la cessation des hostilités; 29 cette solu- 
tion est applicable aux condamnés évadés, les 
délais prévus aux articles 63%5 et suivants du 
C.I.C. élant applicables en celte hypothèse. 





896. — M, Henri Liénard demande à M. le | 
ministre de la justice quel coefficient d'aug- | 


mentation par Lg + ae à 1939 peut être appli- 
qué en 1948, au loyer d’un local commercial 
occupé par une pharmacie, en prenant en 
considération, uniquement les variations des 
circonstances économiques générales, les au- 
tres conditions d’exploitation étant inchan- 
gées. (Question du 27 avril 1M8). 

Réponse. — Les prix des loyers des locaux 
à usage commercial sont librement détermi- 
nés par accord des parties et ne sont pas 
soumis à un régime de taxation. En consé- 

uence, il n'existe aucun coefficient légal 
d'augmentation par rapport au prix payé en 
1939. Toulefois, si.les parties, lors du renou- 
vellement d’un bail commercial venant à 
échéance, ne s'accordent pas sur la fixation 
du nouveau prix, l'une ou j'autre des par- 
ties peut saisir du différend le président du 
tribunal civil de la situation de l'immeuble, 
qui fixera, le cas échéant, après expertise, 
le nouveau prix, conformément aux dispo- 
sitions des articles 2 et 3 de la Jai du 30 juin 
1926, modifiée par la’ koi du 18 avril 1946 
réglant les rapports entre locataires et bail- 


leurs en ce qui concerne le renouvellement | 


des baux à loyer d'immeubles ou de 1ocaux 
à usage commercial ou industriel. 





897. — M. André Plait demande à M. le mi- 
nistre de la justice si une loi perimel à un 
fonctionnaire retraité, logé, de rentrer en pos- 
session d’une maison lui appartenant et louée 
pendant qu'il occupait une fonction publi- 
que. (Question du 27 avril 1915), 

Réponse. — Les fonctionnaires, logés pen- 
dant l'exercice de leurs fonctions par l'ad- 
ministration dont ils dépendent, justifiant, 
pour toute autre cause qu'une nan cer dis- 
ciplinaire, soit de leur admission à la retraite, 
soit de la cessation de leurs fonctions, sont 
admis à reprendre, pour l'habiter personnel- 
lement, l'immeuble dont ils sont propric- 
(aires, à l'expiration du bail de leur loca- 
taire, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 47-142 du 20 juillet 1947 
modifié par l’article 3 de la loi n° 47-2587 du 
21 décembre 1947. 





907. — M. Jean-Marie Thomas expose à 
M. le ministre de la justice que la Joi du 
16 août 1957, portant amnistie, étend par 
l’arlicle 41 le bénéfice de l’amnistie aux per- 
sonnes désignées dans l’article 10, même en 
cas de récidive, à condition qu'aucun délit 


n'ait ét£& commis depuis le 16 janvier 1927; | 


qu'il résulte des travaux parlementaires (J. O. 
du 8 juillet 1917, Assemblée nationale, 
» 2805) qu'il n'a pas été question lors des 
débats de la date du 16 janvier 1927 mais 
bien de celle du 16 janvier 1947; que la date 
du 16 janvier 1927 figurant dans le texte de 
la loi promulguée, seule ceite. dernière date 
peut être retenue; que celte circonstance 


vient d'être notamment relevée dans les mo- 
tifs d'un arrêt de la cour de Montpellier du 
19 février 1918 (Gazelle du Palais des 7, 8 


et 9 avril 1948) en ces termes: « Le juge nc 








saurait, en l'absence de toute rectification ul- 
térieure. faire prévaloir les travaux prépara- 
toires de la loi sur le texte de -celle-ci »; et 
demande s’il n'y aurait pas licu d'envisager 
la publication ou même le vote d’une rectifi- 
cation qui permette aux catégories que lASs- 
sembiée voulait faire bénéficier de la loi, de 
ne pas en être privées par suile d'une er- 
reur. (Question du 29 avr 1918.) 

Réponse. — Le rectifiealif suivant a élé 
publié aux débats parlementairs du 10 juillel 
1947 {séance du mereredi 9 juillet), page 2881, 
äe colonne in fine: Erralum, au compte-rendu 
in extenso de la première séance du $ juillet 
1947. Amnistie, page 2809, 1re colonne, article 
9 bis (nouveau), 3 et 4 lignes et 7° ligne. 
Au lieu de: « 16 janvier 4947 », lire: « 16 
janvier 1927 ». Il convient d'ailleurs d'ob- 
server que, même si ce rectificatif n'avait pus 
éié publié, aucun doute sur l'intention du 
législateur n'aurait été possible, l’article 9 bis, 
devenu depuis l’article 41 ayant élé modifié 
en seconde lecture. JL y a lieu enfin de sou- 
ligner que la dualité des articles 10 ct 11 
ne s’expliquerait pas si ce dernier n'avait 
eu pour objet que d'étendre aux récidivistes 


les dispositions de l'article 19 qui ne vise 
que les délinquants primaires. C'est ce qui 
se serait produit si l'article 11 s'était appli 


qué aux délits commis antérieurement au 
16 janvier 1947. Si certains des motifs de l'ar- 
rêt de la cour d'appel de Montpellier du 19 fé- 


vrier 1948 sont erronés, son disposilif a fait 
une jnste application de la loi. 
sms 


RECONSTRUCTION ET URBANISE 


844. — M, André Rausch cxpoce à M. le mé 
nistre de la reconstruction et de l’urkanisme 
que le. propriétaire d'un fonds de commerce 
(hôtel-restaurant) et bénéficiaire d'un bail por- 
tant sur un imimeubhie détruit par faits de 
guerre se trouve dans l'impossibilité de jouir 
de son bail du fait que le propriélaire de 
l'immeuble ne reconstruit pas; que le proprié- 
aire du fonds se trouve donc dans l'impos- 
sibilité de demander de son côté des dom- 
mages. de guerre pour son mobilicr et son 
installation qui ont entièrement disparus; 


qu il 
a décidé de créer dans un autre département 


un hôtel meublé, usant de la loi du ?$S oc- 
| tobre 1916 sur les donmages de guerre qui 
| prévoit la possibilité du trausiert du dom- 
| mage de guerre (art. 21 $S$ € et d\, transfert 
ne visent qu'une parlie « dommages de 
guerre dans Je cas sitnalé; CE demande Si, 
en cas de transfert cffechif d'une parue des 
dommages de guerre, le propriétaire du fonds 
perdrait ses droits vis à vis du propric'aire 
de l'immeuble: puisque l'article 2 de Ha loi 
du 28 juillet 1932 validée décide que le bail 
| à lover de local à usage ormmercial porte 
sur l’inmeuble réparé ou reconsiruit t l'ar 
[an 3 de cette mé loi indique € Ja 
| durée égale au temps écoulé entre Ja date du 
sinistre et celle de la réception des travaux, 
le propriétaire de l'immeuble sinistré ne pour 





rait-il pas soutenir que du fait que le pror- 
priétaire du fonds a procédé un 

même parliel de ses di 
dernier a perdu le bénéfice de la lai du 23 juil- 


IInagcs 


let 1922. (Question du 20 Hu $ 1925. 

Réponse. — Les difficultés susceplibles de 
surgir entre propritlaires et 1ocaia 
jet de l'application des dispositions de la 
loi demeurant provisoirement en Vis Ir au 
2S juillet 1952 relative au report d des 
immeubles sinistrés, sont de la comijctence 
exclusive des tribunaux civils, Sous ré<erve 
de l'appréciation souveraine d et des 
tribunaux, il apparait que la loi du 28 juil- 
let 1942 est indépendante de la loi du 28 oc- 
tobre 1916 et que le h ( oi 
tions peut éire invoqué HS ] S COil- 
ditions qu'elle édicte, dès lors « pi É- 
taire reconstruit un nouvel jiinimeul à l'em- 
placement de l'inm ib'e d Fillt, D Pi it 
que le commerçant sinisiré qui éré 
son fonds dans un autre ]i e 
autre localité est en droi | | e 
de l'immeuble détruit vient t à 
en € ier Ja reconstrucli la 
repol de son bail d 3 Jrs 1 nré- 
vues par la loi du 2 j \ re- 
cons'ituer avr S | nou- 
veau fonds de nine le an- 

ien el « aux $lil & { 

meet 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

898, — M. Henri Liénard demande à Mme Île 
ministre de la Santé publique et de la popu- 
tation quel est actuellement le cocffic:ent 
moyen d'augmentation des proauits pharma- 


ceutiques par rapport au 1e septembre 1999. 
(Queslion du 27 avril 1918.) 
Féponse. — En application de Fl'articie 1 


le l'arrêté no 19200 du 20 décembre 1917, pu- 
lié au -Lulletin officiel des serv ces des prix 
4er janvier 1948 « les fabrkants de spécia- 
tique: allopathiques ou ho- 
méepathiques, de socialités, de produits phar- 
maceutiques Confraterne:s; de spéciaités vété- 
rinaires et de produ:ts pharmaceut.ques sous 
cachels.…. sont autorisés à majorer leurs 
prix de vente à la procuction en vigueur au 
de septembre 1939, à’ ausse limite de 
400 100. Ces trouvent donc au 
coefficient limite 5 par rapport à 1959, depuis 
k 1% janvier dernier, 


1 
lités pharmace 


d'une 





908. — M. Amédée Guy demande à Mme le 
minissre de la santé publique et de la popu- 
laton quels sont les textes qui régissent ac- 
tuellement les établissements de post-cure et 
queles sont les conditions à remplir pour 


obtenir l'agrément, (Question du 29 avril 
448.) 

Répons: . article 12 de d'ordonnance di 

1 3 1913 rélal Ve À Bron sation et 


81 « 
au fonctionnement de la lutte 
berculose stipule simplement 
cure et là 

dil gence ac 
nistre de ?a 


lutte contre la tu 
que Ja posti- 
réadaptation sont entreprises à la 
sanatoria désignés par le mi- 
santé pub'ique après avis de la 
commriscion de fa tuberculose, #3 £analo- 
ra ainsi désignés doivent aménager à cet 
effet des jocaux ou des bâtiments spéciaux. 
En vertu de cet article les ancièns malades 
peuvent étre placés au titre de la sécurité 
sociale ou de l'assistance médicale gratuite, 
dans 1es mêmes conditions que dans les sana- 
torla, dans les établissements de post-cure 
agréés. La texte du décret qui @oit être pris 
en application de l'articæ 12 précité pour 
préciser les conditions de fonctonement et 
d'agrément de cez établissements a été éla- 
boré par mes services après entente avec les 
roprésontants des départements ministériels 
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intéressés: intérieur, finances, travail et sé- 
curité sociale. Le texte qui vient d’être re- 
fondu à la suite des observations formulées 
par le ministre de l'intérieur sera prochaine- 
ment soumis aux contreseings. Des étæblisse- 
ments de post-cure ont cependant dès la pro- 
muigation de l'omdlonnance du 81 octobre 1945, 
été autorisés à fonctionner après avis @e la 
commission de la tuberculose et les malades 
y sont hospitalisés au titre de l'ordonnance 
du 31 octubre 1955 ou de la sécurité sociale. 
Cet agrément est actuellement accordé par le 
ministre de la santé publique après avis de 
la commission de la tuberculose qui provi- 

irement, en l'absence d'un texte, examine 
par analogie avec les conditions imposées aux 
sanatoria, si l'établissement offre des ga- 
rantiés d'aménagement suffisantes eu égard 
à sa capacité, aux calégories médicales de 
maiades reçus et aux métiers enseignés. Un 
dossier comportant des plans détaillés aoit 
être adressé au directeur départemental de la 
santé, par les établissements qui solliitent 
jeur agrément. Le directeur départemental de 
la santé fait connaîlre son avis sur celle de- 
mande qu'il transmet au ministre de la santé 
publique pour décision. 





TRAVAIL ET SECURITE SOC!ALE 


788. — M. Gabriel Ferrier expose à M, le 
ministre du travahi et de ia sécur.té 6ociale 
le cas d'un médecin du travail attaché à 
plusieurs entreprises à temps partel, et 
chargé de famille, qui tombe malade; signale 
que les diverses entreprises qui l’emploient 
lui ont toujours reîusé le bénéfice d’un con- 
rat réservant ses droils en cas de maladie et 
qu’ se trouve donc sans aucun Salaire pen- 
dant le temps de sa ma:ad'e, et ne peut faire 


vivre sa famille; et demande si une conven- 
lion collective des médecins du travail n’a 


pas été présentée à Ses services, courant 
1916, par les syndicats intéressés de la 
C.G.T, et de la C.F.T.C. et dans le cas où une 
telle convention aurait été présentée, où en 
est son étude et quelle suite lui sera donnée 
et Gans quel délai. (Question du 2 mars 1948.) 


Réponse, — Au regard de la sécurité s0- 
c'a:e comme de la législation relative à L'or- 
ganisation des services ‘médicaux du travail, 
les médecins qui consacrent tout ou partie de 
leur activilé à una ou plusieurs entreprises et 





ui reçoivent à ce tiire soit une indemnité 
fixe, soit une indemnité variable selon Je 
nombre de vacations sont considérés comme 
les salariés. Ils doivent, de ce fait, être im- 
matriculés à l'assurance obligatoire, Je 
médecin du travail, dont le cas est exposé ci- 
dessus, pourrait, Gans Ces Conditions, sollici. 
ter le bénéfice des prestations de l'assurance. 
maladie, sous résérve qu'il ait été immatri. 
culé à une caisse de sécurité sociale, IL con. 
vient de préciser, à ce sujet, que les cotisa- 
tions de sécurité sociale ont pour assiette le 
montant des indemnité; versées auxdits mé. 
decins dans la limite du p'afond annuel des 
salaires servant de base au calcul des coti- 
sat.ons. En cas de pluralité d'empioyeurs, il 
y a lieu, pour le Calcul «es cotisations de 
ramener au chiffre du plafond mensusl Je te 
tal des rémunérations versées chaque mois 
par les emp'oyeurs, Dans Ce Cas, la part îin- 
combant à chacun d'eux, dans le montant 
des cotisations de sécurité sociale, est déter- 
minée au prorata des rémunérations qu'ils 
ont respectivement versées (art. 418 du dé- 
cret du 8 fuin 1946), En ce qui concerne l'in 
tervent.on d’une convention Coliective nro. 
re aux médecins du traval:, il est exact que 
e ministère du travail a été saisi le 20 juin 
1957 par la fédération générale des person- 
nels des services publics et des services de 
santé, 213, rue La Fayette, d'un projet de con- 
vention collective les intéressant, Par lettre 
du 23 juillet 4947, Je min:stère du travail a 
fait connaître au secrélaire de la fédération 
en cause que la question de savoir s’il y avait 
lieu de procéder à l'élaboration d’une cunven- 
tion présentant un caractère interprof2ss'on. 
nel devait faire l'objet d’un examen piéeh- 
ble. La loi du 23 décembre 1946 prévôit, en 
effet, la conclus.on' des convention col2cri. 
ves dans le cadre des diverses branches d'ac- 
tivité et non sur une base interprof:ssion- 
nelle. Cette réponse a été confirmée le 4 sep- 
tembre suivant, JL était au surplus précisé 
que la solution pourrait être recherchée dans 
la conclusion d'un avenant type qui serait 
inclus dans les conventions collectives inté. 
ressant les diverses branches d'activité, Il 
était indiqué que certaines dispositions r2la- 
lives aux médecins du travai: figuraient déjà 
dans les projets de conventions coliéctives 
faisant l'objet de discussions au sein des 
comm'ssions mixtes nationales prévues par 


l'articic 21 M de la lot éu 2% décembre 1946 
relative aux conventions collectives de tra- 


vail 
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ANNEXES 


de la séance du Mardi 25 Mai 1948. 


SCRUTIN (N° 128) 
su l'amendement de M, OÙ à l'article er 
du projet de loi relatif aux écoles privées 
des houillères nationales. 


Nombre des VOtaNlSscocococecsece 
Majorité abDSOÏUR.....ceugescescree 


Pour l'adoption. ossuseece 


Contre 


Le Conseil de la Répu 


CÉRRERELELLELLILLLLLE)] 


361 
151 


139 
162 


blique n'a pas ademié. 


Ont voté pour: 


MM. 
\bel-Durand. 
Aguesce. 

A.ric. 

Amiot (Charies), 
Armengaud, 
Aussel, 

Bendjeloul (Moha- 
med-Salah), 

} .\srond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme. 


Bosson Charles), 
Haute-Savoie. 
joudet. 


Boyer (Jules), Loire. 

Lirizord. 

Urunet ‘Louis). 

Brunhes (Juiien), 
seine. 

Puilet :Henri). 

Carcin ‘Renéj;, Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carlez 

Ca-rary 

Chambriard. 

Chaumel, 

Claireaux, 

Clairefond, 

Colonna, 

Cozzano. 

Dadu, 

lih'ay. 

Delfortrie, 

Deimas (Général), 
l'epreux (René), 
Mme Devaud. 
lismah (Ali), 
Derey. 

P'chet, 

Emelercg ‘Paul. 

Dumas (Français). 
Po’and-Reville. 
Ehm. 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin 

Garcominy, 

Gabmg, 

Gérecrd, 


Gerber (Marc), Seine. 


Gerber (Philippe) 
Pas-de-Calais. à 





Gracomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard, 

Gravier {Robert}, 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi, 

Guirriec. 

Guissou. 

Hamon :Léo), 

Helleu. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignaclo-Pinto (Louis), 

Jacques-Destrée, 

janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarné. 

Jayr. 

Jullien. 

Laiay (Bernard). 

Lstargue. 

Lifeur ‘Ienri), 

Ligsarrosse. 

La Gravière, 

19HArY. 

Le Goff. 

Le Sassier-Boisauné. 

Leuret, 

Liénard. 

Longchambon. 

Malre (Georges), 

Menditte (de), 

Menu. 

Moll (Marcel). 

Monnet, 

Montalember! (de), 

Montgascon de). 

Montier /Guy)}. 

Morel ‘Charles), 
Lozère. 


Uu Rabah {Abdelmad- 
jid), 

Pairauit, 

Pajot Hubert), 

Mme Patenôtre({Jacque- 
line-André-Thotne), 

Georges Pernot, 

Peschaud, 

Ernest Pezet, 

Pfleger, 

Pialoux, 











P'ait, 


Poher 
Poisson. 
Pontille (Germain). 
Quesnot (Joseph), 
Rausch (André), 
Rehau:t. 
Rochereau, 
Rochette, 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Rornain. 

Rotinat, 

Rucart (Marc), 
Saivago. 

Sarrien, 

Sempé. 

Sé-ot ‘Robcr!l). 
Serrure, 


(Aain), 


Ont voté 


MM. 
Ahmed-Yahjia, 
Anghi'ey, 

Ascencio (Jean), 

Baratgin. 

Beret (Adrien), la 
Réunion. 

Baron, 

Barré (Henri), Selne, 

Bellon. 

Bène (Jean). 

bénoit ‘Alcide). 

Berlioz. 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Bordeneuve., 

Bouloux., 

Boumendjel (Ahmed), 

Boxe: Max), Sarthe. 

Pruites. 

Bricr. 

Mme Brion, 

Mre Brisset, 

Mme Brossolelte (Gil- 
berte Pierre-), 

Br:,ne (Charles), Eurc- 
et-Loir. 

Lrunot, 

Ruurd. 

Caionne Nestor), 

‘,arcassonne. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales,. 

Cavrou Frédéric). 

Champeix. - 

Charles-Cros, 

Charlet, 

Chatagner, 

Chauvin. 

Cherrier René). 

Chochoy. 

Mme Clacys. 

Colardeau. 

Coste ‘Charles). 

Courrière. 

Dassaud. 

David ‘Léon). 

itccaux Jules), 

Defrance. 

Decourt. 

Denvers. 

Diop ,Aïiounc}). 

Djaument, 








Siabas. 
Sid Cara, 
Simard ‘René), 
Sinon (Paul). 
Streitf. 
Teyssandier, 
Tognard. 
Trémintin. 
Ml'e Trinquier. 
aile 
iCiJeUuX. 
Vignard ({Valentin- 
Pierre). 
Vourg’h. 
Voyant. 
Walker (Maurise). 
Wehrung. 
Westphal, 


contre : 


Doucouré (Amadou), 
Lu menc. 

bubois (Célestin. 

Mi Dubois {Juliette}. 
Luhourquet, 

L'icrdin. 


Dulin. 
Mlle Dumont 
(Mireille). 


Mme Dumont 
{Yvonne), 

Dupic. 

Mme Eboué, 

Etifier. 

'élice (de), 

Ferracci, 

Fourré. 

Fraizseix. 

Fianceschi, 

Gasser 

Srutier (Julien), 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Gustave, 

Amédée GUY. 

Guyot (Marcel). 

Hauriou. 

Henry 

Jaouen 
Finistère, 

Jouneau. 

Jjiucve (Paul). 

La:470 

Larsaboure. 

Larribère 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine. 

Léonetti. 

Lero. 

Le Terrier. 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla}. 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Henri). 


{Albert}, 


(Le Les}, 





Masson {Ilippolyte), 


Mauvais. 


M'Bodje (Mamadou). 
Mercier {François}. 


Merie 


Mermet-Guyen: 
Minvie:le. 
Molinié. 


Faustin) 
Merle 'Toussain 


A. N 
b 


Moutet (Marius). 


Muller, 
Nairme, 
Nicod 
N'Joya 
Gka.a (Charles) 
Mme Oyon. 
Mme Pacaut. 
Paget ‘Alfred). 
Paquirissamyp 
Paul-Boncour. 
Pauly. 
Paumelle. 
Pelit 
Mine Pican. 
Poince:ot, 


Poirault (Emile) 


Poirot ;René), 
Prévost, 
Primet. 

Pujo:. 

Quessot (Euzsèr 
Racault, 
Renaison. 
Reverbori, 


(Arouna) 


:] 
)UiiC, 


(Général), 


e). 


, Ver. 
et, 









AU PROCÈS-VERBAL 


Pichard. 

Mme Roche {Marie}, 

R£sset, 

Roubert (Alex) 

Poudel (Baplis'e}s 

Rouel, 

Sablé. 

Saint-Cyr. 

Saionnet, 

souer, 

Mme Saunicr. 

Sauvertin, 

Saut. 

Socé Ousmane}, 

Soldani. 

Southon. 

Tahar (Ahmed). 

Thomas (Jean-Marie) 

Touré (Fodé Mama 
dou). 

Tubert (Géné 1l}é 

Vanrullen. 

Verdeille, * 

Vergnole, 

Mme Vialle. 

Victoor. 

Mine Vigier. 

Vilhet. 

Vipie. 

Vittori. 

Willard (Marec}, 

Zyromski, Lot-el 
Garonne, 


N'ont pas pris part au voie: 


MA. 
Avinin, 


| coude du Foresto, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Eézsara. 


Excusés ou absents par congé : 


MN 
Bardon-Damarz 
Bechir Sow. 


d. 


Bollaert (Emilc}. 


Sa'ah. 


Marintabouret, 
l'inton. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller 


“ 


tion PSI Hinise 


de la R 
à l'e) 


mb'ioue t l'olk 


nôts 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Mon | : 





sident da MES 
1 
r) 
PPT coosesee / 
PAPETETILLIL 
..... l 
! 
| 
} 
11 L 
HE 
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Bène (Jean). Le Coent. : . j 
SCRUTIN (N° 129) benoit (Alcide). Le Contel (Corentin). N'a pas pris part au vote : 
ty “dan ne * ve PT , | Berlioz. Le Diuz. 
Qu? CERN Ne PS Pere PE nalSt aén- Lefranc, Le conseiller de la République dont l'élecs 
l'article 2 du projet de loi relatif aux écoles Marie). Legeay tion est soumise à l'enquête : 
privées des houillères nationales. | pocher Lemoine 
Nombre des votants 300 Bordeneuvye. Léonetti. M. Subbiah (Caïlacha). 
: # ee, A Bouloux. LA 1) sas : 
me éeie ° D dla oi lie Cal: Bounren«je Ahmed}. | Le Terrier. $ : 
Pour l’adortion 133 Boyer (Max), Sarthe. | Maïga (Mohamadou N'a pas pris, part au vote : 
ARS ( { 1 RRRELEILILLE æ. ve pe Te 
COS Sn luterrasecon OR Brelles. Dabrilla). M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
: Brier. Margmonat, de la République, qui présidait la séance 
F ins dt nn buse FI OURS. Marrane. : . Fr 
Le ( eil de la R que n'a pas adoplé. | pme prisset. Martel (Henri). 
> Mine Brossoleite (Gil- | Masson (Hippolyte). 
Ont voté pour: brte Pierre-), Mauvais. Les nombres annoncés en séance avaient 
. | Brune (Charles), M'Bodje (Mamadou). été de : 
f MA | Jacques-Destrée. |  t#ure-clt-Loir, Mercier (François), 
Abe bi Janton. ; < | de DL. Merle (Faustin), A. N. Nombre des VOLANEE. ons dionsss 202 
Agut | Jaouen () VCS}»r Bu Merle (Toussaint), Var. Majorité aDSOÏUE. s.so000000005 78 15 
Alric. LoiE | Finistère, Ci aout Nestor), Mermet-Guyennet,' Pre ni a 
\rn d \ LiLD/ 0 Jarric, L assonne; Minviclle, Pour l'adoption. ....sse .. 14t 
Armengaud. [Jayr. | Cardonne (Gaston). | Molinié. Cont LR de. 4 
Aussel | Jullien. Pyr ‘6es-Orientales. | Moutet (Marius). nn her tache | 
BendjelHout (Mohamed- | Li afay (Bernard). Cayrou (Frédéric). Mulier. ; + ‘ 
Salah). Laffargue. Champeix. Naime : _ Maïs, après vérification, ces nombres ont 
Boisrond. E afleur (Henri). Charles-Cros. Nicod. été rectiflés conformément à Ja liste de 


boivin-Chmpeaux. 
Ponnefous (Ray- 


mond;. 


Bossanne (André), 


Losson (Charles), 
{lautce-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire 

Brizal u 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
seine. 

Buflet (Henri). 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Maric- 
Hélène). 


Carles. 
Caspary 
Chambriard. 
Chaumel. 
Claireaux. 
Clairefend. 
Colonna 
Cozzano. 
Dadu 
Debray. 
Delfortrie. 
Delmas 
Depreux 
Mme Dex 
Diamah 
Dorey. 
Duch: 
Duclercq (Paul), 
Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Ehm 

Ferrier 

FIGr y 

Fournier 

Gadoin. 
Gargominy 
Gatuing. 

Gérard 


{ Génér: D. 
(Ren: 
aud. 

(Ali). 


Gerber (Marc), Scine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

G acoHHiOuL, 

tiauque. 


Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-ct-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges 

Grimal. 

Grima:di, 

Guirriec. 

GuISssOou. 

Hamon (Léo). 

Helleu. 

Hocquard. 

Hyvrard. 


| Maire Geo 


| Lagarrosse. 


| La Gravière. 
| Landry 


! 


Le Goff. 


hambon. 
rses). 


Menditle (de). 


| Menu. 


Molle (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (dc), 
Montgascon (de). 
Montier (Guy). 


| Morel (Charles), 
Lozère. 
Novat 
ot 





rgnacio-Pinfo (Iouis). 
Ont voté 
MM. 
Ahmed-Yahia. 
Anghiley. 


Ascencio (Jean), 
Baratgin. 


Ou Rabah {Abdelmad- 
jid}. 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Georges Pernot 
Peschaud. 

Ernest lezet, 

Pfleger. 

Pialoux, 


Plait, 

Poher (A'ain), 
Poisson. 

Ponlille (Germain). 
Quesnot (Joseph). 
Rausch (André), 
ehault 


tocherecau. 
Rochette 
togier. 

Mme Rollin. 
Roma 

Rotinat. 

kucart (Marc). 
Salvago. 
Sarricen. 
Sempé. 
Sérot (1 
Serrure. 


Siabas. 


obert), 


Sid Car: 
Simard (René) 
Simon (Paul), 
Streifi 
Teyssandier 
Tognard. 
Trémintin. 
Mile Trinquier. 
Valle 
Vielicux 
Vignard 
Pierre), 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker (Maurice). 
Wshrun£g 
Wesiphal,. 


, ’ 
(Valentin- 


contre : 
Baret (Adrien), Ia 


*éunion. 
Baron. 
Barré 
Bellon, 


(Henri) 


Seine. 

















| 


Charlet 


Colardeau 
Coste ({ harkes) 
Courrière. 
Dassaud. 

David {Lé 
Décaux (Jules), 
Defrance. 
Delcourt, 

De nvers. 

Di \iioune), 
Dja um nt. 
boucouré 
Doumenc,. 
Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Juliette) 
Duhourquet, 
Dujardin. 


(Amadou). 


Dulin 
Mlle Dumont (Mireille) 
Mme Dumont 


(Yvonne). 
Dupic, 
Mine 
Etifier 
Félice (de). 


E bo ué, 


Ferraeci 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 


Gasser, 

Gautier (Julien), 
Mme Girault, 
Grangeon. 


Salomon Grumbach, 


Guénin. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Guvot (Marcel), 
ITauriou. 
Henry. 
Jaouen ‘(Al 
tère 
Jauneau. 
Jouve (Paul). 
Lacaze (Georges). 
Landaboure, 
Larribère, 
Laurer li, 
Lazare, 


N'ont pas pris 


MM. 
Avinin. 


Coudé du Foresto 





N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles), 
Mrne Ovon. 

Mme Pacaut. 

Paget (Alfred). 
Pauuirissamypolé. 
Paul-Boncour. 


Pauly 
Paurmelie. 
Petit (Général). 


Mine Pican, 
Poincelot. 
Poirault (Emile). 
Poirot (René). 
Prévost, 
Primet 
Pujol. 
Quessot (Eu 
Racault. 
Renaison. 
everbori. 
Richard. 
Mme Roche (Marie). 
Rosset. 

Roubert (Alex). 
Roudel (Baptiste), 
Roucl!. 
Sablé, 
Saint-Cyr, 
Satonnet. 


Sauer, 


gène). 


Mme Saunier. 
Sauvertin. 

Siaut. 

Socé (Ousmane), 
Soldani. 

Southon. 


Tahar (Ahmed), 
Thomas 
Touré (Fodé 
dou). 
Tubert ‘Général). 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Vecigno!e. 
Mme Vialle. 
Victoor. 
Mme Vigier, 
Vi!het. 
Viple. 
Vittori. 
Willard 
Zyromski, 
ronne. 


Mama- 


(Marcel), 
Lot-et-Ga- 


part au vote : 


Mrne Patenôtre (Jac- 
queline Thome-}. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara 


Rahc C1 "ve 10. 
Ranaivo 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardon-Damarzid, 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile), 


Marintabouret, 
Pinton, 
Saïah. 


(Jean-Marie). 





scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 130) 

Sur l'amendement de M. Pialoux à l'article 9 
au projet de lot relatif aux écoles privées 
des houillères nationales, 

des VOD. soso tuusesé 295 

SDS ac sconeotir ceci 148 

Pour l'adoption.....sssos. 133 


Contre CMERETEREEREREERELLIILT 162 


Nombre 
Majorité 


Le Couseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Gadoin. 
Abel-burand, Gargominy. 
Aguesse, Galuing. 
Alric. Gérard. 
Amiot (Chariès}), Gerber (Marc), Seine, 
Armengaud. Gerber (Philippe), 
Aussel, Pas-dé-Calais, 


2endjeloul (Moha- Giacomoni. 


med-Salah). Giauque. 
Boisrond. Gilson. 
Boivin-Champeaux. Grassard. 


Gravier {Robert}, 
Meurthe-et- Moselle, 
Grenier (Jean-Marie), 


Bonnefous (Raymond). 
Borgeaud, 


Bo: Sanne (André), 


Drôme. Vosges. 
P osso: \ {Charles}, Grimat. 

Haute-Savoie. Grimaldi. 

Bsnde:, Guirriec, 


GLissou, 


Boyer (Jules), Loire, 
hiamon (Léo). 


Briz ard. 


hseunet g—* Ielleu. 
B.unhes (Julien), Hocquard,. 

Seine. Hyvrard. 

Buffet (Henri), Ignacio-Pinto (Louis). 
Cardin ‘René), Eure, | licques-bestrée, 
Mme Cardot (Marie- Janton, 

Hélène). Jaoue:r {Yves}, 
Caries Finistère, 
Caspary. Jurrié, 
Chambriard, Jayr. 

(häumek Jullien. 


Lafay (Bernard): 


C:&:Teaux, ( 
Lafleur (Henri). 


‘''exrefond. 


Colonna, Lagarrosse. 
Cozzäano, L1 Gravière, 

Lau Le Goff. 

Dehray. Le Sassier-Boisauhé, 
le fortrie, Leuret, 

Delmas (général). Liénard, 


Depreux (René, Longchembon. 


Mme Hevaud. Maire (Georges) 
Ljanah (Ali). Mendille (de). 
Uorey Menu 

Huchet. Molle ‘Marcel). 
L'‘uclercq ‘Paul). Monnet, 


Montalembert (de): 


Dumas (François), 
Montgascon (de) 


Durand-Reville, 





Ehm. Montier (Gu 
Ferrier, Morel (Charles), 
Flory. Lozère, 
Fournier, Novat. 


L 
L 
J 
{ 
] 
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me 


ML 

Rabah (Abdelmad- 
jid). 

Parault. 

Pajot (Hubert). 

Georges Pernot. 

pesehat. 

krnest Pezet, 

piteger. 

Pia :oux, 

"ait. 1 

poler (Aaïin), 

Paisson. 

couesnot ‘Joseph). 

Rausch (André). 

Rehault. 

Lochereau, 

kochette. 

Ragier. 


Mme R lin. 





Salvago. 
£arrien. 
Sempé. 
Sérot (Robert), 
Serrure. 
Stabas, 

Shi Cara. 
Simard René}, 
Simon {(Paux. 
Streitf. 
Tognard. 
Trémintin. 
Mile Trinquier, 
Valle 
Vieljeux. 
Vignard 


(Valen{in- 
Pierre). 


Vemrc'h. 
Voyant. £ 
Walker (Maurice). 


Romain. Webron£g. 
Kucart {Marc}. Westphal. 
Ont voté contre: 


MM Grange0n. 
:hmed-Yahia, Salomon Grumbach. 
tughiley Gnénin, 
Ascencio Jean), Gustave, 
Raralgin, Amédée Guy. 
Baret (Adrien), la uuyot (Marcel). 

Réunion. Hauriou, 
Laron, Ilenry. 
Larré (Henri), Seine. KJeouen (Albert), 
Betlon. Finistère. 
Jauneau. 


héne (Jean). 

Benoit !Alcide}). 
Beritoz. 

Perthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 

Fordeneuve, 

Bou!oux, 

Boumendijel (Ahmed). 
hoyer (Max), Sarthe. 
Brettes. 


f 


louve {Paul}. 
Lacaze (Georges). 


Andaboure, 
.stribère, 


Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent, 

Le Coniel (Coren{ün). 
Le Dluz. 


hrier, Lefrane, 
Mine Brion. Lgea y. 
Mme Brisset Lemoine. 
Mme Brossoïctte (Gil- | Léonetli. 
berle Pierre-}), Lero. 


Brune (Charles), Eure- |! 
et-Loir, 


-e Terrier, 


Maiga {Mohamadou 


Brunaot, bDjbrila), 

Buard. Mammonat, 

Calonne {Nestoï), Marrane. | 

Carcassonne. Marte} (Henri. 

Cardonne (Gaston). Masson (Hippolyte). 
Fyrénées-Orientaies Mauvais. 


Cayrou ‘Frédéric). - 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet, 
Chatagner. 
Chuvvin. À 
Cherrier (René). 
Chochoy. 

Mme Claeys. 
Colardeau. À 





f'Badje (Mamadou), 


Mercier (François). 
Merle (Faustin), À. N. 
Merle (Toussaint), 


ar, 


termet-Guyennet, 


Minvieile. 
Molinis. 
Moutet (Marius). 


a! 0 
luiler. 


Coste (Charles). Näirme, 
Courrière. | Nicod. 

lassaud. N'Joya (Arouna). 
Pavio (Léon) | Okala {Charles). 
bécanx (Jules). | Mme Oyon. 
befrance, | Mme Paraut. 
Denvers. ! Paget (Alfred). 
Diop {Alioune). | Paquirissamypoulic. 
bHiauraent. | Paul-Boncour, 
loucouré (Amadou). |Fauly., 

bourre ne. Paumeïle, 

Duris Célestin). Penl (Général). 


Mie Dubois (ulieite) | Min Pican. 
} 


Lhourquet, P 
Dujardin. v 
in, P 





ineeclot. 
irau! Emile? 
nrauit {Ermile). 


oirot (Ru né}. 


Mie Dumont :Mi- Prévost. 

reille), Primet. 
Mme Dumont Pujol. 
(Yvonne). Quessot (Eugène). 
'upie. Racauit. 
Mine Eboué. Renaison. 
Fiitier Reverbori. 
Féiice } Richard. 
l'e Mine Roche (Maric) 
F5: Rosset. 
Fr: Roubert (Alex). 
Fra: ‘Roue! Baptiste), 
- ser Rounel, 


aulier Julien). 
Mme Girault, 





Sablé. 


Suit 


LVr. 


| Amiot 


Sstonnet. 

Sauer. 

Mme Saunier. 

Sauvertin. 

Siaut. 

Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Southon. 

Tahiar (Ahmed), 

T:yssandier, 

Thomas (Jean-Marte)}. 

Touré {(Fodé Mama- 
dou). 


N'ont pas pris 


MM. 
Avinin. 
Uundé du Foresto. 
Delcourt. 
Laffargue. 


MM. 
Bézara. 


MM. 
Bardon-Damarzid. 
Bechir Sow. 
Boïaert (Emile), 


N'a pas pris 


tion est soumise à lt 


M. Subbiah (Caïlach: 


N'a pas pris 


de la République, qui 


Mais, après vérifical 
été rectifiés conforménen 
ci-dessus. 


Tubert (Général). 

Vanrulten, 

Verdeille. 

Vergnole. 

Mme Vialle, 

Victoor. 

Mine Vigicr. 

Vilhet. 

Viple. 

Viltori. 

Wilard Marcel). 

Zvromski, Lot-et- 
Garonne. 





part au voie: 


Land:y. 
Mme Pater-#re (Jacque- 
line-Thome). 
| Prntille (Ge”main), 
| Rotinat, 


he peuvent prendre part au vote: 


Raherive:o. 
kRanaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


Marintabouret. 
“nntol. 
Sajah. 


part au vote: 


Le conseiller de Ta Répub'ique dont l'élec- 


’nquÊéte : 


1). 


part au vote 


M. Gaston Monnervile, président du Conseil 


préridait la séance, 





Les nombres annon’és en séance avaient 
Clé de: , 

Nombre des votants..... rod eee 
Majorité” absoue......... coco. 1292 
Pour laïoption........... 13 
TORRES RER TR 


ion ces noœnbres ont 
1 la tiste de scrutin 








SCRUTIN 


Sur l'amendement de 1 
vier et Durand-Revilli 


Ahmed-Yahia, 
Alrie, 

(Char'es). 
Armengaud, 
Aussel. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bendjelloul 
Salah). 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Mohamed- 











Bonnefous (Raymoid). 





de loi relalÿ aux écoles mm 
lères nationales. (Résultat du pointage.) 


(N° 131) 


1M, Jarrié, Robert Gra- 
» à l'article 2 du projet 
houil- 


iDCesS PS 


Nombre des votants. ............ 259 
Majorité -abs0Mme. .. ...sos5000 05 0 se 150 
Pour l'adoption... .....ese 149 
Contre CREME, ..... 150 
Le Con: le la Répu ie n'a pas ado 
Ont voté pour : 
MM. Borden: uve 
Abel-Durand. Borgeaud. 
Aguesse, Eossanne (André), 


Drôme. 
Bosson (Charles), 
IHaute-Savoie 
Boudet. 
Boumendiel 
Boyer (Jules 
Brizard. 
Brune (Charles), Eure- 
et-Loir, 
Brunet (Louls),. 
Brunhes (Julien), 
seine, 


(Ahmel). 
» Loire. 








Buffet (Henri). 

Cardin {René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Uilène). 

Carlies. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambhriard. 

Chaumel. 

Claireaux, 

Clairefond, 

Colonna. 

Cozzano, 

Dadu. 

Debrawv. 

De'fortrie. 

Delmas (Général), 

Depreux (René), 

Mine Hrevaud. 

Diamah (Ali). 

Dorey, 

Duchet. 

Ducler:q (Paul). 

buinas (François). 

Durand-Revile., 

Ehm. 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

GCarzominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gérard. 

Gerber {Marc}, Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

(iauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. h 

Grimal. 

Grimaldi, 

Guirriec. 

Guissou. 

Hamon (Léo), 

Helleu. » 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Isnacko-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finis'ere, 

Jarrié. 

Jayr. 

Juilien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gravière, 

Lan Iry. 





Le Goff. 

Le Sassier-Doisauhé, 
Leuret, 

Liénard, 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Menditte (de), 
Menu. 

Molle (Marcel), 
Monnet. 
Montalembert (de), 
Montgascon (de). 
Montier (Guy). 


Morel (Char!es), 
Lozère. 

Novat. 

Ott 


Ou Rabah (Abdelmade 
jid). 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jacques 
line Thome-). É 

Paumelie 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger, 

Pia!'oux. 

P'ai. 

Poher 

Poisson. 

Pontille (Germain), 

Quesnot (Joseph) 

Kkauseh fAndré). 

Rehauwit. 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin, 

Romain. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Salvago, 

Sarrien. 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure, 

Siabas. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Streiff. 

Tahar (Ahmej), 

Teyssandier. 

Tognard. 

Trémintin. 

Mlie Trinquicr. 

Vaile. 

Vichjeux, 

Vignard 

Pierre), 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Webrung. 

Westphal 


(A'ain). 


Y al n{in- 





Ont voté contre: 


Dé iUX (31 


Defrance. 


Deleourt. 
Denvers. 
Dio \ 1 
Djaument 





MM 
A hiley. 
\scencio (Jean). 
Ba Adrien), Ja 
] nion 
Baron 
Barré (Hi Seine 
Bell 
Bè Je 11) 
B: Alcide), 
Berlioz 
Berthelot (Jean-Maric; 
Bocher, 
Bouloux. 
joyer (Max), Sarthe. 
rettes, 
Brier. 
Mme Brion. 
Mme Brisset. 
Mme Brossolelte (G 


berte Pierre-), 
runot, 
Buard. 
Calonne 
Carcassonne. 
Cardonne (Gaston) 


Nestor), 





Doucouré 
bDoumenc, 
Dubois (Célest 
Mlle Dubois {Juliette}. 


lou), 


} 
} 


(Ama 


Duhourquet. 
Dujardin. 

Dulin. 

Mile Dumont (Mi- 





Pyrénées-Orientaies, 


reille}, 
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Mme Dumont ‘: Naime. 
Nicod. SCRUTIN (N° 132) 


{Yvonne}, 


Dupic. N'Joya (Arouna). 
Mme Eboué. Okala (Charles). 
Euñfer, Mme Oyon. 
Ferracci, Mme Pacaut, 
J'ourré Paget (Alfred). 


J'raisseix. 


Yranceschi. Paul-Boncour, 


Paquirissamypoullë. 


Gautier (Julien). Pauly. 
Mme Girault, Petit (Général), 
Grangeon. Mme Pican, 
Salomon Grumbach, Puincelot. k 
Guénin, Poirault (Emile) 


Gustave. Poirot (René). 


Amédce Guy, Prévost, 
Guyot (Marcel;. Primcet. 
Jauriou, Pujoi. Fer 
Hen’s. Quessot (Eugènc). 
aouen (Albert), Racauït., 

Finistère, ) Renaison, 
Jauneau, Reve:bori, 
Jouve (Paul). Richard. | 
Lacaze (Georges). Mme KRoche (Marie). 
Landaboure, Rosset. 
La:ribère, Roubert (Alex). 
Laurenli, Roudel (Baptiste). 
Lazare. Rouel. 
Lo Coent. Sablé. 
Le Contel (Corentin), |Seint-Cyr. 
Le Dluz, Satonnet, 
Lefranc. Sauer. 
Legeay._ Sauvertin. 

| Siaut. 


Lemoine, 

Léonetti. 

Lero. 

Le Terrier. : 
Maïga (Mohamadou 


Soldani. 


Southon. 


Sccé (Ousmane) 


Je 


Thomas (Jean-Marie). 


Djibri!la). Touré (Fodé Mama- 
Marmimonat, dou). 
Marrane. Tubert (Général). 


Martel (Henri). Vanrullen, 


Masson (Hippolyte). Verdeille, 
Mauvais, Vergnolé. 
M'Bodje (Mamadou). Mme Vialle. 


Victoor, 


Mercier {François). æ 
Mme Vigier. 


Mer!'e (Faustin}, A. N. 


Merle (Toussaint), Vilhet, 
Jar. Viple. 
Mermet-Guyennet Vittori. LS 


Molinié. 
Moutet (Marius). 
Dluller, 


Willard 
Zyromski, 


Garonne. 





H'ont pas pris part au vote : 


MM. | Félice (de). 
Chauvin | Mme Saunier, 
Coudé du Foresto. | 


(Marcel). 
Lot-ct- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


taherivelo., 
Ranaivo. 


MM. 
Pézara 


Excusés ou absents par congé 


MM. Marintahouret, 
Bardon-Damarzid, Pinton. 
bechir Sow. Saïah. 
BolHacrt (Emile), 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquête : 
M, Subblah (Gaïlacha), 
N'a pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnervi!le, président du 
ge la République, qui préeidait la séa 
Pan: présent scrutin (après poi 
M. Baratgin, porté comme ayant voté « 
déclare avoir voulu voter « contre ». 


Conseii 


à 
EL 


ntace 
niag 


pour » 








+0 


tionules. 





Sur l'ensemble de l'avis sur le rrojet de Loi 
relatif aux écoles privées des houilléres na- 


| Nombre des Volants. s.s.csssosose SOÙ 
Majorité abSOÏIUC. ..ssosossessesrse 151 
Pour l'a 10ptiON...s0000s 162 
Contre ..... ir roserre 138 
| Le Conseil de la République a adopté. 
É 
: Ont voté pour : 
| MM. Hauriou, 
| Ahtucd-Yahia, Henry. ge 
| Anghiley. Jaouen (Albert), Finis- 
| Ascencia (Jean). tère, 
Baratgin Jauneau, 
| Baret {Adricn), la Réu- | Jouve (Paul). 
nion, Lacaze (Georges), 
| Baron. Landaboure, 
Barré (Henri), Seine. |Larribère. 
Bellon. Laurenti. 
Bène (Jcan). Lazare. 


Benoit {Alcide), 

berlioz. 

Berthe:ot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Bordeneuve, 

Bouloux. 

Bourmendiel (Ahmed). 

Boyer (Max}, Sarthe. 

Brette:, 

Brier. 

Mme Brion 

Mme Brisset. 

Mme Brossoictte (Gil- 
berte Pierre-),. 

Brune ‘Charles), 
ct-Loir, 

Brunot. 

Buard. 

Calonrne {Nestor). 

Carcassonne. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales 

Cayrou (Frédéric). 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chauvin. 

Cherrier (René). 

| Chochoy. 

| Mme Claeys. 

| Colardeau, 

| Coste (Charles). 

| Courrière. 

| Dassaud. 

| David {Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Delcourt. 

| Denvers. 

| Diop (Alioune), 

bjaument, 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Dubois {Célestin}. 

Mlle Dubois (Juliette). 

Duhourquet, 

Dujardin, 

Dulin 

Milie Dumont {Mirciile) 

! Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Mie Eboué. 

Etifier. 

Félice (de), 

Ferracci. 

| Fourré. 

| Fraisseix. 

| Franceschi. 

! Gasser. 

{ Gautier (Julien). 

| Mme Girault, 

| Grangeon. 

| Salomon 

| Guénin. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcel). 


Eure- 








Grumbarh. 





Le Coent. 

Le Conte! {Corentin}, 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Léenetti, 

Lero. 

Le Terrier. 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane. 

Märtel (Henri), 

Masson (Hippolyte), 

Mauvais. 

M'Bodje Mamadou). 

Mercier - (François) 

Merle (Fautsin), A N. 

Merle {Toussaint}, Var 

Mermet-Guyennet. 

Minvielle. 

Molinié. 

Moutet (Marius). 

Mulle:. 

Naime. 

Nicod. ; 

N'Joya (Arouna). 

Okala (Charles). 

Mme Oyon, 

Mine Pacaut, 

Paget ‘Alfred). 

Paquirissamypouné. 

Paul-Boncour. 

Pau:y. 

Paumelle, 

Petit (Général). 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirault (Emile). 

Poirot (René). 

Prévost, 

Primet. 

Pujol, 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Renaison,. 

Reverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset, 

Roubert (Alex). 

Roudei (Baptiste). 

Rouel. 

Sablé. 

Saint-Cyr. 

Satonnel, 

Sauer. 

Mme Saunier, 

Sauvertin. 

Siaut. 

Socé (Ousmanc), 

Soldani, 

Southon. 

Tahar (Ahmed), 

Thomas (Jean-Marie) 

Touré (Fodé Marna- 


dou). 
Tubert {Général}, 








Vanrullen, 
Verdeil:e, 
Vergnole. 
Mme Vialie. 
Victoor, 
Mme Vigier, 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand, 
Agues3e. 

Alric. 

Amiot (Charies). 

Armengi.ud, 

Aussel, 

Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 

Boisrond, 

boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer Jules), Loire. 

Brizard, 

Brunet {Louis}, 

Brunhes (Jullen)}, 
Seine. 

Buffet (Henri). 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles, 

Caspary, 

Chambriard, 

Chaumel. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna, 

Cozzano. 

Dadu, 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Djamah {Ali}, 

Dorey. 

Duchet. 

Duclercq (Paul. 

Dumas (François). 

Durand-Reville, 

Ehra 

Ferrier, 

Flory 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy. 

Galuing. 

Gérard. 

Gerber {Marc}, Seine. 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais. 

Giacoemoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Maric), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi, 

Guirriec, 

Guissou. 

Hamon (Léo), 

Helleu. 

Hocquard. 

Hyvrard. 


Vilhet, 

ms 

Viltori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et-Ga 
ronne, 


contre: : 


Janton. 

Jaouen (Yves), 
tère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jullien 

Lafay {Bernard}, 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry, 

Le Gof}. 

Le Sassier-Boisauné, 

Leuret. 

Liénard. 

Maire (Georges), 

Menditte (de). 

Menu. - 

Molle Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon 1de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), Lozère 

Novat, 


Ott. 
n Rabah (Abdelmaé- 


Finis- 


Mme Patenôtre ;Jacque- 
line Thome). 

Geerges Pernot, 

Peschaud, 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux, 

Plait: 

Poher (A'ain). 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Quesnot Joseph), 

Rausch (André), 

Rehaull, 

Rochereau, 

Rochette, 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain, 

Rotinat. 

Rucaïrt (Marc). 

Salvago, 

Sarrien. 

Sempé. 

Sérot (Kobert). 

Serrure, 

Siabas, 

Sid Cara. 

Simard ‘René), 

Simon (Paul). 

£treiff. 

Teyssandier, 

Tognard. 

Trémintin. 

Mlie Trinquier, 

Valle, 

Vieljeux, 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westrhal, 





Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 


Se sont abstenus 


MM. 
Avinin, 


volontairement : 


Longehambon. 


N'a pas pris part au vote ; 


M. Coudi du Foresio, 








| 
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qu 


Ne peuvent prendre part au votc: 


Raherivelo. 


MM. 
Ranaivo. 


pézara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marintabouret. 
pardon-Damarzid. Pinton. 
Bechir Sow. Saïah. 





Lollaert (Emile). 


N'a pas pris part au voie: 
re conseiller de la République dont l'élec- 


! . . 
tion est soumise à l'enquête : 


\f, Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


\f. Gaston Monnervile, président du Conseil 


d> a Répubique, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


éié de: 
Nombre des VOtantS.sccososeeseex 302 
Majorité ADSOIUL Se So cocvos 00e ee 452 


Pour l'adoption, ..sss.ss.s 161 
Contre PTT TETE TI LITELEELELT) 11£ 
Mais. après vérification, <es nombres ont 
cé rectifiés conformément à la liste de scrutin 


CILESSUS, 











Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 27 mai 1948. 


” .. * . 

No 292. — Proposition de résolution de M.-Fer- 
rier relative à la réforme du calendrier. 

No 400 (1). — Proposition de loi de M. Borde 
neuve tendant à modifier la loi du 
16 août 1916 portant amnistie. 

No 401. — Proposition de loi de M. Philippe 
Gerber relative aux frais de mission des 
maires et adjoints. 

No 40%. — Rrapport de M, Hocquard sur le 
projet de loi relatif au payement d'in- 
demnité d’assurances dans le Bas-Rhin, 
le Haut-Rhin et la Moselle. 

No 405. — Projet de loi portant oùverlure de 
crédits comme conséquence de l’érec- 
tion en départements français de Ja 
Guade'oupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française. 

No 309. — Proposition de loi de M. Ousmane 


Socé tendant à garantir les droits fon- 
ciers des indigènes en Afrique française. 
e ” ” 

No 412. — Rapport de M. Gargominy sur la 
proposition de résolution relative au sta- 
tut de l’artisanat. 

No 413. — Rapport de M. Jullien sur le projet 
de loi tendant à ratifier la convention 
créant la commission du Pacifique-Sud. 





No 415. — Projet de loi relatif an cahier des ! 


charges de la Société nationale des che 
mis de fer français 


] de la République. Île 





No 416. — Projet de loi modifiant l'ordon- 
nonce relative à la répression des cri- 
es de guerre. 


117. — Projet de loi portant réforme du ca- 
dre principal dès agents de télécommu- 
nications. 

118. — Proposition de loi, adoptée par l’Ag- 
semblée nationale, tendant à modifier 
Ja loi ayant pour objet une enquête sur 
les événements survenus de 1933 à 1945. 

No 119. — Proposition de doi, adoptée par 

l’Assemblée nationale, tendant à la 

création du consgil interprofessionnel 
du vin de Bordeaux. 


N° 420. — Proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, relative aux travaux 
lans lesquels la participation de l'Etat 
dépasse 30 millions. 


No 321, — Proposition . de résolution de Mme 
Marie-Hélène Cardot tendant à exonérer 
les veuves de guerre de la restitution au 
Trésor des sommes indûment perçues. 


123. — Proposition de loi, adoptée par l'As- 
sernblée nationale, tendant à: assurer le 
secret du vote lors des élections prud’ho- 
males. 

N°? 427, — Proposition de loi de M. Gaston : 
Monnerville tendant à modifier la loi 
créant un fonds d'investissement pour 
les territoires d'outre-mer. 
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